THESE

présentée devant

L'UNIVERSITE DE RENNES 1

pour obtenir

le Doctorat de l'Université de Rennes 1

mention Science Politique

Ecole doctorale « Droit, Science Politique et Philosophie »

présentée par

MAME-PENDA BA

Préparée au Centre d’Etudes et de Recherches autour de la Démocratie

(CERAD)

Faculté de Droit et de Science Politique

L’ISLAMISME AU SENEGAL

(1978 - 2007)

Préparée et soutenue publiquement le 27 Novembre 2007

devant le jury :

Jean BAUDOUIN, Professeur de Science politique, Université de Rennes 1

Daniel BOURMAUD, Professeur de Science politique, Université de Pau, rapporteur

Alioune FALL, Professeur de Droit public, Université Montesquieu Bordeaux IV

Gilles KEPEL, Professeur de science politique, Sciences-Po Paris,

Philippe PORTIER, Professeur de Science politique, Directeur d'études à

l’Ecole Pratique des Hautes Etudes (Paris-Sorbonne), Directeur de recherches

 « Au fond, le Sénégal nous apprend beaucoup sur l’Afrique»
.
 « Ces points de vue (…) à partir desquels les phénomènes historiques que nous étudions peuvent être analysés, ne sont en aucune manière les seuls possibles. Ainsi qu’il en va pour chaque phénomène historique, d’autres points de vue nous feraient apparaître d’autres traits comme essentiels »
.

INTRODUCTION GENERALE

En 2001, un passionnant débat autour d’un dossier de la revue Esprit intitulé « À la recherche du monde musulman », a agité le monde académique français des spécialistes de l’islamisme
. Les discussions se sont principalement cristallisées autour du concept de « post-islamisme », développé par un certain nombre de chercheurs, Olivier Roy et Gilles Kepel en particulier, qui considèrent le phénomène islamiste comme révolu. L’islamisme en effet, aurait échoué à donner une articulation proprement islamique du politique, et à réaliser son projet d’unifier les champs politique et religieux. De cette faillite provient son dépassement par une nouvelle combinaison du rapport entre politique et religion, celle précisément du post-islamisme, qui marque « l’autonomisation des deux champs de la politique et de la religion, mais dans une relation de conflit »
.

Mais pour François Burgat ou Alain Roussillon qui leur portent la contradiction, sonner le glas de l’islamisme, semble prématuré car l’heure n’est pas encore, et pour de nombreuses raisons, à « la sortie de l’islamisme ». Pour ces auteurs en effet, « ce ne sont que des remaniements internes au nouveau système qui sont en train de s’opérer, mais certainement pas sa remise en cause »
. Il leur semble fort improbable qu’à peine un quart de siècle après son irruption, « la parenthèse » islamiste soit déjà close. 
L’irruption de l’islamisme fut en effet l’événement central de ce début de siècle. Apparu avec fracas sur la scène internationale grâce au triomphe de la révolution iranienne, son extension a depuis, été fulgurante : il a fait une percée remarquée dans l’ensemble du monde arabo-musulman (Asie, Afrique noire, Moyen-Orient, Maghreb), et s’est même logé au coeur des démocraties occidentales. 
Il est ainsi devenu en quelques années, un problème international fondamental. Remplaçant l’impérialisme et le totalitarisme sur l’autel des idéologies honnies, l’islamisme est devenu en Occident, mais aussi auprès des élites du monde musulman gagnées aux vertus de la sécularisation et de la démocratisation, « le mal politique »
 par essence. Il est pour ces dernières, une idéologie obscurantiste et liberticide, synonyme de terreur et d’agressivité, instrumentalisant la religion de masses désespérées au profit d’ambitions insensées. L’islamisme en effet ne prétend rien de moins que détenir le modèle social parfait et oppose une fin de non-recevoir à toute forme de société et de valeurs bâties à partir de la seule et imparfaite rationalité humaine.

Pourtant, ni le fondamentalisme religieux ni la violence terroriste qui est parfois le corollaire de l’islamisme, ne sont inconnues de l’histoire de l’humanité. La tentation de soumettre l’Etat et la société à la loi de Dieu, n’est en rien une spécificité de l’islamisme : elle est partagée par toutes les religions révélées. Pour preuve, le Pape Pie X, ne veut entendre parler pour réagir contre la dégradation de la foi et des moeurs, que d’un seul parti, le parti de Dieu
 ; dans la même veine, les ultra-orthodoxes (haredim) juifs ne reconnaissent que la halakha, la loi de Dieu. Alors comment en est-on arrivé à considérer l’islamisme, pour reprendre une expression d’Hannah Arendt, comme « une force inédite susceptible de décider du cours de nos destinées politiques »
 ? 
Ce que l’islamisme porte au grand jour, outre l’impact terrible de sa violence physique et symbolique, c’est un total bouleversement des catégories de pensée, une sorte de « défi à l’intelligence occidentale »
. De l’affaire Rushdie au traumatisme du 11 septembre, l’islamisme ne cesse en effet de désavouer le legs politique et moral d’un Occident sécularisé où la religion a perdu sa fonction englobante. Dans les pays où il s’épanouit, l’islamisme dénonce les systèmes politico-économiques et culturels basés sur l’imitation d’un Occident impie, et dans ses franges les plus radicales, rejette jusqu’à l’exportation de ses valeurs les plus universelles (démocratie, liberté, égalité etc.).  A sa place doit régner l’islam, présenté comme unique solution aux problèmes de tous ordres auquel est confrontée la communauté musulmane, la Oumma. L’islamisme fait ainsi du fondamentalisme religieux la clef du changement politique.

L’adoption d’un nouveau terme est en ce sens significatif, car « le choix d’un terme inédit indique l’avènement d’une réalité nouvelle et décisive »
. ‘Islamiste’ est la traduction française, du terme arabe islamiyyoune, ainsi que se désignent eux-mêmes les porte-parole du courant politico-religieux radical apparu dans le monde musulman au début des années 70. Très rapidement, pour nommer ce phénomène, on l’a indifféremment qualifié d’islamiste, de fondamentaliste ou d’intégriste, favorisant de fait l’émergence d’une « nébuleuse »
 terminologique qu’il est salutaire d’éclaircir. Pour définir provisoirement l’islamisme, il convient d’abord de dire ce qu’il n’est pas (ou pas seulement), à savoir un fondamentalisme ou un intégrisme. 
Le fondamentalisme est un courant religieux d’ordre herméneutique qui considère que le retour absolu à l’Ecriture doit être le fondement de toute critique et de toute rénovation
. Les fondamentalistes se limitent à la sphère morale, ce sont « ceux qui, dans le mouvement islamique, refusent la modernité ou sont incapables de la penser. Les fondamentalistes en effet proposent comme solutions aux malheurs de ce monde et à l’islam réformé qu’ils combattent, un retour pur et simple au Texte et aucune réflexion, autre que morale  sur l’économie, la technique ou la politique »
. Si l’on considère le fondamentalisme « comme la doctrine du ressourcement dans le seul Coran et la seule sunna prophétique comme fondement exclusif de toute rénovation de l’islam et de toute réforme des sociétés musulmanes » cette attitude n’est « ni inédite ni strictement contemporaine ; elle s’est déjà manifestée tout au long de l’histoire de l’islam (…). Cette attitude générale tend à s’appliquer aussi bien aux Wahhabites d’Arabie Saoudite qu’aux Frères Musulmans égyptiens par exemple »
. 

Au contraire du fondamentalisme, l’intégrisme qui vient du catholicisme, n’est pas d’ordre herméneutique : il refuse catégoriquement toute adaptation du dogme et des rites. Ce qualificatif d’intégriste est devenu aujourd’hui synonyme d’intransigeance dans la lecture des sources, de refus de  toute exégèse novatrice.

Comme les fondamentalistes et les intégristes, les islamistes, revendiquent le retour aux textes saints comme seul fondement de la loi. Ils prônent le retour aux sources (Coran et Sunna) et aux pieux ancêtres (salaf) ainsi que la purification de la religion d’un certain nombre de rites et d’institutions jugées non conformes à l’orthodoxie (confréries mystiques, visites des tombeaux, culte des saints….). C’est d’ailleurs en ce sens, que l’on peut affirmer que le fondamentalisme, « est l’ancêtre sur le plan doctrinal » de l’islamisme
. Mais contrairement aux fondamentalistes et aux intégristes, les islamistes sont ouverts à l’interprétation personnelle (ijtihad) des textes pour répondre aux situations modernes et admettent explicitement la modernité technologique, même s’ils rejettent l’éthique qui la fonde. Mais plus important encore, l’islamisme pose la question de l’Etat  -et non plus seulement celle de la morale-  au cœur de son projet de société. 
Retenons donc pour l’heure, une définition minimaliste de l’islamisme à savoir qu’il est une mobilisation politique autour de l’islam qui revendique l’application de la charia, la loi coranique, comme seul régulateur de l’ordre social et politique. 

Revue de la littérature 

L’islamisme est donc un fait idéel complexe. Parmi les nombreuses difficultés qu’il présente figure l’absence de consensus au sein de la communauté scientifique pour expliquer l’émergence, le dynamisme et le déclin annoncé de ce phénomène politico-religieux. Quand on tente de mettre de l’ordre dans la multitude d’analyses proposées pour élucider le fait islamiste, on distingue globalement deux thèses majeures qui s’affrontent. Bien évidemment l’unanimité n’est pas totale au sein de chacune de ces écoles ; si des désaccords -souvent féconds- existent, le cadre théorique général reste quant à lui le même. La première thèse, que l’on appellera « conjoncturaliste » considère que l’islamisme est d’abord un fait nouveau : il est le résultat de la déculturation et de la modernisation des sociétés arabo-musulmanes. Elle s’oppose presque en tous points à la seconde lecture, « substantialiste » celle-là, qui conçoit l’islamisme comme une donnée permanente, immanente et consubstantielle à la religion islamique, exprimant la quintessence du message coranique. 

La théorie de l’islamisme comme avatar d’une modernité allogène et déstructurante est défendue par un certain nombre de spécialistes (Olivier Roy, François Burgat, Michel Camau, Olivier Carré, Gilles Kepel, Alain Roussillon, Abderrahim Lamchichi, Burhan Ghalioun etc.) : ces auteurs considèrent que tant du point de vue sociologique qu’intellectuel, l’islamisme est issu du monde moderne, il est un phénomène conjoncturel s’inscrivant dans l’ancienne logique fondamentaliste centrée autour de la charia et celle, plus récente, « de l’anticolonialisme, de l’anti-impérialisme, devenue aujourd’hui anti-occidentalisme »
.

L’islamisme est donc un phénomène qu’on peut dater et situer : il apparaît au lendemain des indépendances (fin des années 70) dans les pays arabes avant de déborder dans tous les pays du monde musulman. C’est essentiellement le fait de « couches sociales privées des bénéfices de la modernisation »
 : jeunes urbains scolarisés, classes moyennes paupérisées, ou pour reprendre des catégories chères à Gilles Kepel, l’islamisme scelle l’alliance entre une « bourgeoisie pieuse » et la « jeunesse urbaine déshéritée ».

« Plusieurs causes emboîtées »
 expliqueraient le surgissement de l’islamisme. On peut schématiquement rassembler l’expertise académique que se fait cette école de l’islamisme autour de trois paradigmes explicatifs : politico-économique, idéologique et identitaire.

- Le paradigme politico-économique : l’émergence puis l’enracinement de l’islamisme radical sont étroitement liés à des contextes de dysfonctionnements politiques et économiques massifs que les sociétés musulmanes, en pleine mutation ont subies. L’islamisme, en effet, n’est pas né ex nihilo, « le problème que pose l’islamisme a ses racines dans l’économie et la politique » soutient Roger Garaudy
. Tous ces auteurs s’accordent pour affirmer que les réalités socio-économiques qui ont porté ce mouvement sont partout les mêmes dans tous les pays du monde musulman : misère, déliquescence des systèmes politiques, opposition Nord- Sud….L’islamisme devient l’exutoire des frustrations et des inégalités criantes dans des pays où les élites politiques s’enrichissent d’une manière insolente. L’islamisme assure la revanche des « oubliés de la croissance », des «laissés-pour-compte du développement », des « mal -urbanisés » et  des « mal-modernisés »
. S’il est d’abord l’islam protestataire de masses asservies par des Etats en faillite, l’islamisme permet aussi de véhiculer une idéologie inédite.

- L’islamisme est une idéologie tiers-mondiste : ces analyses tendent à considérer que la critique islamiste  remplit aujourd’hui  la fonction qu’avaient autrefois les idéologies de l’anti-impérialisme et du tiers-mondisme. L’islamiste en effet, s’en prend non seulement à des systèmes politiques clientélistes, corrompus, coupés des populations et de ses réalités, mais aussi et surtout et à un Occident haï pour son impérialisme politique, technologique et culturel. Ici c’est l’islamisme qui porte le drapeau de la revendication démocratique et qui exprime l’opposition Nord/Sud. En effet, l’islamisme prend pied en un temps de déceptions cumulées à l’égard des recettes politico-sociales occidentales (libéralisme, socialisme, démocratie) supposées diffuser progrès et bien- être. C’est leur échec qui favorise cette contestation politique à fondement religieux. Ainsi, sous le vocabulaire islamique, l’islamisme est langage politique, opposition à la domination des élites locales occidentalisées et autoritaires, réaction contre l’hégémonie culturelle occidentale. 

Cette double mobilisation contre les élites locales et l’Occident est enfin interprétée comme l’expression d’un ressourcement identitaire : l’islamisme culmine en un processus essentiellement culturel et symbolique. L’islamisme devient selon François Burgat, la première idéologie construite par le Sud et lui appartenant de manière propre. Pour ce dernier, l’islamisme est une réponse du Sud,  s’appuyant pour la première fois sur son identité et sa culture pour penser et vivre la modernité : c’est-à-dire que ses référents, ses concepts, tout jusqu’à la langue est tiré de l’identité, des cultures arabo-musulmanes. Olivier Roy peut ainsi considérer l’islamisme comme une forme de « réappropriation culturelle de la modernité »
 faite par les sociétés arabo-musulmanes. 

Les  causes fondamentales de l’essor islamiste sont donc à chercher dans les désillusions du progrès : les désenchantements politique, économique et culturel consécutifs aux vingt premières années des indépendances, la modernité inégalitaire, aliénante et frustrante ainsi que la faillite des idéologies importées. Tels semblent être les véritables détonateurs de cette révolution. Abderrahim Lamchichi résume d’une manière condensée ce courant: 

« L’essor fulgurant de l’islamisme lui-même, ne saurait être ramené à une quelconque permanence ou résurgence du passé, ni à un simple retour de l’islam. L’émergence puis l’enracinement de l’islamisme radical sont étroitement liés à des contextes de crise et de malaise que ces sociétés, en pleine mutation, ont subi, et non point aux principes contenus dans le Coran ou la tradition prophétique »
.
Tel semble pourtant être le postulat que développent des auteurs comme Bernard Lewis, Maxime Rodinson, Jacques Rollet, Bertrand Badie etc. Ces derniers interprètent l’islamisme comme une donnée permanente de la religion musulmane. Il a toujours existé, aussi loin que l’islam lui-même. Bernard Lewis en voit déjà les traces dans l’assassinat du Calife Uthman en 656, quelques années seulement après la mort du Prophète. Cet islamisme radical et politique est pour lui, le corollaire nécessaire de l’islam, religion intangible, anhistorique, naturellement condamné à se radicaliser dans la mesure où il confond espace politique et domaine religieux. A en croire ce dernier, il n’est jusqu’à la langue du Coran, l’arabe classique, qui ne témoigne de cette incapacité à dissocier le spirituel du temporel ; ce n’est que sous l’influence occidentale des XIXe et XXe siècles que les concepts de « laïc, séculier et temporel » apparaîtront
. La confusion entre religion et politique est donc spécifiquement islamique. Contrairement à Muhammad qui fut d’abord un opposant avant d’être un chef religieux, politique et militaire, Jésus n’entendait pas fonder un Etat, il enseignait qu’il fallait respecter le gouvernement en place. Etre musulman signifia dès l’origine l’adhésion à une religion (din), à une organisation politique (dawla) et au dunya (vie mondaine). 

Pour l’école substantialiste, l’islamisme, qui est le langage politique le plus radical de l’islam, a pour ambition suprême de rallier le monde à la foi islamique : ce djihad est une « obligation qui n’a de limites ni dans le temps ni dans l’espace »
. On peut en déduire par conséquent que l’islamisme, « cette tradition activiste radicale ancienne et enracinée »
 dans la culture musulmane, est né avec l’islam et perdurera tant que le monde ne vivra pas sous l’autorité d’un Etat islamique. En Islam en effet, la quête de salut  suppose un engagement d’activisme politique et militaire, c’est pourquoi « le radicalisme et même le régicide comme pratique et comme idéal devinrent chose courante dès le début de l’histoire politique de l’islam » si l’on en croit Bernard Lewis
. 

Aussi, pour eux, l’islamisme radical n’est, dans le fond, que l’expression la plus authentique d’un islam qui resterait une religion sectaire et conquérante. L’islam est cette religion qui, refusant de faire son aggiornamento, ne peut être réformée dans la mesure où sa loi fondamentale est considérée comme parfaite et définitive ; rien ne pouvant ni ne devant la modifier. L’islam est, par essence totalisant, il est insécable, rigide, il imprègne tout. 

Conséquence logique de cette tare originelle, l’islam est fondamentalement incompatible avec la civilisation moderne : « entre Islam et mentalité spécifiquement moderne [on note] l’existence d’un fossé infranchissable, d’une opposition et d’une incompréhension irréductibles »
. Pour Roger du Pasquier en effet le triptyque « laïcité, progrès et démocratie » va de pair et l’islam, en refusant le premier terme, s’aliène les suivants. En somme, parce qu’il ignore les notions de progrès, méprise ce monde-ci, refuse toute critique de sa loi sacrée,  le musulman ne peut sans se renier, s’intégrer au monde moderne.

Malgré une analyse plus fine, Maxime Rodinson, -qui, pour sa part, considère que toutes les structures idéologiques, que cela soit l’islam, le christianisme ou le marxisme, ont une tendance permanente à un certain intégrisme politique- finit par conclure que cette tendance est plus marquée en islam, du fait des conditions de sa formation initiale en une structure politico-religieuse ; plus que toutes les autres religions « l’islam n’a jamais cessé d’être en un sens « intégriste »
.

Les analyses proposées ci-dessus, pour éclairantes qu’elles soient, laissent dans l’ombre un certain nombre de  questions fondamentales pour se précipiter dans une prospective problématique. Attardons nous dans un premier temps sur la thèse conjoncturaliste : elle ne nous explique toujours pas pourquoi l’islamisme traduit en termes civilisationnels et religieux des problèmes qui sont, selon elle, fondamentalement matériels, économiques et politiques. 

La théorie de la crise de la modernité expose en réalité une liste d’éléments épars (des économies en crise, des idéologies en faillite, une quête identitaire  etc.). Mais comme le rappelle fort justement Hannah Arendt « des éléments ne causent probablement jamais rien. Ils deviennent des origines pour des événements si et quand ils cristallisent dans des formes fixes et définies. Alors -et alors seulement- on peut retracer leur histoire »
. En d’autres termes, pourquoi des frustrations sociales, politiques, économiques et culturelles prennent-elles la forme d’une revendication religieuse 
? 

D’autre part, et en supposant la première question résolue, pourquoi est-ce précisément cette forme d’expression religieuse qui s’est imposée plutôt qu’une autre ? Pourquoi d’autres idéologies laïques n’ont-elles pas été forgées ou renouvelées pour répondre à ces besoins ? Doit-on croire avec les néo-orientalistes que le langage islamique est le mode d’expression privilégié des sociétés musulmanes ? ou à l’opposé d’une telle démarche culturaliste, n’est-il pas plus fécond de considérer -et c’est ce que nous tenterons de montrer- que le recours au religieux dans la prise en charge de problèmes politiques et sociaux-économiques relève d’une démarche rationnelle, évidemment imprégnée des réalités de ces sociétés ?

Quant à la seconde hypothèse, la moins féconde, elle tombe dans la facilité de l’explication essentialiste, culturaliste et nie par conséquent, l’intelligibilité  historique et politique de l’islamisme. Elle lui refuse d’emblée toute rationalité individuelle et collective, le relègue au rang de fanatisme, de fureur et d’obscurantisme, le place sous le signe du déterminisme. En somme, avant même de l’avoir étudié, elle l’a déjà jugé. Relent d’un néo-orientalisme pour lequel la religion demeure le principe explicatif de tout ce qui advient dans les sociétés musulmanes
, l’islamisme devient ici l’aboutissement  logique et nécessaire de l’islam, ce qui anéantit du même coup la nouveauté de ce phénomène. Et puisqu’il ne reste plus rien à étudier, à expliquer ou à comprendre, on se contente de montrer ce que l’on considère comme les assises et les provenances de l’islamisme. Cette école se limite à ramener le nouveau à l’ancien, l’inconnu au connu, prenant « pour explication précisément ce qui demande à être expliqué »
.

Pour notre part, nous nous situons très clairement du côté de l’école conjoncturaliste en dépit des limites que nous venons de pointer. Si des revendications extra-religieuses ont revêtu une forme religieuse, c’est que l’islam a pu représenter pour toute une partie de la population, une sorte d’évidence partagée et faire l’objet d’un récit idéologique. En effet, dans le climat de crise politico-économique et de faillite des idéologies importées, la religion est apparue comme une évidence culturelle et un refuge d’autant plus qu’elle est liée à la texture de la société qu’elle a faconné depuis plus d’un millenaire. 
Pour tenter de répondre à ces difficultés, nous choisissons pour notre part, de regarder l’islamisme à partir d’une perspective et d’un angle différents. Travailler sur le phénomène islamiste, vingt-cinq ans après son apparition, au moment où le milieu académique s’agite autour de sa mort  (ou pas) n’est pas un exercice vain ; au contraire, cela signifie que nous pouvons maintenant appréhender l’islamisme sur sa longue durée (perspective historique) avec assez de recul pour éviter les prises de positions immédiates, passionnées ou fantaisistes. D’autre part, nous choisissons de poser sur l’islamisme un regard décalé,  à partir d’un angle jusqu’ici relativement peu exploré, celui des sociétés musulmanes subsahariennes en général, celui du Sénégal en particulier. 

C’est donc aux islamistes subsahariens, nettement moins observés que leurs coreligionnaires maghrébins, égyptiens, pakistanais ou afghans que cette étude sera consacrée
. 
Depuis la fin des années 70, on remarque une effervescence religieuse nouvelle sur le continent noir : à coté des Eglises traditionnelles, divers mouvements religieux, principalement issus du Christianisme et de l’Islam ont fait une apparition remarquée : pentecôtismes d’obédiences diverses, courants missionnaires, renouveau catholique, prophétismes divers,  groupes islamiques et islamistes.

Cette effervescence du religieux ne doit toutefois pas être identifiée avec le vaste phénomène qu’il est aujourd’hui convenu d’appeler « retour du religieux » dont l’ampleur est mondiale mais qui ne correspond qu’imparfaitement à la situation africaine. Revenir, retourner à quelque chose, suppose au préalable que l’on se fut éloigné pendant un certain temps de cette même chose. Or en réalité, sur ce continent, contrairement à d’autres régions du globe, la religion n’a jamais été absente ou éclipsée en importance par d’autres phénomènes sociaux. L’Afrique en effet, n’a pas connu la sécularisation des sociétés occidentales ou la laïcité française nées de l’affaiblissement des croyances et des institutions religieuses, du désenchantement lié à l’industrialisation ; « ici, dira Maxime Rodinson, on n’a pas vu Dieu mourir après l’agonie des anges et des démons, après l’incrédulité généralisée à l’égard des miracles »
. L’Afrique en effet, n’a pas vécu la sortie du religieux que l’on prophétisait comme inhérente au monde moderne. 

Au contraire, sur la terre africaine, il serait plus juste de parler d’une intensification, d’une amplification et d’une redynamisation des croyances et pratiques religieuses et partant d’une complexification des rapports entre politique et religion. En effet, les deux grandes religions monothéistes -Islam et Christianisme- qui se partagent les ferveurs des populations ainsi que les religions traditionnelles ont occupé et continuent d’occuper une place décisive dans la structuration des Etats, qu’ils soient précoloniaux, coloniaux ou indépendants. Le champ religieux, en Afrique, a toujours été vaste et englobant et  ses contours mous et  aléatoires.

Dans la région qui nous intéresse plus spécifiquement, à savoir l’Afrique de l’Ouest en général et le Sénégal en particulier, cette vigueur nouvelle de l’islam ne s’est pas démentie ; elle semble même connaître un regain nouveau  avec l’islamisme. L’actualité en effet, milite dans ce sens : instauration de la charia au Nord-Nigeria, attentats imputés à des islamistes en Mauritanie, partis politiques religieux au Sénégal etc.
. 

Situé sur la côte occidentale de l’Afrique de l’Ouest, le Sénégal, avec plus de 94% de musulmans
, est l'un des pays les plus islamisés d’Afrique noire. Cette forte proportion a fait du un pays musulman, même si la constitution ne fait pas de l’islam la religion de l’Etat. Officiellement en effet, la république est laïque et démocratique, mais nous verrons tout au long de ce travail que la séparation entre l’Etat et la religion que suppose la laïcité reste toujours problématique.

L’islam au Sénégal est dit confrérique du fait de la puissance des ordres confrériques (Tidianya, Mouridiyya, Qadiriyya, Layènes) qui rassemblent quasiment l’essentiel des musulmans du pays. A son égard, on a souvent parlé d’un « islam noir » qui serait une forme abâtardie, un syncrétisme local qui viderait le « véritable islam » (sous entendu arabe) de son sens premier. Or, c’est un islam extraordinairement riche et composite, véritable mosaïque où se retrouvent la plus pure orthodoxie, un mysticisme riche qui a profondément transformé la configuration religieuse et socio-politique du pays, et toutes les nuances du charlatanisme. En tous les cas, cette religion, celle d’au moins 94% de la population, si elle prend des formes variées n’en aspire pas moins à l’authenticité islamique. La norme collective de référence reste en effet l’islam sunnite de rite malékite. Et tous les analystes reconnaissent avec Khadim Mbacké que « l’islam est parvenu à imprimer un cachet indélébile à la société sénégalaise »
. 

- De la communauté sunnite en général et des islamistes en particulier

Si l’islam sénégalais est essentiellement de type confrérique, il connaît néanmoins de perpétuelles recompositions. Depuis la fin des années 70, l’islam  s’inscrit dans des cadres nouveaux. Cette période correspond aussi à celle des grandes mutations. Sur tous les plans, une transformation profonde est en cours qui va bouleverser les rapports entre l’individu, le politique et la société. La fin des années 70 marque en effet la crise de l’Etat-Providence, la mise sous la bannière du FMI et de la BM de l’économie, la faillite des grandes idéologies mobilisatrices ainsi que la mise à l’épreuve d’un modèle traditionnel de solidarité face à une paupérisation de masse. Des catégories particulières de la population (la jeunesse urbaine pauvre, la classe laborieuse issue du secteur informel, la classe moyenne pieuse) sont particulièrement éprouvées par ces crises : pour eux le changement devient une nécessité. C’est dans cette période charnière de crise des indépendances, que le réformisme islamique introduit durant la période coloniale par l’UCM (Union Culturelle Musulmane), se redéploie sous une forme plus activiste, plus politisée, décidée à faire du Sénégal « une société véritablement islamique ». Dès lors, les « associations culturelles islamiques » connaissent un essor fulgurant. Mais elles ne sont pas seules à faire de l’islam, la solution de tous les maux : des mouvements « réformistes » naissent au sein des grandes confréries, des partis politiques d’obédience confrérique voient le jour. Le champ religieux sénégalais est agité par un bouillonnement intense, un activisme inégalé, les groupements, dahira
 et les associations naissent, se reproduisent, se transforment et meurent aussitôt remplacées par de plus nombreuses encore. La croissance est exponentielle. Tous ces groupes se livrent à une concurrence impitoyable pour avoir des membres, des fonds, une visibilité. Mais dans ce fourmillement incessant, ce théâtre changeant, ceux que les sénégalais nomment dans une généralisation abusive les « ibadou »
 ou islamistes, -mais qui s’appellent eux «  sûnites » - occupent une place à part. 

Les islamistes se présentent d’emblée comme les seuls à pouvoir prendre en charge le changement total qu’attend le peuple parce qu’ils sont de nouveaux acteurs, véhiculant une utopie politico-religieuse inédite au moment où précisément les acteurs traditionnels (hommes politiques, marabouts, intellectuels occidentalisés) ont montré leurs limites. Dans ce vide généralisé, les seuls à produire à la fois un discours différent et convainquant mais aussi des actions sociales concrètes pour ces populations fragilisées sont les islamistes. Au Sénégal, où les relations entre l’islam confrérique et le pouvoir sont marquées depuis la période coloniale, par un équilibre quasiment figé (qu’O’Brien a remarquablement condensé par l’expression de « contrat social sénégalais »
) la stratégie des islamistes va dès lors consister à essayer de modifier cet équilibre afin de réussir à introduire un changement social notable. 
La question du changement nous semble donc être au cœur de la problématique islamiste : on peut même dire qu’elle en est le fondement. L’islamisme est changement de soi mais aussi offre de changement. Cette question n’est pas nouvelle, les rapports étroits entre changement social et religion ont été démontrés par les précurseurs de la sociologie des religions. Marx, Weber ou Durkheim, pour ne citer qu’eux, ont rencontré la problématique dès qu’ils ont  cherché à rendre compte de l’émergence de la société industrielle. Il semblerait que l’on ne puisse comprendre les changements sociaux sans référence à la religion et réciproquement. 

Ceux qui s’affichent comme les porteurs de l’alternative, de la solution islamique, ne se définissent pas comme des islamistes (ou alors très rarement). En revanche, ils se qualifient tous de sûnites. Cette appellation mérite un éclairage. Elle résulte de leur insistance particulière pour le retour au Coran et à la Sunna du Prophète, suite à une lecture particulière d’un hadith (dit) où le Prophète Muhammad aurait annoncé l’éclatement de sa communauté en 73 sectes : toutes vouées à l’Enfer sauf une qui sera sauvée parce qu’elle aura suivi scrupuleusement ses enseignements (sa sunna). Ce groupe des vrais fidèles prit le nom des « Ahlou Sunna wa jamra », les Partisans de la tradition prophétique (sunna) et de la Communauté (jamra). 
Il est décisif de ne pas confondre les sûnites, cette communauté recemment apparue d’avec les sunnites qui représentent l’écrasente majorité des musulmans. Apparus au lendemain du grand schisme de 657 qui divisa la communauté musulmane en trois grands groupes : les  kharijites, les chiites et les sunnites, ces derniers représentent depuis cette période la grande masse des croyants qui se référent à cette tradition (sunna) du Prophète
. Les « gens de la Tradition » ou sunnites sont donc le courant majoritaire dans le monde musulman (90%). Mais récemment, au sein de la grande communauté sunnite elle-même, des divisions sont apparues, des groupes minoritaires revendiquant pour elles seules l’appellation des  « Ahlou sunna », les Partisans de la tradition prophétique, se présentent comme unique détenteur de l’orthodoxie. 

Dès lors, pour éviter toute confusion avec la masse des musulmans sunnites tout en respectant la manière dont notre population-cible se qualifie, nous conservons ce terme de sunnite mais retranscrit de sorte que la confusion soit levée : on mettra un « n », un chapeau au « û » et on l’écrira en italique. Sunnites signifiera dans le cadre cette thèse la grande masse des croyants musulmans par opposition au chiites et aux kharijites et le néologisme sûnites, cette communauté particulière qui prétend vivre la Sunna du Prophète de manière intégrale. 
De l’extérieur, comme nous le verrons, ces sûnites sont généralement considérés comme des islamistes.

 Ils présentent en effet des caractéristiques spécifiques dans le paysage religieux sénégalais. Aucune de ces caractéristiques, prise isolément ne suffit à les définir; c’est leur cumul qui permet de les reconnaître. On les remarque à : 

- une certaine manière de se vêtir : voile et habits amples pour les femmes, pantalon arrivant à mi-mollet et barbe pour les hommes
. 

- une certaine manière d’être et de faire : le (ou la) sûnite ne donne pas la main à l’autre sexe et adopte durant la prière le khabdou ou position dite des « bras croisés » sur la poitrine, position courante dans les pays arabes mais très significative au Sénégal. En effet, contrairement à la grande masse des musulmans sénégalais qui prie les bras allongés le long du corps, les sûnites posent sur leur poitrine leurs mains superposées
. 

- ils n’appartiennent à aucune confrérie.

- un discours : généralement anti-occidental, anti-confrérique, anti-laïcité. La présence de l’élément religieux est prépondérante dans leur discours : tout se ramène et s’explique par l’islam.

- une position politique basée sur l’application intégrale de la Loi islamique présentée comme la seule alternative viable.

Vus du dehors, les sûnites sont donc avant tout une communauté, un groupe spécifique, dont les membres sont immédiatement identifiables, formant un ensemble distinct pour tous ceux qui sont extérieurs à leur mouvement. Une sorte de démarcation immédiate existe entre « eux » et « les autres ». Il est incontestable que les sûnites font désormais partie intégrante du paysage islamique sénégalais en tant que groupe social conscient de son originalité, soudés par une adhésion collective à des valeurs communes : le nécessaire retour au Coran et la Sunna et la volonté d’instaurer une société régie par la Loi islamique. Ce foyer restreint aspire en effet à un  monothéisme épuré, à la plus pure orthodoxie, éloigné des pratiques mystiques des confréries et de l’islam populaire.

Le terme de « communauté sûnite » ne doit néanmoins pas faire croire qu’il s’agit d’un groupement institutionnalisé et structuré. Il ne s’agit pas d’une Eglise au sens wébérien du terme, ni d’ailleurs d’une secte. Le terme ne doit pas non plus laisser penser que cette communauté vivrait en autarcie. Rien n’est moins vrai. Les sûnites  s’inscrivent pleinement dans « l’économie générale des rapports sociaux qui caractérisent une société »
. Pour le dire autrement les sûnites ne sont pas tous membres d’une grande organisation aux ramifications nationales comme a pu l’être celle des Frères Musulmans en Egypte. Au Sénégal, on est en présence d’une multitude de moyennes et petites associations aux sensibilités aussi diverses que variées. Certaines peuvent être doctrinalement  proches mais les fusions –nous le verrons- sont extrêmement rares, et les schismes toujours possibles. Les oppositions, les rivalités, que ce soit au sein d’une même association ou entre associations rivales, semblent plutôt être la règle. Cette communauté aux tendances diverses voire opposées, aussi riche que composite, regroupe en son sein des groupes fondamentalistes, néo-fondamentalistes, piétistes, et islamistes qu’il faut veiller à ne pas confondre.

Le milieu sûnite est en effet à l’image du corps social, c’est-à-dire divers. On y trouve des sûnites qui ne jurent que par le pouvoir pour changer la société, ceux qui se défient de ce même pouvoir parce qu’impie et ceux qui acceptent de lui faire allégeance. Il y a ceux qui sont prêts à changer le cours des choses immédiatement en imposant la Loi islamique ; ceux qui font de la patience et de la persuasion leurs uniques armes, ceux qui allient le travail islamique de terrain, l’apostolat (da’wa) avec l’entrisme politique. Par conséquent, lorsque nous employons le terme  « communauté sûnite », il s’agit d’une construction théorique, d’une nécessité conceptuelle, une sorte de type-idéal, qui s’inspire de la réalité sociale, pour décrire et simplifier une réalité infiniment plus complexe.
Si donc ce que nous considérons provisoirement comme une « masse indistincte et compacte »
 de l’extérieur questionne autant la population, c’est que son surgissement et son fulgurant essor sont un fait très récent au Sénégal. L’apparition de femmes voilées  et d’hommes portant la barbe et la tenue islamiques coïncide peu ou prou avec la création de la Jamatou Ibadou Rahmane, (Association des Serviteurs du Miséricordieux) en 1978. Depuis cette date, leur croissance va crescendo et le Sénégal compte aujourd’hui des dizaines d’associations islamiques aux objectifs aussi divers que variés. Aujourd’hui, chaque région, commune, voire chaque quartier est doté de sa section de quelque jamaat 
…

Ces sûnites, la population les désigne sous le terme générique et médiatique d’islamistes. En effet, si on se limite à leurs caractéristiques extérieures décrites ci-dessus, on a toutes les raisons de les considérer comme tels, et dans la configuration du champ religieux sénégalais, force est de reconnaître que ce sont les sûnites qui occupent la place de cet islam que l’on considère comme radical. Mais en réalité, tous les sûnites ne sont pas islamistes. Tout islamiste est sûnite mais tous les sûnites ne sont pas nécessairement  islamistes. 

En effet l’appel pour un retour aux textes fondateurs et l’instauration d’une société islamique qui réunit tous les sûnites sont insuffisants pour expliquer l’islamisme. Comme l’a montré Olivier Roy
, l’islamisme s’inscrit certes dans cette ancienne revendication fondamentaliste, mais la dépasse. La nouveauté réside en ceci que l’islamisme promeut une réforme non seulement morale mais mieux encore, il a à dire sur la politique, sur son sens, sur les conditions de sa légitimité et de son exercice, il affirme pouvoir faire de la politique avec pour programme le Coran et la Sunna.

Pour la plupart des chercheurs, deux conditions doivent être réunies pour être islamiste : il faut opérer un retour aux textes fondateurs de l’islam et exprimer en termes politiques la volonté de réforme de la société avec comme programme l’application de la charia. Or pour ce qui concerne le Sénégal au moins, nous jugeons ces critères insuffisants. De nombreux groupes, comme les partis politiques d’obédience confrérique, ou d’autres structures islamiques comme celle des Hizbou Tarquiyyah par exemple qui considèrent que la laïcité est anti-islamique et que la charia doit être instaurée comme loi suprême, se retrouveraient dans cette définition alors qu’ils ne sont pourtant pas islamistes mais fondamentalistes. Comme le remarquent avec justesse Ousmane Kane et Jean-Louis Triaud, « la thématique de l’islam politique (contre la laïcité anti-religieuse, contre Salman Rushdie, contre l’impérialisme et l’immoralisme occidental,etc.) rencontre une audience naturelle beaucoup plus vaste qui traverse l’ensemble du champ islamique, confréries comprises »
.
Un autre élément fondamental doit en effet être pris en compte : c’est le rejet de l’ordre social dominant. L’islamisme fournit des symboles, des discours et des structures permettant de remettre en cause une société décrite comme impie. Hors l’islamisme, beaucoup de structures islamiques que nous allons retrouver tout au long de ce travail, sont favorables à une islamisation de l’Etat et de la société, mais nous choisissons de nous intéresser moins aux buts qu’aux moyens : sont islamistes ceux qui veulent l’Etat islamique et travaillent de façon politique pour y arriver.
Notre hypothèse est en effet que partout où est apparu l’islamisme, il a opéré à partir d’une dialectique de la Rupture et de la Fondation. L’islamisme se présente comme rejet de l’ordre social dominant et offre d’un nouvel ordre, islamique celui-là. Tout relève de cette logique dans l’islamisme : des discours aux stratégies.

En nous inspirant de la théorie politique arendtienne sur la nature et le principe d’action des gouvernements, elle-même s’inspirant de Montesquieu
, nous avons cherché à connaître les déterminants majeurs de l’islamisme. Nous formulons l’hypothèse que ce qui fait la spécificité de l’islamisme, c’est-à-dire son essence, « ce qui le fait être tel »
, a un fondement clairement religieux : l’obéissance à la Loi divine. Le musulman doit vivre dans la crainte révérencielle de Dieu à travers le respect de sa Loi parce que celle-ci est sacrée. Cette obéissance revêt ici un caractère contraignant. Le degré de respect de la Loi devient l’aune à laquelle on mesure la valeur de l’homme et de la société, le critère selon lequel est conduit et jugé toute la vie privée et publique. La personne -comme la société- est dite bonne lorsqu’elle applique les prescriptions de la charia, plus elle s’en éloigne, moins elle a de la valeur. Ainsi, lorsqu’il arrive que dans des pays dits musulmans, la société soit régie par des valeurs et des normes opposées, ou simplement éloignées, à celles de l’Islam, il faut non seulement dénoncer cet ordre mais plus encore, il faut le transformer. 

Quant au principe d’action de l’islamisme, c’est-à-dire ce principe « qui fait agir les hommes comme ils le font », il est clairement d’ordre politique : c’est un mouvement dialectique de rupture et de fondation de l’ordre social. Ce mouvement de rupture et de fondation ne doit toutefois pas être compris comme une séquence temporelle linéaire, où il faudrait détruire dans un premier temps l’ordre social dominant et sur les cendres de celui-ci élever ensuite la cité nouvelle. En réalité, ces deux actes sont imbriqués l’un dans l’autre, ils ne se suivent pas, ils se confondent : tout acte tangible de fondation de la société islamique à venir (ouverture d’une école islamique, construction d’un poste de santé islamique où les patients sont soignés par des médecins du même sexe, organisation de conférences, etc.) est en même temps destruction symbolique de l’ordre ancien. 

C’est précisément là, ce qui différencie l’islamisme des autres mouvements de contestation tels que les partis politiques, les syndicats, - et certaines franges radicales des confréries qui critiquent l’ordre social dominant mais ne le remettent jamais en cause, puisqu’ils sont eux-mêmes partie intégrante de ce système
. Les islamistes sont donc ceux qui, se fondant sur l’islam, agissent pour précipiter l’agonie d’un ordre social en faillite et qui, simultanément s’engagent pour la fondation de la nouvelle cité véritablement islamique. Ils ne se limitent pas à avoir la volonté de vivre dans cette société islamique que beaucoup appellent de leurs vœux, mais y travaillent de manière active. Pour eux la société islamique est un projet et non pas une utopie, ou plus précisément c’est une « utopie concrète » au sens que lui donne Ernst Bloch  c’est-à-dire « une exigence impatiente de réaliser tout de suite, sans passer par des étapes cette société »
 idéale. 

Ce qui est tout à fait significatif de l’islamisme, c’est que cette démarche primitivement religieuse déborde rapidement dans les autres sphères de la vie individuelle et collective. L’islamisme est donc une attitude et un  mouvement primordialement religieux. C’est une tension individuelle et collective vers la Divinité. Il ne devient politique que lorsqu’il affirme que toute la société doit suivre ce mouvement, quand il décide de mettre en place un environnement interne et externe, un ordre social (famille, école, vie politique, culturelle et économique) qui permette une pratique parfaite et totale de la Loi. L’islamisme devient politique quand il veut faire du Salut une affaire publique, quand il décide de sauver la Société contre elle-même, précisément par ce que celle-ci est ignorante, pire encore, elle est maintenue dans son ignorance par des pouvoirs religieux et séculiers pervertis. L’islamisme devient de ce fait utopie puisqu’il exprime, sous différentes formes, le conflit entre l’idéal et le réel. Idéal de la société islamique (juste et vertueuse) contre un ordre social fait d’injustices et de vices. L’islamisme révèle cette contradiction, cette discordance entre un modèle idéal et une copie difforme. En tant que croyants et militants, les islamistes sont ainsi amenés à  transformer cette situation, donc à agir politiquement. 

Tant que l’islamiste était isolé, il ne posait pas de véritable problème, selon les cas, on le qualifiait de fondamentaliste ou d’exalté. C’est lorsqu’il commence à s’organiser, quand il produit un discours persuasif et contestataire, propose des alternatives, élabore des cadres de référence que naît véritablement l’islamisme. C’est l’appartenance au groupe qui fait l’islamisme. C’est aussi le groupe qui lui donne son aspect dynamique, sa force. C’est en adhérant au groupe que le sûnite a le sentiment d’être au service d’une cause supérieure et collective, qui lui fait prendre conscience des enjeux nationaux et internationaux et l’intime de prendre part à la transformation de la société. De simple croyant, il devient militant, c’est-à-dire « un individu qui lutte au service d’une cause collective de manière continue »
, partisan de la cause de l’islam.
Il importe de remarquer que ce passage à la sphère politique n’a été possible que parce que l’islam, comme toutes les grandes religions (Christianisme, Judaïsme) a prétention à régir la totalité de la vie individuelle et collective. Ce que Michelat et Simon disaient du christianisme, qui « établit au plan doctrinal un lien étroit entre doctrine révélée, pratiques cultuelles, règles de la vie privée et de l’existence domestique, et principes sociaux et politiques » est en réalité valable pour tous les monothéismes.

A partir de notre hypothèse préalable qui considère que l’islamisme opère à partir d’un double mouvement de déconstruction de l’ordre social dominant et de fondation d’un nouvel ordre, nous avons donc considéré comme étant islamiste, tout groupe :

- porteur d’un projet de société global (donc d’un projet politique)  

- qui se réfère implicitement ou explicitement à la Loi islamique comme d’un capital pour délégitimer l’ordre existant et valoriser le nouvel ordre islamique

- qui milite activement et politiquement pour l’avènement de ladite société

Choix des structures étudiées
Les éléments que nous avons retenus dans la caractérisation des groupes islamistes sont discriminants et écartent de fait les groupes fondamentalistes ou néo-fondamentalistes ainsi que les partis politiques confrériques.

- Les groupes fondamentalistes et néo-fondamentalistes

 En général les mouvements fondamentalistes se déclarent apolitiques, (ils deviennent islamistes en se politisant), ils ne sont pas tentés par l’exercice du pouvoir et limitent leurs activités à la da’wa (prédication), la moralisation, à l’action sociale et à l’enseignement. Nous considérons comme fondamentalistes tous ceux qui, quoique favorables à l’Etat islamique, se limitent à des recettes éthiques et moralisatrices pour y arriver comme le Falah, le MAB, le Tabligh. 

Certes, la transformation de la société actuelle en une cité islamique est leur ambition mais aucun projet de type politique (c’est-à-dire l’élaboration de types d’actions spécifiques en vue d’une organisation de la société globale) ne la porte véritablement. Ainsi on peut considérer l’apolitisme du Falah
 comme avéré : première association religieuse du Sénégal, on ne lui connaît pas d’activisme ou de stratégie politique depuis son implantation en 1946 et son institutionnalisation en 1975. Le Falah ne pose pas la question de la légitimité du pouvoir politique, ne profère aucun discours contre le pouvoir en place ou les confréries, ne produit aucune analyse de la situation politique ou sociale du pays. Il n’exprime pas en termes politiques sa volonté de réforme de la société :

« Le Falah est apolitique. Ce qui nous intéresse, ce n’est pas de gouverner demain, mais les principes sur lesquels on va gouverner dans le futur. On ne veut pas être des leaders, on veut faire une société qui choisisse des leaders conscients du Coran et de la Sunna »
.
Bénéficiant d’un soutien financier constant et consistant des pays du Golfe, le mouvement s’investit exclusivement dans le travail caritatif et piétiste (prédication, bonnes œuvres) avec un effort particulier sur l’éducation et la formation grâce à un réseau d’écoles implantées au niveau national et sous régional. Le Falah se préoccupe prioritairement de la réislamisation de la population, se contentant d’attendre la transformation naturelle de la société, dans une logique quasi « biologique » qui veut que lorsque la majorité des hommes sera bonne, les dirigeants le seront aussi. 

Ce groupe se consacre en effet, exclusivement à des activités de bienfaisance et d’éducation. Si le Falah n’est pas islamiste, il est en revanche clairement fondamentaliste et plus précisément wahhabite. L’Arabie saoudite prend d’ailleurs en charge une grande partie de son financement
. Il se caractérise par  un conservatisme et un littéralisme extrêmes, une volonté de retour aux sources, à la pureté des origines et au modèle de la première communauté des croyants (les salafs).
Quand au Tabligh, association devenue internationale, il est aussi de type piétiste, missionnaire et apolitique.

Un autre éminent représentant du modèle fondamentaliste dans sa version saoudienne est Muhammad Ahmet Lo et ses disciples, des salafites. Comme toutes les autres organisations islamiques, ils revendiquent pour eux seuls, l’appellation de « Ahlou sunna wa djamra » cette communauté pieuse, qui est seule assurée d’accéder au paradis, selon un hadith prophétique. En quelques années M. Ahmet Lo est devenu incontournable dans le milieu sûnite. Il a passé une vingtaine d’années en Arabie saoudite pour des études islamiques Elles furent couronnées par un « doctorat » en théologie de l’université de Médine
. A son retour au Sénégal, il fonde une faculté de théologie, l’Ecole Supérieure Africaine des Hautes Etudes islamiques (ESAHEI). On retrouve dans ses discours les mêmes thèmes fondamentalistes même si Ahmet Lo et ses disciples sont dans un semi-neutralisme ambigu à l’égard du pouvoir. Certains les accusent en effet de critiquer le pouvoir de façon voilée. Son discours officiel toutefois se limite à affirmer que les hommes de religion ne doivent pas se mêler de politique. 

Toutefois, la ligne de partage entre groupes islamiste, piétiste, fondamentaliste est très mince, elle est parfois même invisible à l’œil non averti : c’est ce que prouve le  MAB
, le dernier né de la mouvance sûnite, qui se contente pour l’heure de prôner l’obéissance à l’autorité- parce qu’elle est musulmane- même si ce mouvement peut se politiser et se radicaliser en cas de changement de la direction politique du pays. En nous référant à nos critères d’appartenance, on pourrait considérer que le MAB est islamiste car il propose une théorie jusque-là inédite sur la question de la légitimité du pouvoir. Né d’une scission au sein de l’AEMUD (Association des Etudiants Musulmans de Dakar), dont ils sont d’anciens membres, les partisans du MAB formulent une critique radicale de l’ensemble de la communauté sûnite et proposent un renouvellement total de la pensée islamiste.

 Toutefois, pour des raisons techniques, nous ne l’intégrons pas parmi les groupes islamistes que nous allons étudier. Le MAB est en effet une communauté très jeune (elle n’existe que depuis 2002) et sa spécificité, qui consiste à refuser de s’organiser de manière structurée, entraîne de facto une sorte de semi-clandestinité qui fait qu’il est extrêmement difficile de rencontrer ses membres. Ce terme de « membre » est même un abus de langage car selon A. T :

« Nous ne sommes ni une association, ni un mouvement et nous ne sommes pas non plus une nouveauté (par nouveauté j’entends ce qui n’existait pas du temps du Prophète. Ce sont les tariqa [confréries] et les associations comme la JIR et le Falah qui sont des nouveautés : ce genre d’organisation n’existait pas du temps du Prophète.

 L’association comme structure ayant à sa tête un dirigeant, un bureau et des membres est une innovation post-prophétique copiée sur l’Occident. Nous nous sommes rendus compte que toutes les associations musulmanes ont un point commun : créer des barrières au sein de la communauté islamique. Nous n’avons pas de listes, pas de cartes de membres, ce n’est pas le nombre qui nous intéresse. Dieu seul sait qui est avec nous. C’est cela qui détourne les gens de l’essentiel : être davantage dans l’administratif que dans la formation islamique »
.
En réalité l’appellation de « Masralat al Bayra » leur vient des autres associations islamiques car la question de l’allégeance au pouvoir établi, est un point essentiel de leur doctrine.  Eux ne revendiquent pas cette appellation mais se considèrent comme  les seuls vrais salafites, les seuls véritables partisans de la communauté pieuse des  « Ahlou sunna wa djamra » :  

« On ne veut pas partager le terme de salafites avec les associations islamiques. Nous, nous sommes salafites, eux ne le sont pas car ils divergent sur des fondements de la religion, des choses immuables. L’allégeance au pouvoir n’est pas quelque chose de secondaire mais c’est fondamental car l’islam est une religion globale. Etre salafite  impose d’écouter et d’obéir à l’autorité sinon on ne l’est pas ».

- les partis politiques à caractère confrérique

Pour ce qui est des nouveaux partis politiques à caractère confrérique, ils mériteraient d’être analysés à part, de manière approfondie. Les recompositions du politique et du religieux au Sénégal ont favorisé l’émergence d’un modèle opportuniste où le marabout vient faire de la politique et où le politique parle le langage du marabout. Ces nouveaux partis qui se multiplient (on en compte aujourd’hui au moins sept
) montrent l’avènement d’une nouvelle classe « politico-maraboutique » tentée par l’exercice du  pouvoir.Tout comme avec les groupes fondamentalistes / néo-fondamentalistes et piétistes, nous avons fait le choix de ne pas intégrer ces partis confrériques dans les groupes islamistes pour une raison inhérente à leur nature même : ce sont des avatars du système confrérique qui renouvellent l’équilibre social décrié par les islamistes même s’ils parlent le langage de l’islam. En effet, ces nouveaux partis se référent certes au Coran et à la Sunna, mais puisent surtout dans les textes et doctrines des Saints fondateurs de leurs confréries. Chaque parti peut ainsi être qualifié de tidjiane  (PUR), de mouride (Fsd/bj, MCD, PVD), de niassènes (FAP) etc. A notre sens, on assiste là à des recompositions inédites du communautarisme confrérique.

Même si nous leur dénions le qualificatif d’islamiste (hormis le MAB), tous ces groupes ne sont pas pour autant écartés de manière définitive de notre étude. Nous pensons en effet qu’ils nous informent sur la diversité des expressions religieuses au Sénégal. Les distinctions établies montrent que l’islam radical n’est pas un tout uniforme, qu’il a différents visages et que ces groupes répondent à des besoins différents de la population. Par conséquent, nous les appellerons pour illustrer, contester ou confirmer des faits, chaque fois que de besoin.

Dans ce travail, les groupes islamistes que nous avons retenus sont au nombre de trois : la JIR (Jamatou Ibadou Rahmane), l’AEMUD (l’Association des Etudiants Musulmans de l’Université de Dakar) et le MRDS (Mouvement de la Réforme pour le Développement Social). Ils ne sont évidement pas les seuls qui mériteraient d’être étudiés. Mais ayant d’abord diversifié les différents types d’organisation islamiste existants (association culturelle islamique, organisation étudiante et parti politique), nous avons choisi les plus représentatifs de chacune de ces catégories. 

- la Jamatou Ibadou Rahman : ou l’Association des serviteurs de Dieu, est créée en 1978 à Thiès par des dissidents de l’Union culturelle Musulmane (UCM). Sa naissance marque un tournant décisif : on assiste au passage du réformisme à l’islamisme. Son objectif est d’ « instaurer une société véritablement islamique au Sénégal ». Ses fondateurs s’inspirent des Frères Musulmans égyptiens, de l’Algérien Ben Badis et du Pakistanais Maududi. La JIR occupe au sein du mouvement islamiste une place déterminante. C’est l’organisation qui regroupe le plus grand nombre d’adhérents, la plus structurée et la mieux implantée au niveau national. Quasiment trentenaire, elle a été la référence incontournable des sûnites  de la deuxième et de la troisième génération.  Si elle a eu un succès éclatant -c’est à sa création que les femmes se sont voilées et les hommes mis en pantalon et en barbe islamiques- elle n’a pas non plus échappé à l’usure du temps et à ses conséquences. Divergences doctrinales, désaccords sur l’orientation du mouvement, scissions, querelles intestines mais aussi apparition de groupes concurrents etc., ont petit à petit fragilisé l’association. 

La première déclaration politique de la JIR date de 1981, mais 1992 marque le véritable début de sa stratégie politique qui a consisté, à soutenir les candidats de l’opposition les plus proches du mouvement islamique pour qu’en retour, ces derniers intègrent ses vues dans leurs programmes. 
L’AEMUD : il a été prouvé dans la presque totalité des pays qui connaissent des mouvements islamistes, que l’université en est un lieu matriciel. Le Sénégal ne déroge pas à cette règle. Sous l’impulsion de la JIR, l’AEMUD est créée en 1984 par un groupuscule d’étudiants qui souhaitaient se retrouver afin accomplir leurs actes cultuels en commun. En 1986, grâce à divers appuis, ils construisent eux-mêmes ce qui deviendra la Mosquée de l’Université, aujourd’hui réputée tenir des prêches politiques très critiques à l’égard du pouvoir. L’AEMUD ne tarde pourtant pas à prendre ses distances avec la JIR et développe une aile salafite au contact d’arabisants revenus des pays du Golfe. Sur le campus universitaire, elle doit aussi faire face à d’autres structures comme l’Aeems (Association des Etudiants Musulmans du Sénégal) depuis 1986  et le MEEJIR (Mouvement des Elèves et Etudiants de la JIR) depuis 2000. 

Le MRDS : la naissance du Mouvement de la Réforme pour le Développement Social en 2001 est un phénomène décisif dans l’histoire religieuse du Sénégal. L’organisation d’islamistes dans le cadre d’un parti politique est un phénomène nouveau, jusqu’ici ignoré dans l’histoire du fondamentalisme sénégalais. Le parti se veut « le bras politique  du mouvement islamique au Sénégal ». Ce discours politique et religieux, le MRDS ne le tient pourtant que devant un auditoire sûr, c’est-à-dire composé de sûnites comme eux-mêmes. En effet, la Constitution du Sénégal interdisant les partis à caractère religieux ou ethnique, le MRDS développe une stratégie fondée sur le contournement adroit de cette règle en tenant un discours « politiquement correct » qui évite consciencieusement de tomber dans la propagande islamiste. Le parti affirme  se réclamer de l’idéologie « du développement social » (sic) qui doit « permettre aux Sénégalais de vivre décemment et d’avoir un travail, mais aussi d’adorer Dieu »
. Certes, il ne sied pas au chercheur de faire dire à son objet d’études plus que ses propos, mais il a la liberté de déconstruire un discours, de relever les contradictions, les écarts entre le discours officiel public et le discours interne. C’est très précisément le cas du MRDS qui tient un discours public de parti d’opposition classique mais avec une forte connotation éthico-moralisatrice et prétend rassembler au-delà de l’islam. Mais lorsqu’il s’adresse à son public naturel, c’est-à-dire les sûnites, le vocabulaire de l’islam militant reprend le dessus. Ce hiatus est très significatif de la politique dite de ‘normalisation’ de certains islamistes tentés par l’exercice du pouvoir.

Ces trois organisations peuvent d’abord être présentées comme une communauté d’idées et d’actions. Le socle commun qui les unit est l’ambition de travailler pour l’édification d’une société islamique par un retour aux textes fondateurs et une réforme totale dont la source principale sera la Loi islamique. A la base du discours de ces organisations, il y a ce qu’il convient d’appeler une conviction, une certitude : l’éthique qu’ils professent peut transformer durablement la société si elle est largement suivie par les populations. En effet disent-ils, cette éthique est celle là même qui se trouve dans les textes saints, le système politique et judicaire est celui de la Médine du Prophète, les exemples, ceux des compagnons de Muhammad, les Salafs ou Pieux devanciers. Les islamistes se présentent ainsi comme « prolongement du passé et comme préfiguration de l’avenir » se proclamant de la sorte « doublement irréfutable au regard de l’histoire et du temps à venir…»
.

Démarche méthodologique

Notre ambition est d’analyser l’islamisme en tant que mobilisation politique et symbolique autour de l’islam. Notre travail va ainsi consister à essayer d’éclairer le phénomène islamiste, à partir d’une observation  et d’une enquête de terrain. 
Comme nous l’avons vu plus haut, notre travail de recherche ne s’est pas accompli en vase clos, il s’inscrit dans la foulée des travaux qui à l’intérieur comme à l’extérieur de notre spécialité (les sciences politiques) ont déjà été effectuées sur ce sujet. On peut parler à cet égard d’une grande « accumulation primitive » de connaissances sur le phénomène étudié. Pourtant si l’islamisme est à la mode, comme le prouvent les publications, c’est surtout l’islamisme dans sa version arabe qui est l’objet de toutes les attentions. Pour ce qui touche aux autres espaces du monde musulman, comme l’Afrique Noire ou l’Asie du sud-Est (Indonésie, Philippines etc.), les travaux -lorsqu’ils existent- sont infiniment plus rares. 
Rares sont en effet les spécialistes de l’islamisme radical qui se sont penchés par exemple sur l’islamisme subsaharien ; ils se focalisent essentiellement sur les pays arabes sur lesquels on dispose de monographies et d’études comparatives approfondies, laissant le soin aux africanistes de parler de l’islam noir
. Par bonheur, ces africanistes islamisants produisent un travail d’une qualité remarquable. Le Sénégal à cet égard a d’ailleurs été particulièrement favorisé du fait de l’originalité et du poids des confréries dans ce pays. La communauté mouride, l’une des rares confréries exclusivement africaines par exemple, a retenu l’attention des administrateurs coloniaux de Paul Marty à Robert Arnaud, aux islamologues comme René-Luc Moreau et Vincent Monteil. Plus récemment, les travaux de Jean-François Bayart, Jean-LouisTriaud, René Otayek, Daniel Cruise O’Brien, Christian Coulon ont permis de faire reculer la marginalité de l’Afrique noire dans les études islamiques. 

Outre ces réalisations nombreuses, pour ce qui concerne le Sénégal, deux travaux universitaires récents méritent d’être soulignés. Il s’agit de la thèse d’histoire de Muriel Gomez-Perez : Une histoire des associations islamiques sénégalaises (Saint-louis, Dakar, Thiès) : itinéraires, stratégies et prises de parole (1930-1993), soutenue à Paris-7 Denis Diderot en 1997. Le principal intérêt de ce travail minutieux est de montrer l’évolution du réformisme  dans ce pays et de fournir un certain nombre de documents précieux en annexe (tome deuxième). Quant à nous, nous nous intéressons à une période qu’elle étudie peu, celle qui va de la fin des années 1970 à 2000. Au moment de son travail par exemple, ni le MRDS ni le MAB, n’avaient vu le jour, et le salafisme wahhabite d’Ahmet Lo en était à ses balbutiements. D’autre part, Muriel Gomez-Perez  a essentiellement travaillé sur la JIR et l’OAI (Organisation de l’Action Islamique), et n’a pas rencontré de membres de l’AEMUD. Nos recherches sont donc une suite et un complément de ses travaux, de la même manière que les nôtres sont destinées à être dépassées et approfondies. Plus récemment, en 2004, Marie Brossier, a rédigé un stimulant mémoire de Master 2 de Science politique portant sur « Les débats sur la réforme du code de la famille au Sénégal : la redéfinition de la laïcité comme enjeu du processus de démocratisation » à Paris 1 Sorbonne. 
Quant à la production académique sénégalaise sur la question, elle est loin d’être négligeable. Des sociologues et spécialistes de la société sénégalaise comme Makhtar Diouf et Momar Coumba Diop, Ousmane Kane, Abdoulaye Bara Diop, des historiens comme Penda Mbow, des juristes comme Amsatou Sow Sidibé, Babacar Gueye, et d’autres encore, ont contribué par les ouvrages, articles et conférences à une meilleure connaissance des dynamiques sociales, politiques et religieuses des sociétés ouest-africaines.  

De même, les recherches universitaires locales méritent une attention particulière ; nombre mémoires de maîtrise ou de DEA portent sur l’islam et ses recompositions au sein de la société
. La première thèse sur ce phénomène, celle de Moustapha Dièye, présentée en 1995 qui s’interrogeait sur «  L’islamisme au Sénégal : crise de société et/ou dynamisme de l’islam » (Département de philosophie ; section Anthropologie), a eu comme mérite essentiel de s’intéresser aux mouvements islamistes et de décrire certaines des organisations islamistes (JIR, AEMUD, Falah, OAI). Mais sans doute, l’une des recherches les plus remarquables sur le sujet est celle fournie par Ibrahima Mbengue dans son mémoire de maîtrise de sociologie réalisé en 1994-1995 à l’université Gaston Berger de Saint-Louis, portant sur les « Dynamiques inter-culturels et conception d’une modernité différentielle chez les étudiants musulmans structurés du Sénégal ». Nous aurons l’occasion de revenir longuement sur cette étude.
Si la quasi-totalité des travaux sur l’islamisme se sont fondés sur de fécondes observations de terrain,  très peu d’entre-eux ont eu recours aux précieux outils sociologiques que sont les entretiens et les questionnaires. Hormis les travaux de François Burgat, de Muriel Perez-Gomez, Marie Brossier, et de Moustapha Dièye qui se fondent sur une série d’entretiens, et ceux de Gilles Kepel (Les banlieues de l’islam) et d’Ibrahima Mbengue, qui réalisent des sondages par questionnaire, un véritable souci méthodologique se pose et l’on peut se demander dans quelle mesure il est possible de parler d’un fait social en théorisant uniquement tant « la théorie sans pratique est absurde » selon le mot de Kant
.

Pour notre part, nous souscrivons entièrement à la démarche méthodologique prônée par François Burgat dans L’islamisme en face qui préfère « les contacts directs avec les acteurs de la scène islamiste (…) à la seule exégèse de leur production écrite »
, il s’agit en somme de donner la parole aux islamistes avec le moins de médiation possible. Pratique dont le moindre des vertus est de leur permettre de nous dire la rationalité qui est à l’œuvre dans leur choix, ce qui n’entache en rien la capacité d’analyse critique du chercheur, bien au contraire. 

En effet, « les sources parlent et ce qu’elles nous révèlent est la manière dont se comprennent et s’interprètent eux-mêmes des gens qui agissent et croient savoir ce qu’ils font. Cela n’empêche pas de chercher derrière les déclarations des motifs ou des intérêts  inavoués. Mais nous ne leur refuserons pas cette compétence et prétendront être en mesure de dire quels sont leurs mobiles réels »
. 
Nous avons donc adopté une double procédure, l’une qualitative pour laquelle nous avons effectué des entretiens non directifs avec trente (30) personnes-ressources, l’autre quantitative à partir d’un sondage d’opinions auprès d’un échantillon représentatif de soixante dix individus (70)
. 

Des entretiens et des questionnaires  

En choisissant de fonder notre travail sur des entretiens et des questionnaires, nous étions dans l’obligation de construire des instruments d’enquête et de mesure fiables. Ce sondage, ainsi que les entretiens, ont pour but de nous fournir une connaissance, une vision du monde particulière mais aussi une image des islamistes qui ne s’écartent pas de la réalité. 

Nous avons effectué trois voyages d’étude pour la réalisation des entretiens et des questionnaires entre 2003 et 2006. Nous avons visité trois villes : Saint-louis, Thiès et Dakar. Ces voyages ont été l’occasion de prendre le pouls du pays, de discuter d’une manière informelle avec des islamistes de différentes régions afin d’échapper au prisme déformant de la capitale, de visiter des mosquées islamistes, d’assister à des conférences et des congrès, des réunions de partis etc.  Ces visites ont de plus été l’occasion de réaliser la trentaine d’entretiens semi et non directifs avec les personnes-ressources, ces informateurs essentiels qui gravitaient dans et autour du milieu islamiste. Ces entretiens ont servi à affiner notre questionnaire. 

Outre ces entretiens, la constitution d’un échantillon représentant toutes les propriétés de la population-mère (une sorte de modèle réduit de cette dernière) nous semblait la manière la plus fiable de disposer d’une vue générale et de qualité sur les islamistes. Mais il n’est sans doute pas besoin de rappeler à quel point il est délicat de mettre en oeuvre un questionnaire et de constituer un échantillon représentatif dans le cadre d’un sondage religieux. Outre le problème important des indicateurs religieux pertinents et  celui de la formulation des questions, se posait à nous une véritable équation : en l’absence de toute statistique sur le nombre et la composition sociale des islamistes, comment constituer un échantillon fiable ? 

Il est en effet extrêmement difficile de chiffrer la population sûnite et a fortiori les islamistes : à ce jour il n’existe aucune statistique les concernant et toutes les associations refusent de donner le nombre de leurs membres, ne serait-ce que de manière approximative. Les estimations que nous produisons résultent toutes de sources indirectes que nous avons croisées : elles comportent donc inévitablement une certaine marge d’erreur que nous nous sommes efforcée de réduire au maximum. 

Tableau B 1 : Estimation chiffrée des islamistes au Sénégal

	              Structure
	Estimation du nombre de membres 

	-AEMUD                                                                         

- AEEMS (Dakar + régions)                                                                   

- AEMS (Université de  Saint-louis)

-AEMD

	350 

5000
150 
 

150



	JIR (+MEEJIR + mvt des femmes)
	150.000


	MRDS
	5000


	Falah Sénégal

	10. 000


	OAI
	300

	Autres (indépendants, MAB, autres associations au niveau national, autres associations de quartier etc.)
	30000

	 ESTIMATION TOTALE
	+ ou – 250.000 sûnites


La population sénégalaise étant de 11.9 millions en 2007, avce une proportion de 94% de mususlmans (5% sont chrétiens et 1% adhère aux religions traditionnelles), les sûnites représentent donc 2.1 % de la population totale et 2.23% des musulmans sénégalais. C’est- dire qu’ils restent encore relativement marginaux comparés aux confréries. Une minorité certes, mais « qui devient de plus en plus agissante (…) [et qui] tient  à prendre une place de choix sur l’échiquier politico-religieux »
. 

Une fois patiemment reconstitué notre population-mère, il nous restait à  réaliser notre échantillon, qui devait respecter sa structuration par sexe, âge, catégorie sociale, région. Voici la population islamiste « idéale » que nous avions prévu de questionner ; répartis par rapport à la taille des trois structures choisies, nous devions administrer le questionnaire à quelque 200 islamistes de la manière suivante :

Figure B1 : Répartition idéale des questionnaires
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Mais c’était sans compter sur la difficulté d’accès à certains segments des islamistes. Très rapidement, une évidence s’est imposée à nous : il serait impossible d’administrer le questionnaire à cet échantillon représentatif qui respecte le poids de chaque composante de la population islamiste sénégalaise. Les structures que j’étudie sont en effet discrètes « par nature » et le contexte international a fini par les rendre méfiantes et secrètes. Les responsables du MRDS ont ainsi refusé que nous administrions le questionnaire à ses membres, mais acceptait en revanche de nous accorder des entretiens. Nous avons alors d’abord cherché à contourner l’écueil de l’interdit en allant interviewer directement les militants du MRDS. Nous avons ainsi pu rencontrer 7 membres du parti (six hommes et une femme) avant que la directive ne leur parvienne. Il est évident que l’on ne saurait considérer comme représentatif de l’ensemble du MRDS ces sept questionnaires et quatre entretiens, qu’en dépit de toute autre source quantitative, nous avons choisi de conserver. Mais ce qui à première vue se révélait une contrariété, finira pas se transformer en avantage. En effet, le refus du MRDS nous obligeait à « ouvrir au maximum l’éventail des opinions et des situations », nous avons alors élargi nos recherches et rencontré des islamistes « indépendants », qui pour diverses raisons ont quitté leur association. Ces « électrons libres », qui passent à travers les mailles de tout calcul, nous ont particulièrement intéressés même si nous n’avons pu, malgré la bienveillance de nos contacts, n’en rencontrer qu’une dizaine. 

Au final, voici la composition de notre échantillon de 70 sûnites auxquels nous avons administré le questionnaire entre juillet et Août 2005 :

Figure B2 : Echantillonnage final
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Nous avons ainsi abouti à un échantillon, respectant d’une manière globale les variables sociodémographiques relatives au sexe, à l’âge, à la formation et au niveau de vie des militants. Voici comment se décompose par exemple, l’échantillon de population (70 sûnites) sur lequel nous avons réalisé notre questionnaire : il est composé de 77% d’hommes et 23% de femmes. 

La population interrogée est très majoritairement jeune. Cette diversité recoupe d’une manière relativement fidèle la composition de la société globale au sein de laquelle la tranche d’âge (0-29 ans) représente plus de la moitié de la population. Les 18-29 ans représentent en effet 61% des sûnites interrogés, les 30-39 ans, 26%, les 40-49 ans 7% et les seniors 6%. 

Figure B3 : Répartition par âge
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Toutes les ethnies sont représentées dans les organisations étudiées et dans des proportions similaires à celles du milieu général, c’est-à-dire une très nette prédominance des Wolof et des Pulars (Peul et Toucouleur)
. 
Moins de la moitié des personnes interrogées affirment travailler, le reste est encore aux études, au chômage, en stage, à la retraite, en invalidité, etc…  Au sein de la catégorie active, toutes les branches d’activité sont représentées, avec une présence notable de l’enseignement (20,6%) et des les services (10%)
.

Figure B4: Actuellement travaillez-vous ?  Si oui, quelle est votre profession ?
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Une fois l’échantillon constitué, se posaient les problèmes importants des indicateurs religieux pertinents et celui de la formulation des questions. A partir des travaux académiques précédents, du corpus islamiste (discours, conférences et publications) mais aussi et surtout des entretiens extrêmement précieux que nous avons  réalisé auprès de trente personnes-ressources, nous avons essayé laisser nos protagonistes s’exprimer sur les principaux enjeux de l’islamisme. Plus d’une centaine de questions structurées autour de 4 grandes catégories (Appartenances/ Croyances/  Comportement / Opinions) sous- divisées en différents thèmes ont été les différents outils qui nous permis de saisir une rationalité qui se fonde sur l’élément religieux, d’observer des comportements et d’interpréter des représentations collectives. 
Tableau B2 : Structuration du questionnaire
 

	Catégorie
	Thèmes
	Nombre de questions

	Appartenances
	-Catégories socioprofessionnelles 

- Origines (AEMUD)
	10 questions

7 questions

	Croyances
	- Islam et autres religions

- A propos du Djihad
	3 questions

3 questions

	Comportement
	-Pratiques religieuses 

-Syncrétisme religieux

- Militantisme

- Vie sociale 
	8 questions

3 questions

16 questions

6 questions

	Opinions
	-Confréries et marabouts 

-Dégradation des mœurs et solutions 

-Etat et islam 

-L’Occident et l’islam

-La Palestine 

-Islam radical 

-Monde musulman 

-Islam et économie

-Islam et politique 

-La femme en Islam (AEMUD) 

-A propos du MRDS 
	8 questions

6 questions

6 questions

4 questions

2 questions

6 questions

3 questions

2 questions

7 questions

8 questions

7 questions

	Total
	19 thèmes
	115 questions


Il faut sans doute préciser que nous avons réalisé une pré-enquête auprès des seuls membres de l’AEMUD. A partir de ces premiers résultats, des questions ont été supprimées (celles sur le revenu et l’origine des parents) et d’autres rajoutées (Avez-vous des amis d’une autre confession ?). De même, des questions spécifiques ont été posées à chaque groupe. Le MRDS par exemple, dispose d’un thème uniquement réservé à ses membres intitulé « À propos du MRDS » afin de mesurer le degré d’intégration des objectifs du parti par ses membres
. 

Chaque fois que cela s’est révélé possible, nous avons choisi d’administrer nous-même le questionnaire ; c’est d’ailleurs dans cette optique que celui-ci a été réalisé. Notre ambition était de rencontrer des individus à la fois fortement médiatisés mais très peu entendus
.

Sauf dans quelques rares cas d’analphabétisme en français comme lors des entretiens avec l’Imam du Falah, le français a été la langue utilisée au cours des entretiens et des questionnaires. Cependant au cours de la discussion, il était fréquent que s’y mêle le wolof, langue principale du Sénégal que nous avons la chance de parler. L’usage du wolof crée en effet une plus grande proximité avec l’interviewé et permet d’exprimer certaines idées d’une manière plus fine (allégories, proverbes etc.). Dans ces cas, nous avons traduit ces discours en essayant d’en rendre toute la richesse et l’éloquence.

Sauf exceptions, nous avons aussi privilégié des questions ouvertes qui offrent la possibilité à l’interviewé de répondre d’une manière libre et ouverte aux questions qui lui sont posées : Pensez-vous que…? Croyez-vous que… ? Selon vous… ? Suivant en cela les précurseurs de la sociologie des religions que sont Guy Michelat et Michel Simon qui avaient déjà démontré que « le degré de liberté laissé à l’enquêté conditionne dans une large mesure la « profondeur » de l’information recueillie »
, nous avons choisi de poser les questions et non de proposer les réponses. Et lorsqu’il nous est arrivé de poser des questions qui appellent des réponses fermées de type « oui/ non », nous avons cherché dans la mesure du possible, à savoir le « pourquoi » à la suite. Entre autres avantages, cette approche non directive permet de placer l’enquêté au centre de l’exploration ; au lieu de choisir entre des réponses que nous aurions a priori décidées pour lui, nous lui laissons toute la latitude nécessaire pour nous donner son avis
. Ainsi, chaque personne interviewée a pu nous dire ce qu’était l’islamisme selon elle et non pas selon une définition que nous aurions nous même adoptée a priori et imposé à l’ensemble de nos interlocuteurs. Grâce à cette question sur la définition de l’islam radical, nous avons pu reconstituer quatre types de représentations : ceux qui considèrent que l’islamisme n’existe pas, mais qu’il est une fabrication occidentale destinée à affaiblir davantage les pays musulmans (35%) ; ceux pour qui l’islamisme représente le « véritable islam » (26%), ceux qui considèrent que l’islam n’est pas radical mais que certains individus en revanche le sont, c’est-à-dire ceux qui adoptent une lecture littérale des textes (25%). A ces trois positions, il faut ajouter les 14% de non-réponses car un silence sur cette question est lourd de sens. On peut déjà voir toute la distance qui sépare les définitions académiques de celles des acteurs islmaistes. 
La démarche est d’autant plus intéressante, qu’à partir d’une grande diversité de réponses, nous avons pu reconstituer un socle de positions solides, un système d’idées et de représentations communes, qui à leur tour induisent des comportements et une mentalité spécifiques, ceux précisément de cette catégorie particulière. Il y a de fait, une très forte cohérence de l’univers islamiste : que cela soit dans leur conception de l’islam, de l’Etat, de la laïcité. 

Soulignons enfin l’importance des « non- réponses » : pour certaines questions, on peut relever des taux particulièrement élevés. Cela est révélateur de la difficulté ou de la gêne, de l’incompréhension ou du refus de répondre devant certaines questions. Parler de religion, de foi, s’exprimer sur des sujets aussi intimes n’est pas chose facile. Les personnes interviewées peuvent aussi avoir peur de dire des choses qui pourraient nuire à l’image des islamistes déjà peu reluisante. Parfois, les enquêtés n’ont tout simplement pas d’avis ou sont ignorants sur un point précis. Quelle que soit la raison, ces chiffres sont toujours révélateurs et méritent d’être analysés. Ils sont par exemple, plus importants dans les questionnaires de la JIR que ceux que nous avons nous-même administré (ce qui montre l’utilité de la présence de l’enquêteur). Mais les taux généralement très bas de non-réponse montrent que les islamistes se considèrent compétents pour répondre à une série aussi vaste et éclectique de questions. Ils ont réfléchi sur leur appartenance ; ils savent pourquoi ils sont militants, ils ont un regard critique sur l’information, qu’elle soit nationale ou internationale. Ils ont des avis parce qu’engagés. 

Limites de la méthodologie

Comme il ressort de ce qui précéde, nous avons rencontré un certain nombre de difficultés lors de la réalisation de ce travail ; la première a été lexicale. Le terme ‘islamiste’ est en effet très chargé, renvoyant automatiquement dans l’imaginaire général au terrorisme. Me regardant comme une sorte de cheval de Troie, originaire du pays pour inspirer confiance tout en soutirant des informations que les occidentaux ne pourraient obtenir autrement, certains islamistes se sont montrés très méfiants. En plus du refus du MRDS et du Falah, nous eûmes droit aux mises en garde :

« Il faut que tu fasses attention dans ton travail. Je te conseille d’être sommaire et de ne pas donner aux ennemis de l’islam des armes. Ils ont toujours la même tactique qui consiste d’abord à étudier leur cible afin de connaître ses points forts et ses faiblesses ; ils envoient donc sur le terrain des personnes en qui les gens ont confiance et qui font le travail pour eux »
.

Cette attitude d’une partie des personnes enquêtées à notre égard exprime une réalité : le malaise des sûnites depuis le 11 septembre. Les islamistes se sentent surveillés, et parfois infiltrés. De multiples anecdotes circulent sur ces Sénégalais chargés d’enregistrer toutes les conférences islamistes au profit des Américains. De même, on nous a rapporté l’anecdote sur un inspecteur de la DIC (Direction des Investigations Criminelles) qui aurait infiltré un groupe d’islamistes et mis sur liste rouge certains d’entre-eux qui ne peuvent désormais plus avoir de visas pour les pays arabes. C’est la raison pour laquelle, disent-ils, ils doivent faire preuve de ruse et se méfier de tous ceux qui les approchent. Il est vrai que l’islamisme est à la mode ; les islamistes le savent mieux que quiconque, eux qui sont au centre de l’attention internationale. Il suffit d’aller à la mosquée de l’Université de Dakar (UCAD) pour s’en rendre compte : les membres de l’AEMUD sont sollicités par des chercheurs de tous horizons : Africains, Américains, Européens sans compter les nationaux. Face à cette demande tous azimuts, les islamistes ont adopté des réactions totalement opposées : une politique d’ouverture pour l’AEMUD, une totale discrétion de la part du MRDS et une politique de l’entre-deux pour la JIR.

Il s’en suit une inévitable routinisation du discours aémudien : ses membres savent ce que les chercheurs veulent savoir et ils le disent. En ce sens, ce qui au premier abord était un inconvénient (la longueur du questionnaire) ne tarda pas à se révéler un atout.  Avec notre questionnaire-fleuve, la tension de départ finissait par se relâcher, les barrières par tomber, l’échange devenait plus naturel. D’autre part, en nous voyant pendant quelques semaines fréquenter leur siège, les aémudiens nous regardaient moins comme une intruse, et c’est même avec un certain entrain qu’ils se pliaient au questionnaire. 

De même, nos soucis avec le MRDS se révélèrent finalement très féconds. Ne pouvant discuter avec les membres du parti, nous parlions du MRDS aux autres sunites. Eux, en revanche se montrèrent très prolixes sur leurs frères. Je ne tardais d’ailleurs pas à me rendre compte que cette vérité était générale : ce n’est pas auprès de militants attachés à leurs associations que nous en apprendrions le plus, mais de leurs frères concurrents. Une fois armée des ces renseignements nouveaux, nous revenions auprès de la structure intéressée et c’est alors seulement -si l’on peut dire- que nos entretiens étaient véritablement féconds. 

Cette monographie est pour nous l’occasion de contribuer au développement de la sociologie de l’islam en Afrique noire, ne serait-ce qu’en défrichant la partie sénégalaise de ce  vaste champ. C’est aussi l’occasion de rappeler -puisque cela n’est toujours pas compris de tous- que l’islam en Afrique noire n’est ni un vernis ni un énième syncrétisme exotique. Il est au contraire « une vieille connaissance dont l’histoire commence il y a plus d’un millénaire »
 et dont l’actualité révèle la profondeur.

En tant que travail de science politique, notre étude va consister essentiellement en « relevés soigneux (…) et en analyse de données politiquement significatives »
. Autrement dit nous essayerons d’analyser cette mobilisation politique à référence religieuse et son incidence dans le champ religieux et sociopolitique. Si notre problématique relève de la science politique, notre travail est d’autant plus intéressant qu’il se situe à l’interface de plusieurs disciplines des sciences humaines telles que la sociologie, la sociologie des religions, l’histoire. 

Nous avons organisé ce travail autour de trois parties principales. Dans la première intitulée Aux origines de l’islamisme, nous nous attachons à analyser ce phénomène religieux comme un fait social concret c’est-à-dire enraciné dans l’histoire, son étude se ramène donc en majeure partie à celle de son évolution. Nous tenterons ainsi de suivre l’évolution, la construction progressive et plurielle de cette radicalisation en Afrique Occidentale, les motifs et les dynamiques de cette radicalisation, ainsi que les acteurs qui l’animent et le public qui se reconnaît et se revendique de cette vision de l’Islam.

Dans notre deuxième partie, nous nous penchons sur le langage politique de l’islam militant : à partir des discours, conférences et publications produits par ces organisations mais aussi du corpus que constituent les entretiens et les questionnaires, nous étudierons la constitution d’une utopie politico-religieuse. Cette partie qui analyse la Déconstruction de l’ordre social et la fondation de la société islamique sera l’occasion d’analyser les attitudes religieuse des islamistes, les sources dont elles dérivent, leur conception du monde, de l’Autre, du pouvoir, de l’économie en somme le projet de société dont est porteur l’islamisme. A un niveau plus individuel, nous nous intéresserons à la mise en place de conduites de vie s’exprimant à travers de nouveaux imaginaires religieux et politiques. Nous chercherons à comprendre les profonds changements que l’islamisme introduit dans la façon d’être religieux et d’organiser la vie religieuse sinon la vie tout court. L’importance de ce ‘travail de soi sur soi’ qu’opère le militant nous semble en effet un élément majeur à prendre en compte dans l’étude du fait islamiste. On ne peut espérer toucher la véritable nature de l’islamisme si l’on ignore qu’il est d’abord une quête individuelle de changement et la recherche personnelle d’une nouvelle existence éthique et spirituelle.

Une fois, ses enjeux définis et le nouveau sujet moral constitué, il s’agira de voir les islamistes agir concrètement dans la société pour la réalisation de leurs objectifs. Nous touchons là au travail de réislamisation par le bas et par le haut. Mais face au projet de société islamiste, quelles ont été les réactions de la société ? Comment les confréries, l’Etat et la société civile ont-ils réagi ? Quel est l’impact réel des islamistes au sein de la société sénégalaise ? Si ce phénomène demeure encore relativement marginal, il jouit d’une visibilité incontestable. En effet, l’islamisme, portant dans l’espace public des débats (sur la laicité, sur le Code de la famille, sur l’Etat islamique et l’application de la charia) qui remettent fondamentalement en cause l’ordre social établi, et oblige la société à s’interroger sur les valeurs qui fondent son organisation. 
Telles seront les axes majeurs qui vont structurer notre réflexion.
 PREMIERE PARTIE : AUX ORIGINES DE L’ISLAMISME 

Pour le chercheur qui tente d’expliquer un événement, il est légitime et nécessaire de vouloir en déterminer les causes et les effets. Il arrive souvent qu’il éclaire ce fait sous l’angle de l’analyse causale. 

Dans la plupart des ouvrages spécialisés, l’étude de l’islamisme a ainsi été avant tout, l’analyse des circonstances qui ont participé à sa naissance. Cette recherche était nécessaire parce que ce phénomène « n’est pas tombé du ciel mais a cristallisé des éléments présents dans ce monde »
: il s’est donc révélé tout à fait impératif de rechercher -aussi loin qu’il a été nécessaire- les facteurs antécédents susceptibles d’être érigés en causes déterminantes de l’islamisme. Mais étudier l’islamisme, c’était aussi observer en profondeur les sociétés dans lesquelles il a pu naître. Là aussi, la démarche était d’autant plus légitime que le lien fondamental entre les conditions de vie en société et les idées religieuses d’une époque avait déjà été souligné par de nombreux théoriciens. Marx, pour ne citer que lui, en avait déjà une intuition puissante, lui qui affirmait : « il ne s’agit point, pour comprendre les phénomènes religieux de descendre du ciel sur la terre, il faut comprendre le ciel en partant de la terre : autrement dit, les origines, pas plus que les développements et les avatars des religions ne sauraient être expliqués que par une analyse de la réalité historique concrète »
.

L’islamisme fut ainsi considéré, à juste titre, comme un fait social total enraciné dans l’histoire et son étude se ramena en grande partie à celle de ses origines et à son évolution.  Pourtant, s’il est vrai que l’étude des dimensions historique, sociale, économique, voire psychologique du phénomène est importante, il est tout aussi important de veiller à ne pas tomber dans le piège qui consiste à réduire et à confondre ce phénomène avec ses causes historique, sociale, économique et psychologique. 

En effet, la lecture la plus récurrente de l’islamisme établit un lien consubstantiel entre ce phénomène et les désillusions multiformes engendrées par une modernité en faillite. L’école conjoncturaliste explique l’islamisme par une somme de frustrations et de déceptions de diverse nature. Des variables économiques (chômage, pauvretés), politiques (répressions, conflits Nord/Sud, crises du Moyen-Orient), sociales (inégalités, crise des valeurs) psychologiques (souffrance, désespérance) ou culturelles (affirmations identitaires) sont réputées non seulement pertinentes mais suffisantes pour interpréter l’islamisme. 

 Or, cette analyse causale, qui prétend expliquer un phénomène par un enchaînement de faits antérieurs, se révèle un exercice particulièrement délicat qui doit être conduit avec précaution surtout lorsqu’elle s’applique aux sciences humaines. En effet, il arrive trop souvent que le chercheur, voulant rendre le phénomène intelligible, fasse préexister ses « germes » dans des causes assemblées à posteriori. Il reconstitue ainsi l’événement en nichant ses racines dans des événements antérieurs, qui deviennent soudain éloquents. Il faut dire que c’est là un automatisme confortable pour le chercheur, mais ce réflexe de ramener l’inconnu au connu empêche de saisir la nouveauté du phénomène, sa véritable nature puisque l’on aura noyé une réalité non familière sous un flot de clichés et de truismes familiers. 
Déjà, dans un article de 1953
 qui ressemble à une justification de sa méthodologie suivie dans Les origines du totalitarisme, Hannah Arendt, - s’adressant aux historiens en particulier, mais au-delà, à tous les chercheurs en sciences sociales-, souligne qu’il faut se méfier de « cette catégorie trompeuse » qu’est la causalité. Celle-ci transforme trop souvent le chercheur en « un prophète tourné vers le passé »
 ; la causalité devient même source de « distorsions » quand elle impute l’événement à des facteurs qui l’avaient en quelque sorte rendu nécessaire, quand elle devient une explication du présent par le passé. Or, pour Arendt, le sens de l’événement transcende les causes qu’on lui attribue, mieux encore, ce passé lui-même n’émerge qu’à la faveur de l’événement, d’où cette formule « l’événement éclaire son propre passé ; il ne peut jamais en être déduit »
. C’est-à-dire que l’événement excède la somme de toutes ses causes supposées. 

Dans cette perspective, notre recherche sur l’islamisme est d’abord une prise de conscience du fait que ce phénomène déborde et dépasse l’ensemble des causes qui prétendent l’expliquer. Ce n’est pourtant pas là un constat d’échec à priori, mais une conscience profonde de la grande complexité du phénomène que nous étudions.

Tout en le considérant comme un événement majeur dont aucune théorisation, aussi sophistiquée soit-elle, ne pourra jamais totalement rendre compte (ne serait-ce que parce qu’en tant que fait humain il demeure, pour une part, insaisissable), nous admettons évidemment qu’il existe des causes, des éléments, qui expliquent « comment (et non pourquoi) tel événement a pu se produire »
. 
C’est forte de cette constatation que nous allons tenter « d’éclairer le passé » de l’islamisme, dans notre premier chapitre à travers l’histoire de l’islam politique. Puis nous allons explorer la toile de fond sociohistorique, économique, politique, psychosociale de la société sénégalaise ainsi que l’influence de la politique internationale sur celle-ci, afin de mieux appréhender les contextes d’émergence de l’islamisme (chapitre deuxième). Alors, nous pourrons tenter d’interpréter à sa juste mesure ce phénomène, de saisir une part de sa densité, d’accéder à sa complexité, de scruter ses faces cachées, d’ordonner cet « amas chaotique ».

	CHAPITRE 1 : Histoire de l’islam politique


   Section 1 : De l’action religieuse à l’action politique 

On s’accorde généralement sur le fait que l’islam est d’abord apparu comme une religion, c’est-à-dire un ensemble organisé de croyances obligatoires et de pratiques établies qui définissent les rapports de l’homme avec la société et avec l’Au-delà. De ce point de vue, l’islam est un fait et un phénomène religieux. Or, les définitions les plus courantes de l’islamisme assimilent ce dernier à « l’islam politique » autrement dit à un phénomène à la fois religieux et politique. L’islamisme marquerait donc la fusion du fait religieux et du fait politique, de l’action religieuse et de l’action politique. Par action politique, nous entendons un ensemble d’actions spécifiques en vue d’une organisation de la société globale. Nous considérons ici le politique comme un phénomène de pouvoir qui permet à des individus d’assurer leur domination sur la société, pour y instaurer un certain ordre.

Ainsi lorsque l’action religieuse se double d’une action politique, c’est-à-dire quand elle tente d’organiser politiquement la société, on assiste évidemment à des recompositions qui interessent l’ensemble de la société. En estimant, avec Arendt, que chaque action politique est toujours le commencement de quelque chose de nouveau, il devient légitime de nous demander : à partir de quand l’action islamique (action religieuse par essence) est devenue action politique et partant, en quoi cette action religieuse devenue politico-religieuse, inaugure une nouveauté ?

Un détour par l’histoire du Sénégal est donc nécessaire afin d’y voir les évolutions d’un islam millénaire. L’islam en Afrique noire s’inscrit, en effet, dans la longue durée et l’on ne saurait analyser les événements contemporains sans prendre la juste mesure de ce passé. Il ne s’agit pas ici de retracer l’histoire de l’islam en Afrique noire, mais plutôt de repérer l’islam dès qu’il déborde de son cadre et de ses fonctions ordinaires, c’est-à-dire dès qu’il s’immisce dans la gestion des affaires publiques.

Il suffirait ainsi de déterminer le moment historique où s’effectue ce passage du religieux au politique pour savoir dans quelles circonstances et pour quelles raisons on passe d’un islam « religieux » à un islam politique, autrement dit à l’islamisme.

Pour ce qui concerne le Sénégal, cela signifie que nous allons étudier les différents moments d’élaboration des relations entre l’islam et les pouvoirs monarchique, colonial et post-colonial. Nous allons voir comment depuis son apparition dans le Nord du Sénégal au XIe siècle, l’islam a évolué pour devenir aujourd’hui la religion dont se réclament plus de 90% de la population. Nous verrons si ce passage du religieux au politique s’est effectivement réalisé, à quelles périodes et dans quelles conditions.

1. L’islam en Sénégambie du XIe au XVIe siècle : à l’ombre des princes

       1.1. Le cadre socio-politique

La Sénégambie, cette région « comprise entre les vallées du Sénégal et de la Gambie (….) [qui] borde le Sahara et avoisine, au Sud de la Gambie, les premières forêts ombrophiles de la Casamance »
, recoupe aujourd’hui, approximativement, la carte du Sénégal actuel. 
Cette vaste région
 était partagée entre l’empire du Diolof et l’empire du Mali. L’empire du Diolof (ou Grand Diolof), né au XIIIe siècle, comprenait les royaumes du Diolof, du Walo, du Cayor, du Baol, du Sine, du Saloum et du royaume malinké. L’hégémonie du royaume du Diolof sur ses voisins date de cette époque et son souverain percevait un tribut de la part des autres provinces qui jouissaient en revanche d’une autonomie relativement importante. 

Au Nord du Grand Diolof se trouvait le royaume du Tékrour, tous deux dépendaient de l’empire du Mali jusqu’au XVe siècle bien que cette domination semble avoir été faible.

Trois peuples se partageaient le territoire du Grand Diolof : les Wolof, les Sérère et les Malinké. On retrouvait les Wolof, la population la plus importante, au Diolof, au Walo, au Cayor et au Baol. Les Sérère peuplaient le Sine et le Saloum. Les Malinké occupaient le nord de la Gambie mais étaient surtout nombreux dans l’empire du Mali. Quant au royaume du Tékrour au Nord, il était essentiellement habité par les Foutanké (Toucouleurs et Peul). 
Les sociétés sénégambiennes étaient essentiellement rurales. Elles étaient regroupées en villages agricoles - une agriculture visait exclusivement la subsistance du groupe- mais certains groupes parmi les Foutanke étaient, en revanche, pasteurs et nomades. 

Ces sociétés (Wolof, Foutanké, Sérère, Mandingue) étaient des sociétés hiérarchisées et fortement inégalitaires. Elles séparaient les individus en  castes fixées à partir du statut de la famille à laquelle ils appartenaient et déterminaient ensuite leurs fonctions et leurs comportements dans la société. Chez les Wolof par exemple, la société est divisée en hommes libres et en esclaves. Au sommet de l’échelle sociale se trouvaient le roi et la famille royale, détenteurs du pouvoir politique et du commandement en général. En retour, ils devaient avoir « toutes les qualités nécessaires pour (…) gouverner avec équité, maintenir la tranquillité et l’abondance dans le roïaume ; le mettre à couvert des invasions de ses ennemis… »
. Le roi était secondé dans ses tâches par un Diaraf (ou Jawrin), en général le premier des électeurs royaux, qui représentait l’ensemble des hommes libres.  Sorte de premier ministre, il supervisait les chefs locaux et devenait chef militaire en temps de guerre.  

Outre la famille royale
, les autres membres de l’aristocratie étaient les descendants royaux, les chefs fonciers, les dignitaires, notables et chefs militaires du royaume. C’est cette aristocratie (les Garmi), qui élisait le roi, elle pouvait aussi limiter ses pouvoirs. En face des garmi,  on trouvait la masse du peuple, composée des sujets du roi, hommes libres mais sans pouvoir, agriculteurs ou pasteurs en général : ce sont les Badolo.

 Quant aux Gnégnio, ils représentaient le groupe inférieur au sein de la société, ils se subdivisaient entre artisans spécialisés (tisserands, cordonniers, griots, courtisans, forgerons, musiciens) et Jaam ou captifs. 

Telle était l’organisation sociopolitique des monarchies Wolof à partir de la fondation du Grand Diolof vers le XIIIe siècle. Quant aux éléments relatifs à l’islam à cette époque en Sénégambie, ils sont rares et se limitent principalement à quelques extraits dans les chroniques de géographes arabes. Les connaissances s’enrichissent à partir du XVe siècle grâce aux récits des navigateurs portugais, les premiers à accoster sur les côtes occidentales africaines. 

1.2. Pénétration et expansion de l’islam

 Le premier contact de l’islam avec la terre africaine remonterait à l’époque de la Révélation. Tabari, dans ses Chroniques, raconte qu’à l’aube de la Révélation islamique, quand les premiers disciples de Muhammad furent persécutés, le Prophète a conseillé à plusieurs d’entre-eux de fuir en Abyssinie auprès du souverain chrétien de l’actuelle Ethiopie. Le petit groupe de 83 émigrés musulmans trouva un accueil bienveillant auprès de la cour du Négus en 615. Ce fut là, le premier contact de l’islam avec l’Afrique. La Révélation avait débuté quelques années plus tôt, en 612. Quelques siècles plus tard, l’islam suivra l’axe maghrébin, les pistes sahariennes ainsi que les routes maritimes de la côte orientale pour s’implanter
. Il va alors durablement bouleverser les  structures sociales, religieuses, politiques, économiques et culturelles de l’Afrique. 

L’histoire de l’islam en Afrique subsaharienne se confond bien souvent avec l’histoire de l’Afrique écrite tout court, car comme le souligne Brigaud « c’est par l’Islam que s’ouvre en quelque sorte l’ère historique de l’Afrique Noire car jusque là, l’histoire ne s’écarte guère des bords de la Méditerranée »
. Le cas de la Sénégambie illustre parfaitement cette assertion car les plus anciens documents qui parlent de cette région viennent de géographes arabes du Moyen-âge tels qu’Al-Bakri, Al-Idrisi, Al-Umari. Ils nous livrent de rares, mais précieuses, informations sur le royaume du Tekrour, au Nord de la Sénégambie, qui adhéra à l’islam dès le XIe siècle. Al-Bakri dans sa Description de l’Afrique septentrionale, affirme que son souverain Waar Diabé, se convertit à l’islam et introduisit la loi musulmane parmi ses sujets Toucouleur et Peul avant de mourir en 1040. 

L’islam de Waar Diabé était un islam de cour mais il était déjà prosélyte car selon les historiens arabes, les descendants du souverain du Tekrour auraient aidé les Almoravides à répandre l’islam à partir de 1048
. Dès cette époque, l’islam allait occuper une place de première importance dans le Fouta. La religion traditionnelle qui pratiquait le culte des idoles fut progressivement abandonnée au bénéfice d’un islam sunnite de rite malékite. 

Il est probable que le Tekrour, islamisé avant l’épopée almoravide, l’ait été du fait de sa proximité géographique avec le Maghreb et dans un contexte d’échanges commerciaux. L’islamisation de l’Afrique Noire s’est faite à travers la médiation de groupes non arabes, eux-mêmes déjà islamisés : les Berbères. Ces premiers contacts n’ont pas pris ici, contrairement aux régions méditerranéennes, la forme d’une conquête militaire ou d’une implantation de groupes musulmans étrangers. 

En effet, le royaume de Tékrour s’était développé grâce aux routes caravanières sahéliennes : les Foutanké commerçaient avec les Berbères et les arabes du Maghreb. On échangeait de l’or, des esclaves, du cuivre, des chevaux et des étoffes. Cette ville, à l’image de toutes celles qui s’établirent grâce au commerce transsaharien dans la zone soudanaise, constituait un foyer de contact culturel d’où se répandaient les modèles étrangers et où se développait une société en relation constante avec le monde arabe. Cette relation avec des musulmans étrangers a très probablement favorisé la pénétration de l’islam. Il semblerait que le commerce avec l’Afrique du Nord ait ainsi ouvert la voie à des théologiens, des prédicateurs dont le rôle fut essentiel dans la diffusion du message coranique. Les souverains s’entouraient de ces personnages venus du Maghreb, et à leur suite, les membres de la classe dirigeante -qui étaient aussi les principaux clients des marchands arabes- firent de même. L’islam fut de la sorte, d’abord adopté par la classe aristocratique. 

Il semblerait aussi que les Foutanké du Tékrour, aient d’autre  part, profité du mouvement almoravide pour tenter d’islamiser les peuples Wolof de la vallée du Fleuve. C’est d’ailleurs cette vague d’islamisation qui aurait participé à la création du Grand Diolof : tous les récits qui relatent la fondation de la confédération au XIIIe siècle donnent tous une ascendance musulmane à Ndiadiane Ndiaye, l’ancêtre de l’empire wolof. Selon la version la plus courante que nous raconte Yoro Diao : « Vers l’an 1200, parut à nos ancêtres sénégalais, au bord de notre fleuve, le Sénégal, un vénérable religieux musulman du nom de Boubakar-ebn-Amar, appelé aussi Abou Darday. Ce marabout auquel la tradition attribue d’être l’auteur de l’introduction et le prêcheur primitif de l’islam dans nos contrées est aussi d’après elle un descendant direct de son homonyme Boubacar-ebn-Amar, relié au prophète Mouhamed par une parenté non trop éloignée de consanguinité »
.

Cet Abou Darday serait le père de Ndiadiane Ndiaye, l’ancêtre des Wolof. Celui-ci après être sorti des eaux, fut recueilli dans un village du Walo. Aux gens qui l’entouraient, il « dit avec le ton le plus fier et le plus décidé qu’il étoit né pour être chef d’une nation ou pour être enseveli dans l’abîme des mers. Qu’il connoissoit tous les moyens de rendre un peuple heureux et qu’il tenoit ce secret de Dieu lui-même ; ce ton mistique fit la plus grande impression sur ce peuple crédule et sauvage et Yaguiane [Ndiadiane] fut nommé premier Roi des Yoloffes [Wolof] par une acclamation généralle »
.

Jean Boulègue considère non sans raison que « cette généalogie musulmane a été fabriquée par des lettrés pour faire valoir la légitimité musulmane de la dynastie des Ndiaye »
. Certes, mais ce bricolage généalogique montre au moins deux choses importantes : d’une part, que dans cette région, s’était déjà formé un noyau de lettrés musulmans assez influents pour imprimer la marque de l’islam dans les mythes fondateurs. Et d’autre part, cela prouve aussi qu’un lien important a très tôt unit islam et exercice du pouvoir : Ndiadiane serait un grand et bon roi parce qu’il était directement inspiré par Dieu. En attribuant à Ndiadiane Ndiaye une ascendance sainte (Abou Bakr et le Prophète), ils donnaient une coloration prestigieuse à l’islam, dans le but probable d’en faciliter la propagation. Il faut d’ailleurs préciser que cette volonté d’appartenir à une lignée musulmane n’était pas une spécificité des rois Wolof, les souverains du puissant empire malien tenaient aussi à leur image de rois musulmans
.

Ces premiers propagateurs de l’islam en Sénégambie, les lettrés musulmans ou marabouts sont donc arrivés en Sénégambie en empruntant les mêmes voies que les courants commerciaux. D’après Monod, nous précise Jean Boulégue, le mot marabout  proviendrait de l’arabe al-mubashshirin (ceux qui annoncent la bonne nouvelle) c’est-à-dire les prédicateurs ou missionnaires. Avant l’arrivée des Portugais, on ne dispose quasiment pas d’informations sur ces personnages religieux. Il semblerait que les premiers marabouts étaient tous des étrangers, ils venaient le plus souvent « du royaume de Fez ou de Marrocos »
. En plus de leurs fonctions religieuses, ces prédicateurs étaient généralement commerçants, selon Boulégue, ils côtoyaient les souverains lors d’échanges commerciaux
, et leur prêchaient la nouvelle religion et certains parmi eux ont même dû suivre les princes dans leurs royaumes à titre d’enseignants. C’est ce que tendent à confirmer plusieurs témoignages, ainsi Fernandès : « Le roi et tous ses nobles et seigneurs de la province de Giloffa [Diolof] sont mahométans et ont des bischerifs [marabouts] blancs, qui sont des prêtres et prédicateurs de Mahomet et savent lire et écrire »
 ou encore Lemaire  qui en 1682 note : « ils ont pris la religion mahométane des arabes dont je vous ai parlée. Elle est fort mal observée par le petit peuple qui n’en a qu’une légère teinture. Les grands y sont plus attachés parce qu’ils ont d’ordinaire au près d’eux un marabout maure et que ces coquins ont tout crédit sur leur esprit »
.

Cette alliance précoce de l’islam et du pouvoir ne heurtait nullement car dans certains royaumes, les religions traditionnelles étaient déjà associées à l’exercice du pouvoir. Cette proximité originelle de l’islam avec le pouvoir dans la région sénégambienne mérite d’être soulignée. L’islam devait certainement apparaître comme une culture supérieure (la langue et l’écriture arabe allaient avoir un rôle majeur dans cette  région), qui offrait une rude concurrence aux religions traditionnelles. Plus déterminant encore, la nouvelle croyance était présentée par les marabouts comme étroitement liée à l’exercice du pouvoir  « [les Arabes] donnent quelques enseignements de la foi mohamétane aux dits seigneurs, en leur disant que ce serait une très grande honte d’être seigneur et de vivre sans aucune loi de Dieu et de faire comme font ses sujets et menu peuple, qui vivent sans loi, et ainsi (….) ces seigneurs se sont convertis à la foi de Macomet.
 ». L’islam introduit ainsi une nouvelle source de légitimité dans des sociétés où la parenté et l’appartenance à une classe donnée conditionnaient jusque-là l’exercice et la légitimité du pouvoir.

Quant aux marabouts, ils deviennent petit à petit une catégorie sociale à part entière. Ils retirent des avantages matériels importants (concessions, esclaves, prestige…) de leur proximité avec l’aristocratie. En devenant leurs conseillers, en priant pour eux, en leur confectionnant des amulettes, les marabouts ont bénéficié de faveurs symboliques et matérielles de la part de l’aristocratie. Tant que cette alliance fut fructueuse et satisfaisante pour les deux parties, l’islamisation des masses ne fut pas très poussée dans les royaumes Wolof. Les sources de cette période précisent en effet que l’islamisation touche majoritairement le roi et les nobles, la masse du peuple demeurant quant à elle encore largement païenne.

Cette différence de croyance entre l’aristocratie et le peuple s’explique par la proximité des marabouts et de l’élite. A l’origine, les marabouts sont exclusivement chargés de répandre les enseignements de l’islam et les pratiques cultuelles à l’aristocratie, ils vivent dans la cour du roi : « quand le soir approchait, il [le Damel du Cayor
] appelait ses Azanegi ou Arabes qu’il tient en permanence à la maison, presque comme nous disons nos prêtres car ce sont eux qui lui montrent la loi… »
. En évoluant essentiellement à l’ombre des rois et des nobles, les marabouts eurent dans un premier temps assez  peu de contact avec le reste du peuple.

Toutefois, la conversion de l’aristocratie doit être relativisée : on ne peut opposer un islam de cour à un paganisme du peuple car les souverains et l’aristocratie, même s’ils se déclaraient musulmans, n’en continuaient pas moins d’observer pour une part les pratiques païennes. Islamisés, ils l’étaient certes, mais de manière très sélective. On nous rapporte que l’aristocratie honorait les prières et le jeûne mais n’appliquait aucunement les règles qui contrevenaient à ses passions : elle ne respectait ni l’interdiction de consommer de l’alcool, ni celle d’avoir plus de quatre épouses. Il semblerait que pour l’élite, comme plus tard pour le peuple, l’adhésion à l’islam n’exclua pas la continuation des rites païens.

 De même, il faut relativiser le paganisme du peuple. Une partie de plus en plus importante de la population s’était convertie à l’islam car lorsque Cadamosto invite le Damel du Cayor à rejoindre le christianisme, celui-ci refuse, arguant qu’il risquerait alors de perdre son trône. On peut supposer donc que l’influence des marabouts maures mais aussi l’attachement d’une part importante du peuple à l’islam obligeaient le Damel à rester musulman. Dans une stimulante critique des  récits des navigateurs portugais, Oumar Kane nous invite à revoir cette dichotomie artificielle entre un islam orthodoxe de cour et un islam superficiel du peuple. Pour sa part, il considère que les commerçants portugais, en général fervents chrétiens, ont été à l’origine de cette vision : l’islam étant préjudiciable à leurs intérêts commerciaux, ils ont pu vouloir en minimiser l’impact et ainsi susciter des missions pour l’évangélisation
. 

Dans la vie quotidienne donc, l’islam se superposait au paganisme, il ne l’excluait pas, du moins pas pour l’heure. Certains marabouts d’ailleurs jouaient sur ces deux registres en étant présents à des cérémonies d’initiation et d’intronisation qui mêlaient pratiques païennes et islamiques. 

La nouvelle religion pour sa part, continue d’évoluer : déjà présente auprès des cours royales, elle tend à s’universaliser auprès des masses.

Il semblerait en effet, que la longue durée allant du XIe au XIVe siècle ait été la période de formation d’importantes et influentes minorités musulmanes. C’est en effet au XIVe siècle qu’une intelligentsia noire africaine émerge et se spécialise dans les études islamiques
. De grands centres d’études islamiques se développent dans les zones urbaines de l’empire du Mali comme Tombouctou et Djenné. Au XVe siècle, « le nombre des écoles coraniques de la ville de Tombouctou s’élevait à 180. Les professeurs enseignaient dans les mosquées. Docteurs et écrivains célèbres du Maghreb franchissaient le désert pour donner des cours ou suivre ceux de leurs collègues Berbères ou noirs de Sankoré [quartier de Tombouctou] ou de Djenné »
 . L’islam se diffuse à partir de ces établissements qui accueillaient des élèves de toute la sous-région et « un monde de clercs surgit progressivement »
. 

A côté de la première génération de « marabouts blancs » (arabes et maures) on trouvait aussi de plus en plus des marabouts d’origine locale Malinké et Foutanké. Ce développement est remarquable à partir de la fin du XVIe siècle car à cette époque on note une sensible expansion de l’islam au sein du peuple. L’une des raisons du succès de la nouvelle religion tenait à la souplesse des marabouts, qui comme on l’a vu, se sont adaptés aux religions traditionnelles. Reconnus comme ayant les mêmes pouvoirs et remèdes que les guérisseurs et les prêtres traditionnels qu’ils ont progressivement remplacés, les marabouts ont su répondre aux besoins du peuple. Cela a joué pour beaucoup dans l’adhésion à la nouvelle religion. Devenus de plus en plus nombreux, ces prédicateurs se retrouvent au sein de toutes les ethnies. Ce sont les « Thierno » des Foutanke, les « Serigne » des Wolof, les « Karamoko » des Malinkés. Ils se sont progressivement sédentarisés et ont fondé des villages et des lignées de marabouts. 

Mis à part leurs fonctions magico-religieuses (prédicateurs, enseignants, faiseurs d’amulettes), les marabouts intervenaient-ils à cette époque dans les affaires du pays ?  Il semblerait que oui, mais une telle réponse mérite d’être nuancée. A l’arrivée des Portugais, on les trouvait déjà au sein de toutes les cours royales et, au cortége de leurs fonctions strictement religieuses, les marabouts remplissaient, d’une manière directe ou indirecte, une fonction attestataire, en légitimant le pouvoir.

A cette époque en effet, les sources ne permettent de distinguer qu’une catégorie de marabouts : les marabouts « fac-tal ». Voici la description qu’en fait Amar Samb : « le Serigne « fac-tal» recevait de la part du Roi des concessions sur lesquelles il pouvait s’établir et grouper ses élèves. A la lueur du feu qu’ils allumaient après le coucher du soleil et à l’aube, les élèves venaient apprendre par cœur les versets du Coran gravés sur leur planchette. Il était maître dans sa colonie et sur sa concession, ne payant aucune redevance au titre de la terre. A sa mort son successeur, habituellement le plus âgé de sa famille était élu »
. 

Dans cette période qui va de l’introduction de l’islam au XIe siècle, à l’arrivée des portugais au XVe, les marabouts avaient des fonctions essentiellement religieuses, et entretenaient avec le pouvoir des relations pacifiques. En tant que chefs du culte, ils dirigeaient la prière et faisaient des retraites mystiques pour les hommes au pouvoir. Ils leur assuraient une protection magico religieuse, en retour, ils étaient non seulement respectés par le pouvoir, mais recevaient des rétributions importantes. S’ils intervenaient sur le plan politique, c’était d’une manière indirecte, en légitimant et en conseillant le pouvoir.

Ces relations pacifiques allaient être durablement bouleversées par le commerce atlantique. En effet, l’arrivée des navigateurs portugais, entre 1444 et 1446, ouvre une ère nouvelle pour la région sénégambienne dont les côtes deviennent des lieux de contacts et d’échanges : « ce soudan extrême-occidental devint un soudan atlantique »
 et entre dans un nouveau système économique  qui entraînera la dislocation de l’Empire du Diolof. 

En effet, jusqu’au milieu du XVe siècle, le Maghreb était le principal partenaire de la Sénégambie : avec les berbères Znaga et des marchands arabes, les royaumes Wolof et Sérère exportaient des esclaves et de l’or en contrepartie de chevaux et de produits de luxe. Avec les Portugais, le commerce des esclaves se développa sensiblement pour finalement devenir une traite organisée. Ces derniers établirent des comptoirs sur toute la façade occidentale de la Sénégambie, favorisant ainsi les royaumes qui disposaient d’un accès à l’Atlantique (Sine, Saloum, Walo, Cayor) au détriment des royaumes continentaux comme le Diolof ou le Baol. Dès lors, les réseaux d’échanges transsahariens furent progressivement marginalisés. Ce remaniement des flux allait profondément modifier la carte politique de la région. L’empire du Diolof se divisa en des royaumes indépendants et concurrents.

La dislocation eut lieu après la victoire du Cayor sur le Diolof (vers 1530-1550). A partir de là, commence le règne d’un personnage important, celui du Damel Amari Ngoné Fall qui annexa le Baol. Les sources portugaises le décrivent comme un Damel marabout : « Celui-ci était bixirin [serigne], il ne buvait pas de vin, il appréciait la fréquentation et l’amitié des bixirins et des mouros plus que les nôtres… ». Alors, le royaume du Diolof dut se placer sous la protection du puissant Fouta Toro. On peut supposer que les Foutanke en profitèrent pour continuer l’islamisation des peuples Wolof. A cette époque, l’islam connaît donc une assez bonne expansion au sein de la Sénégambie, les voyageurs français et portugais constatent d’ailleurs que les pratiques religieuses du peuple sont orthodoxes.

Toutefois, la présence européenne et le développement de la traite des esclaves perturbent d’une manière nouvelle la situation économique mais aussi toute la vie politique et sociale de la région. En effet, la dislocation du Grand Diolof, résultat d’une série de violents combats, inaugure « l’ère de la violence des seigneurs de la guerre ». Les monarchies instaurent non seulement la violence dans les rapports entre « les Etats de la Sénégambie mais aussi dans les relations politiques et sociales à l’intérieur de chaque Etat »
. La nécessité de satisfaire la demande des européens en esclaves et celles des souverains en produits de traite (alcool, fusils, chevaux) accrut la fréquence des pillages et des chasses à l’homme
. Les rois ne furent plus les seuls à s’y livrer : les héritiers, les détenteurs de charge, tous les grands dignitaires entreprirent des opérations de pillage. Les seuls à être exclus de ces chasses à l’homme étaient les gnégnio (du fait de leur infériorité présumée) et les communautés musulmanes
. Il en résulta de la misère et famines fréquentes dans la mesure où les razzias incessantes ne permettaient plus une activité agricole régulière. La masse des badolos soumis au règne de la violence se tourne alors vers les marabouts, personnages prestigieux qui assurent la protection de leurs fidèles grâce à leur influence sur les souverains. 

Cette situation de violence et d’instabilité allait provoquer la première guerre sainte déclenchée par des marabouts contre des souverains jugés tyranniques.

2. Le tournant du XVIIe : la guerre des marabouts ou la naissance de l’islam populaire
2.1. Les origines du conflit
Cette guerre, aussi appelée mouvement Toubenan du Wolof « toub » qui signifie conversion
, trouve ses origines dans la radicale transformation de la Sénégambie consécutive à la présence européenne. Elle va durer trente ans dans sa partie mauritanienne (1645-1675) mais ne déborde que dans ses dernières années en Sénégambie où elle se concentre sur cinq années (1673-1677). Ce mouvement d’une grande ampleur servira d’inspiration à tous les processus de guerre sainte qui se développèrent ultérieurement dans cette région.

 Aux alentours du XVIIe siècle, les progrès dans l’islamisation de la Sénégambie sont remarquables : tous les récits s’accordent pour dire que l’islam est la religion dominante dans la région. Sujets et rois respectent la prière, les ablutions, le jeûne du Ramadan, les interdits alimentaires, donnent l’aumône et font même exceptionnellement le pèlerinage aux Lieux Saints de l’islam
. A cette même période, le monopole portugais est battu en brèche par l’arrivée successive des Hollandais, des Anglais et des Français. Ces puissances s’engagent dans une féroce compétition et créent des comptoirs fortifiés le long de la côte atlantique, comptoirs qui deviendront des entrepôts pour esclaves. Le commerce des esclaves devient en effet, la principale activité économique : il emmène un nombre toujours plus important de marchands et de navires européens et engendre une chasse à l’homme impitoyable à l’intérieur des terres. 

La guerre des marabouts ne peut donc se comprendre sans une prise en compte des bouleversements économiques, donc sociaux engendrées par la traite négrière. La lecture économiste que nous donne Barry
 de cette guerre a le mérite d’insister sur ces réalités matérielles même si elle finit par occulter la dimension religieuse et réformatrice  initiale du mouvement Toubenan, dimension que nous allons privilégier. En effet, en Mauritanie, la guerre des marabouts fut d’abord un mouvement de réaction des marabouts, les Berbères Znaga, descendants des Almoravides, contre les tribus guerrières Hassanes qui les dominaient. Les marabouts berbères se regroupèrent sous le commandement de Nasir-Al-Din, et organisèrent une révolte contre leurs oppresseurs qu’ils décrivaient comme des « bandits  qui ne pratiquaient pas la religion »
. A leur tour, ils soumirent les Hassanes, réformèrent les mœurs et établirent pour quelques années un Etat théocratique. L’objectif principal de Nasir-Al-Din était de ramener l’aristocratie à l’orthodoxie musulmane, à une meilleure observance des pratiques islamiques. Oumar Kane insiste, à juste titre, sur ce caractère primordialement religieux du mouvement. Chambonneau, témoin de cette guerre, décrit en effet Nasir-Al-Din comme un marabout puritain, instruit et pieux, Imam élu de la communauté musulmane : « il avait abandonné le monde pour se dédier et vouer à Dieu »
. Il justifiait cette réforme par piété et par devoir « pour obéir aux inspirations et volonté de Dieu, bien et soulagement des peuples ».

A cette époque en Sénégambie, l’islam connait un renouveau inégalé grâce au ralliement massif des paysans persécutés. A cause de l’arbitraire des souverains, les badolos émigrent vers les communautés musulmanes dirigées par les marabouts. Ces dernières, interdites de pillages étaient prospères car l’agriculture y était encore possible : les localités du Ndiambour, du Toube ou du Gandiol connaissent ainsi une croissance démographique importante. Les nouveaux arrivants se convertissent, espérant des marabouts sécurité et prospérité. Les modestes domaines maraboutiques se transforment, deviennent de gros villages pluriethniques regroupés autour d’une mosquée et dotés d’une grande autonomie par rapport au pouvoir central monarchique. Dans ces enclaves, les marabouts dirigent les prières, enseignent la loi et arbitrent les conflits. Mamadou Diouf considère cette « nouvelle territorialité » comme un « espace mystique » et une extension du Dar al islam (maison de l’islam) par opposition au Dar al hard (maison des incroyants) symbolisé ici par la société traditionnelle
. Dans cette perspective, on peut considérer que ces communautés furent des sortes de micro-sociétés alternatives à l’ordre monarchique, une sorte de laboratoire de la cité islamique à venir.

Ainsi, lorsque la guerre sainte menée par Nasir-Al-Din se propage dans les Etats de la Sénégambie (sauf au Baol), elle bénéficia immédiatement du soutien de ces communautés musulmanes. 
2.2. La portée politique de la guerre des marabouts 

La mission de Nasir Al Din était certes dans son essence une réforme religieuse mais elle fut indissociablement liée à une réforme politique. Le dirigeant du mouvement Toubenan exhorta les souverains sénégambiens à « changer de vie, en faisant mieux et plus souvent la sala [prière], se contentant de trois ou quatre femmes, chassant tous les griots baladins et gens de plaisir au tour d’eux, et enfin que Dieu ne voulait point qu’ils pillassent leurs sujets, encore moins les tuer ou prendre captifs… »
.  En cas de refus, précisaient les messagers « leur maître avait pouvoir de Dieu (…) d’employer contreux le fer et tous autres moyens pour les chasser de leurs roiaumes comme ennemis de Dieu et de sa loy et y placer qui bon lui sembleroit »
.

La critique de la traite devenait ainsi la critique des souverains qui l’entretenaient et qui, enrichis grâce au commerce des esclaves, s’éloignaient dangereusement des pratiques religieuses. Cette distance à l’égard de l’islam a-t-elle pu sembler une apostasie pour les marabouts ? Ceux-ci craignaient-ils que l’islam, religion contraignante à bien des égards, ne soit rejeté par une aristocratie suffisamment puissante pour ne plus avoir besoin d’être légitimée ? Redoutaient-ils que la société ne retombe dans la « barbarie préislamique » (la jahiliyya) ? Ces questions méritent d’être posées car elles permettent de comprendre que le mouvement ait été à la fois réformiste et convertionniste. Le laxisme religieux de l’aristocratie revenue aux pratiques païennes justifiait pour partie l’intervention des armées musulmanes. La « désislamisation » de l’aristocratie a en effet très probablement du être ressentie comme une menace pour la pérennité de la religion.
L’alliance entre les marabouts et le pouvoir est rompue à cause du comportement dévastateur de l’aristocratie, qui en vendant ses propres sujets- contre des produits souvent prohibés par l’islam (alcool, armes)- détruisait l’équilibre des royaumes. Les souverains brisaient le pacte entre la monarchie et le peuple, pacte qui assurait la soumission du sujet contre la protection du roi. 

En liant de la sorte vices religieux et vices politiques, les marabouts prouvaient que la violence des souverains n’était que la conséquence d’une mauvaise pratique de la religion. En d’autres termes, les rois étaient tyranniques parce que mauvais musulmans, et en devenant meilleurs pratiquants, ils seraient aussi de meilleurs rois. La guerre de conversion se doublait par ce biais d’une lutte politique contre la tyrannie. Cette théorie du pouvoir juste (parce qu’islamique) sera un des thèmes qui aura le plus d’écho auprès des populations rendues exsangues par les guerres, les  pillages et les captures. 
Dès lors, l’action jusque-là essentiellement religieuse des marabouts devient politique en ce sens qu’ils ne reconnaissent plus les souverains esclavagistes comme des rois justes et dignes de gouverner le peuple. L’islam symbolisa alors la protestation active contre l’ordre social, il conteste l’ordre monarchique, catalyse le mécontentement populaire et fait entrevoir l’avènement d’une société plus juste. Puisqu’ils sont les seuls à oser braver le pouvoir, à lui opposer des critiques, à prendre le parti du peuple opprimé, les marabouts deviennent une force politique et la seule alternative à la monarchie.

 Nasir-Al-Din profita de ce vaste et enthousiaste soutien de la population et des marabouts autochtones. Ce furent les musulmans locaux eux-mêmes qui défirent les souverains résistants. Avec leur aide, Nasir Al Din chassa le chef (satigi) du Fouta Toro et les souverains des royaumes Wolof et installa à leur place des chefs marabouts : les Bour Djulit (les rois musulmans). L’islam accédait au pouvoir. Pendant une courte période, le sud de la Mauritanie et la Sénégambie furent sous la bannière de l’islam. Le comptoir français de Saint-Louis fut la grande victime de ce raz-de-marée islamique : pendant les cinq années que dura la guerre, le trafic des esclaves fut pratiquement suspendu. Saint-louis devait donc anéantir ces perturbateurs du fructueux commerce, l’occasion lui fut donnée en 1674 avec la mort de Nasir Al-Din au cours d’une bataille contre les guerriers Hassanes. La lutte contre les Bour Djulit de la Sénégambie pouvait commencer. Les Français offrirent leur soutien aux aristocraties déchues du Fouta, du Walo, du Cayor et du Diolof. Au Walo par exemple, Boubacar Barry nous montre comment ils réussirent à convaincre le Bour Djulit du Cayor, Yerim Kodé d’abandonner le parti maraboutique pour reprendre ses anciennes prérogatives.

Ce dernier allait par la suite jouer un rôle déterminant dans l’anéantissement du mouvement de Nasir-Al-Din dans toute la Sénégambie. Il faut dire que le mouvement était peu, voire mal, organisé comme en témoigne la rapidité de la défaite des Bour Djulit. Cette défaite totale fut partout suivie d’une violente réaction anti-maraboutique de la part de l’aristocratie, revenue au pouvoir. Partout, les marabouts sont chassés ou capturés et vendus comme esclaves. 

Pour échapper à cette répression, la plupart d’entre eux émigrent au Fouta Djallon (au Nord de l’actuelle Guinée) où ils allaient jouer un rôle important dans la révolution théocratique de 1725. On assiste là, à un retournement de situation notable : l’islam qui avait été à ses débuts l’apanage de la royauté et de l’aristocratie est rejeté et combattu par cette dernière. Tandis que la riche aristocratie dédaigne cette religion ardente, l’islam fait une percée importante parmi les masses populaires.  Dès lors, l’antagonisme entre les pouvoirs semi-païens et les marabouts sera une constante dans la vie politique de la Sénégambie, même si de part et d’autre des accommodements ont été recherchés
. Cette lutte permanente entre les deux pouvoirs allait accélérer la désintégration des royaumes Wolof. 

En dépit de sa brièveté, la guerre des marabouts a constitué un tournant décisif dans l’histoire de la Sénégambie
. Si la défaite de l’islam permet la continuation de la traite qui atteindra son apogée au siècle suivant, elle favorise aussi la déliquescence de toutes les structures traditionnelles. On assiste à la montée en puissance des Seigneurs de la guerre et de leurs armées thiédos (païennes) violentes et ivrognes, spécialisées dans la chasse à l’homme, qui transforment la région en un vaste champ de bataille.
Les populations sont piégées dans une spirale infernale : les rivalités entre souverains entraînent souvent des guerres civiles où les badolos servent de monnaie d’échange contre des armes, des chevaux et l’eau de vie nécessaires aux soldats et donc, au maintien du pouvoir. La violence généralisée devint la norme, élevant les mercenaires thiédos à une place désormais prépondérante au sein de la société.

La royauté tyrannique, obsédée par sa pérennité s’aliène des pans entiers de la population qui se tournent alors vers l’islam devenu l’unique rempart contre la brutalité de l’aristocratie. C’est la raison pour laquelle, en dépit de la répression et de la méfiance du pouvoir à l’égard du parti maraboutique, celui-ci bénéficiait d’une assise sans conteste au sein du peuple. 

Cette nouvelle donne n’échappe pas aux Seigneurs de la guerre thiédos tirent parfaitement les leçons du mouvement Toubenan : ils savent désormais la capacité des marabouts à catalyser la colère du peuple. Ainsi, le Damel Lat Sukabé Fall, redoutable chef de guerre, tient à s’assurer de leur soutien. Il tente sans grand succès d’intégrer le parti maraboutique à son pouvoir, mais devant les réticences des Serignes fac-tal,  il favorise l’émergence d’une nouvelle catégorie de marabouts. En effet, outre ces marabouts qui se consacrent à l’enseignement coranique et à la gestion des communautés musulmanes, apparaissent les Serigne lamb : « détenteurs de nouvelles juridictions territoriales le long des frontières du Diolof et du Walo (…). Ces Serignes aux fonctions essentiellement politiques sont des agents du pouvoir central. Ils détiennent des pouvoirs judiciaires, militaires et fiscaux. (…). Les Serignes lamb participaient aussi aux pillages et aux razzias avec tous les bénéfices qui en découlaient. Le recrutement s’effectua en général dans les branches cadettes, qui n’avaient pas droit au titre de Serigne, mais ayant fait acte d’allégeance au Damel. La plupart des détenteurs du titre de Serigne lamb étaient des Naari Kajoor [maures du Cayor] dans la région de Batal ou des garmi ou doomi buur (nobles) déchus socialement et qui « redoraient leur blason » par la conversion »
.  C’est ce que confirme Amar Samb, qui précise que le Serigne Lamb « était si inféodé au parti thiédo qu’il était redevenu païen »
. Toutes les analyses nous les décrivent comme des marabouts qui ont instrumentalisé la religion pour accéder à des fonctions politiques. Ils se sont rapidement fait une clientèle au sein de l’aristocratie et ont pu concurrencer le pouvoir des marabouts fac-tal. 

3. XVIIIe- XIXe siècles : les progrès de l’islam guerrier
3.1. Les révolutions islamiques sénégambiennes

Pendant le XVIIIe siècle, le pouvoir  monarchique se centralise, c’est le « siècle d’or » des classes dirigeantes qui s’enrichissent grâce au commerce des esclaves. La classe des thiédos, les guerriers, mercenaires de la couronne, confisque tous les pouvoirs, la violence devient la forme exclusive du gouvernement.

A l’intérieur des royaumes, les musulmans essaient de conquérir leur autonomie politique et sociale sous la direction de familles maraboutiques influentes. Si dans les Etats Wolof, les marabouts échouent dans leurs tentatives de s’emparer du pouvoir, ils connaissent une meilleure fortune au Fouta Djalon et dans le Boundou. Une révolution dirigée par des marabouts Foutanké dont l’action était ouvertement prosélyte
, conduit  à la constitution des Etats théocratiques du Boundou par Malick Sy et du Fouta Djalon par Karamoko Alfa en 1725.

Inspiré par ses voisins, le Fouta Toro ne tarde pas à suivre le mouvement et inaugure la révolution torodo de 1776, événement important pour toute la Sénégambie car ses répercussions seront décisives au sein des communautés musulmanes. La situation au Fouta Toro était en effet explosive : les Toucouleurs, islamisés depuis le XIe siècle, subissaient la domination d’une dynastie peule aux pratiques hétérodoxes, celle des Denianke. Ce régime corrompu avait été incapable de maintenir la sécurité et la stabilité du royaume mises à mal à cause des incursions et des pillages des guerriers Hassanes. Conduit par des marabouts parmi lesquels Souleymane Bal, un pieux lettré et Abdel Kader, le mouvement mène des campagnes simultanées contre les Hassanes et contre les Denianke. Victorieux, le mouvement torodo fonde un Etat islamique au Fouta, soumet les Emirats du Brakna et du Trarza en 1786 et se tourne vers les souverains Wolof et Sérère pour leur imposer la loi islamique. Cette révolution allait inaugurer le règne des trente quatre (34) Almamy (Imams) qui assurèrent la direction religieuse et politique du royaume jusqu’en 1881.

 La révolution de 1776 allait définitivement consolider le caractère islamique de l’Etat dans le Fouta Toro. En effet Abdel Kader « établit des mosquées, des écoles et des cours dans les villages pour encourager l’instruction et la pratique de la religion. Ces institutions (….) permirent aux Foutanké d’approfondir leur culture islamique et firent d’eux des leaders dans l’islamisation de toute la région »
.

La théocratie du Fouta Toro fut pour les autres communautés islamisées, un idéal à reproduire. La traite des musulmans interdite au Fouta Toro, suscite de grands espoirs parmi ces communautés. Un nombre important de paysans émigra dans le Nord pour y trouver sécurité et éducation religieuse. 

Au Cayor, l’intégration des marabouts lamb dans le système politique ne neutralisa pourtant pas la capacité de nuisance du parti maraboutique. L’exemplaire réussite des torodo et leur influence poussèrent les Serignes fac-tal à se dresser de nouveau contre l’aristocratie comme l’illustre la révolte des marabouts du Ndiambour de 1795 contre le Damel Amari Ngoné Ndella. A. Bara Diop nous retrace les origines du conflit : « suivant la tradition orale la plus répandue, la cause directe de conflit serait l’assassinat, sur ordre du souverain, d’un grand marabout, du nom de Malaamin Saar, qui avait réagi contre des guerriers ayant enlevé et vendu ses élèves. Les marabouts du pays, principalement du Njambur, indignés par ce crime et menacés par l’hostilité du damel- teen [damel-Teigne] vis-à-vis d’eux se liguèrent pour le combattre »
. En dépit de cette coalition contre le roi, les marabouts furent défaits et il s’en suivit une répression féroce contre les musulmans. Amari NGoné Ndella décida d’éteindre définitivement toute velléité de révolte musulmane dans le Cayor : tous les dissidents furent massacrés ou vendus comme esclaves aux Européens à l’exception d’une petite partie d’entre eux qui réussit, sous la conduite de Matar Mamour, à se réfugier dans la presqu’île du Cap Vert. Ils y fondèrent un fief musulman indépendant : l’Etat théocratique de Ndakaru
 (Dakar) baptisé improprement du nom de « République lebou ». Cette première théocratie Wolof devint un foyer très important de ralliement du parti maraboutique. 

L’Almamy Abdel Kader du Fouta, appelé à la rescousse par ses coreligionnaires du Cayor, proclama le djihad contre Amari Ngoné Ndella mais grâce aux armes que lui fournirent les français, le Damel vint à bout de l’Almamy, le fit prisonnier et le renvoya au Fouta. On pourrait croire que ces défaites successives, les répressions et la fin de la traite négrière avaient durablement affaibli le parti maraboutique, mais il n’en était rien, au contraire.

Au XIXe siècle, l’islam se développe avec une vigueur renouvelée comme le note Mollien vers 1820 : « le mahométisme fait chaque jour des progrès et deviendra bientôt la seule religion du pays de Cayor. La cour seule reste attachée au paganisme plus favorable aux passions »
. Ce que Mollien dit du Cayor se vérifie dans tous les autres royaumes Wolof et dans de moindres proportions dans les monarchies Sérère.

C’est la raison pour laquelle le successeur d’Amari Ngoné Ndella, le Damel Birama Fatma Thioub (1809-1832) rechercha l’alliance de la célèbre famille maraboutique des Kunta pour neutraliser toute contestation islamique. On se rappelle que Latsukabé Fall avait lui aussi, en son temps, essayé de coopter des marabouts pour légitimer l’ordre thiédo. Cette politique d’intégration n’a pourtant jamais empêché les révoltes de marabouts de se produire comme le prouve encore la révolte de Serigne Coki.

Les enclaves musulmanes sous la direction de marabouts-leaders comme celui de Serigne Coki au Ndiambour, région musulmane du Cayor, s’étaient multipliées. Les populations y affluaient pour se protéger d’une aristocratie guerrière. Serigne Coki, de son nom Niaga Issa, était le chef de Coki, un fief musulman qui s’était presque rendu indépendant en opérant une révolution théocratique. Il jouissait d’une grande réputation au sein de la communauté musulmane. Pour avoir défié le Damel –il lui reprochait ses exactions sur ses sujets et sa mauvaise pratique religieuse, et finit par prendre les armes contre lui- il dut s’exiler en 1827 dans un village du Walo. A Ndimbe, il continua son œuvre de prosélytisme, rallia tous les marabouts du royaume à sa cause et fit venir Djilé Fatim Thiam, un autre marabout du Ndiambour réputé pour son intransigeance et sa piété. Il provoqua la révolte contre le roi du Walo en 1829. En 1830, à la tête de 3000 hommes, avec l’aval de tous les marabouts du Walo, Djilé thiam remporte la victoire sur le Brak Fara Penda. L’intention de la coalition maraboutique était d’instaurer une théocratie au Walo et au Cayor. Mais, parce qu’il constituait une menace pour les intérêts français, la croisade de Djilé Thiam fut stoppée nette : il est fait prisonnier et pendu par le Gouverneur Brou. Quant à Serigne Coki, il trouva refuge dans la République Lebou où les Français demandèrent en vain son extradition. Les monarchies du Walo et du Cayor furent « sauvées » de justesse par les Français. La révolte avait démontré, s’il en était encore besoin, la distance qui séparait le peuple, de nouveau engagé aux côtés des marabouts, de la royauté, de plus en plus isolée.

1848 fut une date majeure : celle de l’abolition officielle de l’esclavage mais qui portait en filigrane les débuts de la conquête coloniale. Pour s’adapter à la fin de la traite négrière, la France tente de faire de sa colonie du Sénégal (qui ne comprend encore que Saint-Louis et Gorée) une colonie agricole. Les essais de culture de coton, de tabac et de canne à sucre dans le Walo et au Cap vert s’avérèrent décevants. Mais la culture de l’arachide, introduite dès 1840 pour satisfaire les besoins de l’industrie française, résout pour un certain temps la crise du commerce atlantique même si elle inaugure aussi le processus de création d’un espace colonial. Cette seconde moitié du XIXe siècle correspond en effet aux débuts de la conquête coloniale.
L’aristocratie, appauvrie par la fin de la traite, se dispute les coutumes que payent les Français tout en voulant limiter les ambitions expansionnistes de ces derniers. C’est aussi à cette époque que ceux que l’on appellera les « marabouts-guerriers » apparaissent. Ils allaient livrer une succession de guerres saintes (djihad) contre les monarchies thiédos avant de se tourner, par la force des choses, contre les Français.

3.2. L’irruption des « marabouts-guerriers »

Nous avons vu plus haut que la zone sahélienne avait connu différents mouvements conversionnistes qui ont joué un rôle décisif dans la propagation de l’islam. Le premier est le fait des Almoravides au XIe siècle qui ont permis l’introduction de l’islam au Ghana, au Mali et dans la vallée du Fleuve. Il faudra attendre le XVIIe siècle pour qu’un autre djihad se produise de 1673 à 1677 sous la direction du berbère Nasir- Al- Din. Mais le XIXe siècle fut incontestablement celui des grands djihad dans la région soudanaise : en 1804 débute le djihad d’Ousmane dan Fodio, qui allait inaugurer la naissance de l’empire musulman de Sokoto (dans l’actuel Nigeria) ; en 1810, Cheickhou Ahmadou renverse la dynastie peule païenne du Macina, s’empare de Djenné et Tombouctou et bâtit un Etat théocratique musulman ; plus au sud, c’est Samori qui se charge de répandre l’islam en Guinée. Toutes ces entreprises furent originellement destinées à instaurer un islam orthodoxe, débarrassé des pratiques animistes. Elles poursuivaient l’idéal du pouvoir juste et éclairé parce qu’inspiré de Dieu
. A la même époque, le toucouleur El hadj Oumar Tall
 devenu le Khalife de la confrérie Tidjaniyya, décide de propager l’islam dans la région soudanaise. Il tente par son enseignement d’abord, puis par les armes ensuite, d’accélérer l’islamisation de toute l’Afrique occidentale. Auréolé de son titre de Hajj (il a fait le pèlerinage aux Lieux saints : la Mecque et Médine) et de sa réputation de sainteté, il incarne le renouveau islamique. Il va durablement modifier le cadre politique, social et religieux de l’ensemble de la Sénégambie. Comme ses prédécesseurs, son objectif primitif était d’extirper la religion païenne dans toute l’Afrique de l’ouest et de faire de la Sénégambie un vaste ensemble musulman. Cette ambition se heurte aux intérêts des théocraties musulmanes déjà existantes, aux royaumes thiédos mais aussi aux velléités expansionnistes des puissances européennes.

 Les Français durent tenir compte de cet islam militant dès que leur politique de conquête eût commencé en 1854. C’est ce qui explique que les premières campagnes se déroulèrent dans le Walo, car Faidherbe craignait que les chefs du Fouta Toro ne rejoignent El Hadj Omar. 

Malgré la distance qu’El hadj Oumar tenta de maintenir avec les Européens, les confrontations avec les colonnes françaises ne purent être évitées. Elles se soldèrent par la défaite du Cheikh en 1857. A partir de ce moment, souligne David Robinson, « Umar est devenu l’incarnation de la résistance islamique à l’intrusion française»
. A sa disparition en 1864 au Mali, il avait réussi à construire un immense empire entre le Sénégal et le Niger. En 1854, il avait rencontré Maba Diakhou Ba, un autre marabout toucouleur, l’avait converti à la Tidjianiyya et l’avait  chargé de propager l’islam au Sud du Sénégal. 

Maba Diakhou est lui aussi une figure légendaire de l’islam guerrier. Il a fréquenté les célèbres écoles coraniques du Cayor et de la Mauritanie. Quand il rentre au Saloum pour remplacer son père dans l’enseignement religieux vers 1860, la région est en profonde mutation à cause de l’introduction de l’arachide qui donne aux paysans les moyens d’acheter des armes pour se protéger des thiédos. Avec le soutien de ceux-ci, il chasse le Bour Saloum paien en 1861 et le fait remplacer. Maba est aidé par les marabouts les plus renommés de l’époque, comme Momar Anta Sali (le père du futur fondateur de la confrérie mouride) et El Hadj Abdoulaye Niasse,  mais aussi par des souverains qu’il a convertis dont Lat Dior Diop et Alboury Ndiaye, les deux plus fameux rois résistants à la conquête française. En effet, grâce à ses victoires, Maba s’impose comme une force politique majeure dans cette partie de la Sénégambie. Il se considère comme le chef de la communauté musulmane et son autorité s’étend sur tous les royaumes de la Sénégambie. Musulman convaincu et intransigeant, il soutient les marabouts dans leur lutte contre le pouvoir et milite pour la mise sur pied d’un grand empire musulman.

L’alliance entre les rois du Cayor et du Diolof et le marabout leur permit de renforcer leurs troupes respectives avant d’entreprendre la reconquête des Etats Wolof. Le Diolof est soumis en 1865. Maba noue aussi d’intenses relations avec les maures et le Fouta Toro pour soulever les populations contre la présence française dans ces régions. 

Ce dernier, en menaçant directement le Cayor et le Baol au centre de la production arachidière,  avait rendu le conflit inévitable. Il se solde par la défaite de Pinet Laprade en 1865. Cependant l’élan djihadiste de Maba est stoppé : il est tué en 1867 à Somb lors d’une bataille contre le Bour paien du royaume de Sine. Ce ne sera pas tant une nouvelle victoire du parti thiédo sur les marabouts qu’une victoire des Français car le Bour Sine venait de les défaire d’un des plus grands résistants, certainement le seul qui aurait pu réunifier le Grand Diolof sous les couleurs de l’islam et résister ainsi plus longtemps à l’impérialisme.

L’histoire des « marabouts-guerriers » ne s’arrête pourtant pas là, l’œuvre d’El Hadj Oumar, de Maba sera poursuivie par d’autres conquérants tout aussi fameux : Ahmadou Cheikhou (Fouta Toro), Mamadou Lamine (Haut Sénégal), Moussa Molo (Gambie) Fodé Kaba (Casamance). Cette phase de djihad ne se termine qu’en 1893 avec l’exil de Moussa Molo en Gambie. Il serait fastidieux et presque répétitif de décrire ces autres djihads. Ils ont partout eu les mêmes objectifs, ont rencontré les mêmes obstacles et ont quasiment revêtu la même forme : un marabout-guerrier se lève déterminé à convertir les localités voisines païennes ou superficiellement islamisées ; le mouvement connaît un certain succès et prend de l’ampleur, les souverains voisins (dans certains cas des musulmans) se sentant menacés, demandent l’aide des forces coloniales qui écrasent les troupes du marabout avant de se retourner ensuite contre le roi païen. Dans d’autres cas, le marabout menace directement les intérêts français et finit par être défait.  

Il est important de souligner que ces djihads avaient tous originellement pour ambition de répandre l’islam,  « ce ne fut qu’en dernière instance et en désespoir de cause que la guerre sainte fut dirigée contre les européens et non plus seulement contre les païens »
. 

Quant aux Français, ils ne s’étaient pas trompés d’ennemi car ils ont toujours considéré que l’islam était pour eux la principale force de résistance. Il était devenu évident que l’occupation ne serait effective qu’après l’éradication des guerriers de la religion, ils furent méthodiquement éliminés : tués, exilés ou placés en résidence surveillée. Ce que nul ne pouvait prévoir en revanche, c’est que l’islam allait trouver dans la paix coloniale un cadre où il allait se développer bien plus qu’auparavant. Cela est valable aussi pour l’Afrique orientale. Les études de Nimz et Trimingham
 montrent qu’au Tanganyika où la communauté musulmane se limitait à quelques marchands arabes au moment de la colonisation, atteignait presque la moitié de la population au moment de l’indépendance. Les territoires pacifiés, les confréries soufies prennent la relève des marabouts-guerries dans l’expansion de l’islam.

3.3. Sur les marabouts 

La présentation que nous avons faite de l’évolution de l’islam dans la région sénégambienne pourrait laisser penser que cette religion s’est propagée sous une forme essentiellement guerrière. Or, sur une présence millénaire, les conflits ont été plutôt rares, ils se sont concentrés entre la fin du XVIIe et du XIXe siècles. L’islamisation de la Sénégambie s’est en effet, faite d’une manière généralement pacifique grâce à l’action des ces personnages qui méritent un éclairage particulier : les marabouts. Voici comment l’Abbé Boilat les décrit : 
« On entend en général par marabout un prêtre mahométan, mais il faut aussi comprendre dans cette catégorie tout homme recommandable par ses bonnes mœurs et pratiquant toutes les observances de la loi. Ces hommes moralisent le peuple, donnent généralement des conseils de paix et de conciliation. Sans leur influence, les villages des Wolof ne seraient que des réunions de brigands, de scélérats, d’assassins (…). Les Wolof ont une telle confiance en eux (…) que leurs paroles sont pour eux autant d’oracles. Ces grands marabouts ne portent point de gris-gris et n’en font point, ils se contentent de prier pour ceux qui se recommandent à eux, et de leur imposer les mains en jetant un peu de salive sur leur tête ou sur leur mains. Lorsqu’ils joignent à ce prestige un âge avancé, alors les Wolof les regardent comme des représentants de la Divinité, ils leur touchent les cheveux blancs et se frottent ensuite la figure avec les mains qui les ont touchés, afin d’obtenir de Dieu la grâce de vivre longtemps, comme ces saints personnages »
.

Cette description montre le préjugé positif qui a toujours accompagné la fonction de marabout. Originellement, ce sont des hommes de religion qui exercent infatigablement leur apostolat. Ils étaient ainsi très mobiles ; les premiers marabouts venaient en effet du Maghreb, de la Mauritanie ou de l’empire du Mali. Ils encadraient les milieux musulmans prodiguant un enseignement islamique et « ravivant la foi quand elle s’attiédissait » selon la formule d’Amar Samb. La plupart du temps, c’étaient des hommes de lettres, cultivés, ayant suivi une longue formation coranique. 

Parmi eux, une petite élite formée de cadis, d’auxiliaires, de conseillers, tous versés dans les sciences islamiques et maîtrisant la langue arabe allaient devenir des personnages centraux dans l’organisation sociopolitique de la Sénégambie
.

En vivant à l’ombre du souverain, l’islam, à travers la personne du marabout, s’associait indirectement au pouvoir politique. Les Serignes (ou marabouts en Wolof) étaient consultés dans toutes les affaires importantes du royaume, dans toutes les décisions. Quand le roi devait régler une question importante, il demandait à son marabout de faire une retraite spirituelle pour l’éclairer. Au XVe siècle, on trouvait déjà cette élite dans tous les royaumes. Le marabout devenait un personnage incontournable dans le royaume et fort influent dans la « politique extérieure » des rois. Voulait-on fonder une nouvelle capitale, aller en guerre
 ? Un aspirant au trône voulait devenir roi
 ? Voulait-on vaincre son ennemi au combat ? Désirait-on un enfant ? On faisait appel à lui. Ses prières et ses amulettes étaient réputées posséder des vertus extraordinaires. Devant ces succès, la religion islamique fit de plus en plus d’adeptes : pour les populations sénégambiennes illettrées, ces êtres mystérieux aux pouvoirs impressionnants prirent naturellement la place des anciens prêtres païens.

En se rendant indispensables, les marabouts étaient devenus puissants. Par les dons de terroirs en guise de gratification
 et par les mariages entre familles royales et maraboutiques
, les Serignes se sont élevés aux plus hautes dignités dans les royaumes. On  les rapprochait de la couronne, espérant leurs faveurs.

Tant que les souverains respectèrent les bases de la religion islamique, gouvernèrent convenablement leurs sujets, et gratifièrent les marabouts de ressources diverses, la coopération entre les marabouts et la royauté se déroula sans heurts notables. Toutefois la participation active des souverains à la traite négrière, la prédation qui en suivit mais aussi le retour aux pratiques païennes finit par dresser ces deux forces en blocs antagonistes. Dès la fin du XVIIe siècle, les marabouts avaient acquis l’autorité et la notoriété qui leur permettent de soulever les masses. C’est véritablement à ce moment que l’islam est devenu une force politique autonome : lorsqu’il s’est posé comme la seule alternative crédible au pouvoir des souverains traditionnels. 

Progressivement, il allait effriter les fondements du pouvoir traditionnel et se présenter de plus en plus comme une force politique alternative : les marabouts surent capter la détresse des populations des royaumes Wolof et la convertir à l’occasion en insurrections. Ces dernières eurent quasiment toutes une coloration religieuse mais elles exprimaient aussi des revendications sociales et politiques. Ces mouvements dirigés par des marabouts rejetaient dans un même mouvement, les structures politiques archaïques, la violence des régimes, les inégalités et l’exploitation des populations. Hormis les révoltes sporadiques des esclaves entassés dans les villages forteresses qui précédaient le voyage aux Amériques, tous les soulèvements importants en Sénégambie, se sont exprimés politiquement à travers le mouvement maraboutique. Cependant certains marabouts ont habilement revêtu leurs combats du manteau religieux, mais poursuivaient en réalité des ambitions politiques : conquêtes de nouveaux territoires, pillages etc. La symbolique de la guerre sainte fut ainsi, assez souvent, abusivement utilisée dans le but de capturer des populations païennes (et non pas de les convertir).

Il faut néanmoins se garder d’avoir une vision dichotomique donc réductrice, des marabouts. Il serait trop simplificateur de diviser cette nébuleuse qu’est la catégorie des marabouts en résistants (les Serignes fac-tal) et en collaborateurs (Serigne lamb) que cela soit sous la monarchie ou pendant la conquête coloniale. Leurs attitudes envers le pouvoir politique obéissaient à des logiques complexes et s’adaptaient la plupart du temps aux circonstances. Il est difficile d’établir une catégorisation satisfaisante car un même marabout pouvait entretenir, suivant les périodes, des relations au pouvoir qui allaient d’un extrême à l’autre. On peut cependant considérer que la plupart des Serignes fac-tal gardaient une certaine distance par rapport à la sphère politique même s’ils comptaient des chefs politiques parmi leur clientèle. Ils tenaient à une certaine autonomie de leur communauté. D’autres participaient directement à la vie de la cour en tant que conseillers, juges, Imams, secrétaires etc. 

Quant aux marabouts-lambs, ils furent en général, totalement cooptés par le pouvoir et devinrent de simples agents de légitimation. Evidemment, ces catégories n’étaient pas cloisonnées et il arrivait qu’elles se chevauchent suivant les circonstances. Un marabout fac-tal jusque-là absorbé par l’enseignement coranique pouvait intervenir dans le champ politique dans le but de défendre ses disciples ; il pouvait aussi se retirer dans une spiritualité intense, une attitude mystique de retrait du monde ou encore prendre les armes contre le roi. Plus rarement, des marabouts lamb se sont soulevés contre l’aristocratie et ont fondé d’éphémères Etats islamiques. Mais à mi-chemin entre les marabouts compromis avec le pouvoir et les marabouts « contemplatifs » éloignés du monde, apparurent et s’organisèrent parmi les marabouts fac-tal, des leaders d’un genre nouveau, les réformateurs. Ces marabouts, qui étaient aussi de grands stratèges étaient engagés à transformer la société traditionnelle païenne et à lutter contre les dérives des souverains.

En effet, les marabouts entretenaient la croyance que dans les nouveaux Etats musulmans, la loi islamique, juste et égalitaire, serait appliquée. Le Coran était réputé apporter un cadre juridique et institutionnel nouveau pouvant limiter les dérives du pouvoir monarchique. Dans les rares et souvent éphémères  Etats musulmans qui virent le jour en Sénégambie (Fouta Toro, les royaumes des Bour Djulit), l’islam fut effectivement la religion officielle : le statut juridique islamique ne reconnaissait pas les castes, permettaient aux femmes d’hériter, limitait la polygamie à quatre femmes, interdisait la capture et la vente des musulmans. 

Mieux encore, sous l’action de ces marabouts réformateurs, l’islam en Sénégambie devenait un mouvement « supra national »
. En effet, les marabouts d’un même royaume se connaissaient quasiment tous car les voyages d’études étaient très courants à l’époque. On allait chercher la connaissance là où elle était : les maîtres mais aussi les textes saints qui circulaient étaient rares. Tous allaient faire leurs « humanités » dans des foyers islamiques, des dara (écoles coraniques)  reconnus, apprenant ici une branche des sciences islamiques, approfondissant ailleurs la grammaire ou la  jurisprudence, avant de retourner dans leur village d’origine pour y fonder à leur tour leur propre école. Les plus célèbres de ces foyers furent ceux de Coki, Pir, Mbakol, Lonor, Saint-Louis etc. Tous les marabouts réputés y étudièrent. Ces foyers pouvaient être très éloignés du royaume d’origine voire se situer dans un pays différent (Mauritanie, Mali, Nigeria), mais on n’hésitait pas à faire de longs périples. Sur ce chemin initiatique, on se faisait des relations, une réputation.

 Souvent les marabouts s’étaient rencontrés dans ces institutions, y avaient noué des amitiés solides. Ils se rendaient parfois visite et sacrifiaient à l’usage de donner leurs enfants à d’autres maîtres pour assurer leur formation. On chargeait souvent un marabout ami de cette tâche qui était un honneur et une responsabilité. Ces foyers islamiques étaient des centres de diffusion de savoirs religieux, mais l’enseignement qu’on y prodiguait, véhiculait une culture élitiste : les futurs marabouts devaient avoir une conscience aiguë de leurs futures fonctions dans leurs sociétés respectives. Oumar Kane par exemple, montre parfaitement comment ces écoles coraniques ont eu un rôle déterminant dans la révolution torobe de1776 au Fouta Toro : tous les acteurs de ce mouvement, affirme t-il,  « se sont rencontrés au Kajoor, répondant à la renommée du maître de Pir, pour acquérir des connaissances (…) la confiance dit-on, régnait entre eux. (…). Rentrés chez eux, ils échangeaient des correspondances et des informations. (….) Les uns et les autres sont nourris à l’idéologie du jihad qui a été développée dans toutes les écoles de la région au fil des siècles, depuis le mouvement almoravide. (….)  Ainsi s’était formé à partir de Pir, un véritable parti torodo qui se fixe pour objectif de faire de l’islam, devenu la religion de la quasi-totalité du peuple Fuutanke, le principe du pouvoir politique et du droit »
.

C’est aussi dans ces foyers qu’ils ont appris le Coran et sa langue : l’arabe, la seule langue qui dépassa les clivages ethniques. De même, c’est l’arabe qui a introduit l’écriture dans la région sénégambienne : une écriture sainte qui revêtait une dimension magique et symbolique pour des populations illettrées. Ceux qui pouvaient transcrire et comprendre cette écriture finirent par constituer une élite respectée et parfois crainte. Ils étaient en effet, les seuls à pouvoir accéder à un univers où tout -ou presque- tournait autour de la langue arabe : les versets énigmatiques du Coran, les poèmes ésotériques des marabouts, les caractères mystérieux des talismans etc. En réalité, bien peu de marabouts maîtrisaient correctement la langue et l’écriture arabes. Mais à l’arrivée des européens, l’arabe s’imposait comme langue officielle de fait en Sénégambie. C’était la langue utilisée pour le commerce, dans les relations extérieures avec les autres royaumes et plus tard avec le colonisateur. Les langues locales comme le Wolof et le Pular furent retranscrites en lettres arabes
. Amar Samb nous assure que « toute la correspondance entre les souverains traditionnels et l’administration coloniale, tous les traités conclus entre les rois de la Sénégambie et les autorités françaises ou anglaises ont été écrits toujours du côté sénégambien et souvent du côté colonial en arabe classique. Les Archives Nationales du Sénégal sont là pour en témoigner »
. Certains gouverneurs tels que Maurice Delafosse étaient même des arabisants.  Il est dès lors évident que les marabouts secrétaires,  chargés de la correspondance en arabe du roi avec les autorités coloniales, eurent un rôle majeur dans le royaume.

 A la fin du XIXe siècle, malgré de rares victoires et de nombreuses défaites, le parti des marabouts avait réussi une gageure : la population sénégambienne était islamisée dans sa quasi-totalité, seules quelques poches de paganisme résistaient au Sud et dans le Sine Saloum. Dès lors, « il n’est pas interdit de penser, affirme O’Brien, que si les incursions, puis les conquêtes européennes n’avaient pas eu lieu, ces mouvements de guerre sainte seraient parvenus à bâtir en Afrique occidentale de nouvelles structures politiques, même si celles-ci étaient vouées à l’instabilité »
. 

Cette réflexion nous invite à nous interroger sur les raisons pour lesquelles, aucun des mouvements maraboutiques n’a débouché sur une formation politique d’envergure et durable. Pourquoi l’islam sénégambien n’est jamais arrivé à construire d’une manière durable un Etat islamique  comme l’empire de Sokoto bâti par Ousmane Dan Fodio en 1804 et qui a duré un siècle avant d’être ébranlé par la conquête britannique ? Il semblerait qu’en Sénégambie, les rivalités entre les souverains, les querelles dynastiques, la résistance des thiédos et de l’aristocratie, les intrigues des européens n’ont pas permis aux marabouts d’être les fédérateurs capables de fonder un Etat islamique solide. Cet échec historique de l’islam à prendre le pouvoir a-t-il participé à confiner la religion dans la sphère socioculturelle ? En effet, même s’il devient la religion à laquelle s’identifie l’écrasante majorité de la population l’islam ne tentera plus – sauf avec l’islamisme- de s’emparer du pouvoir et de fonder un Etat islamique. La conquête coloniale allait marquer la fin de l’islam conquérant, qui, en dépit de son expansion, n’a jamais pu détenir le pouvoir politique d’une façon durable sauf dans le Nord.  En effet, l’ère coloniale sonne le glas de l’islam militant, mais inaugure le développement spectaculaire des ordres religieux, des confréries soufies, plus conciliantes avec le pouvoir. On ne peut comprendre leur importance dans la vie politique et économique du Sénégal actuel si l’on ne réalise pas qu’ils apparaissent à un moment charnière de l’histoire de cette région. Les marabouts mystiques de la fin du XIXe siècle qui allaient dominer la scène sociopolitique ont assisté aux dernières années glorieuses de l’islam guerrier, vu la royauté se désagréger et le colonisateur unifier sous sa puissance tout le terroir sénégambien.

4. L’islam confrérique, le pouvoir colonial et l’Etat laïque

4.1. Le fait confrérique

Les relations entre l’islam soufi et le pouvoir colonial ont fait l’objet de nombreuses et fécondes publications
. C’est en effet, sous forme de confréries ou ordres mystiques, que l’islam se diffuse après la défaite des monarchies et l’unification du Sénégal (vers 1880) et organise les populations. Avant la colonisation effective, les marabouts étaient certes affiliés à une tariqa (voie mystique) comme la Qadiriyya ou la Tidianiyya, mais celle-ci ne constituait pas encore une confrérie avec l’organisation institutionnelle qui en découle. 

Il convient donc d’étudier les raisons pour lesquelles l’islam s’est institutionnalisé sous forme confrérique au lendemain de la colonisation. Pour comprendre cette trajectoire historique, il faut partir du soufisme
. En effet le phénomène confrérique provient du développement du mysticisme ascétique : c’est ce mouvement qui passa le relais à des mouvements religieux communautaires, les confréries, qui s’érigent comme les continuateurs du courant soufi initial. Avec le foisonnement des turuq (pluriel de tariqa) ou confréries religieuses, ce mouvement allait essaimer de l’Orient vers l’Afrique du Nord d’où il passa à l’Afrique sub-saharienne. Là, il devint essentiellement  maraboutique. Selon Mamadou Dia en effet : « les trésors d’ésotérisme que recèle cette forme de soufisme ne [put] laisser indifférentes les populations africaines et d’abord celles du Maghreb dont on connaît le goût inné du merveilleux »
.  L’islam mystique allait ainsi lui aussi suivre les voies traditionnelles de pénétration de l’islam : prédicateurs maghrébins et maures en seront les principaux agents. 

La Sénégambie précoloniale connaissait déjà les ordres mystiques. La Qadiriyya, du nom de son fondateur irakien Abdel Qadir al Jilani, fut la première des grandes confréries mystiques. Guy Nicolas précise qu’au Soudan occidental, c’est une tribu maure (les Kunta) qui l’y a introduite dès le XVe siècle, après la conversion d’un de ses membres, Ahmat al Bakkai
. Au XVIIIe siècle, la tariqa est introduite dans le Fouta Toro. Son représentant, Al Mukhtar Kunta aurait initié Ahmadou Cheikhou et Ousmane Dan Fodio, fondateurs des empires musulmans du Macina et de Sokoto. Ceux-ci ont participé à répandre son influence. Si la Qadiriyya est la première confrérie à compter des adeptes dans la région, la Tidjaniyya, arrivée dans l’Ouest africain au XIXe siècle allait avoir à son tour un succès éclatant. Cet ordre fut en effet associé à la résistance d’El hadj Oumar et de Maba Diakhou. Au Sénégal, c’est El Hadj Malick Sy qui sera son véritable propagateur
. La Tidjaniyya est aujourd’hui la première confrérie en importance dans le pays. Cependant la tariqa qui est en évolution croissante est le Mouridisme, le dernier né des ordres soufi sénégalais. C’est sans doute son originalité (elle est, avec la voie Layène, spécifique à la société Wolof) et son dynamisme (les mourides jouent un rôle de premier plan dans l’économie sénégalaise) qui lui vaut l’intérêt des chercheurs. Hier spécialisée dans la culture de l’arachide, elle domine aujourd’hui le monde des affaires. 

Mais avant d’aller plus loin, tordons le cou à quelques idées reçues : nous avons vu plus haut que la catégorie des marabouts n’est pas un ensemble homogène comme on aime à se le représenter de l’extérieur. Ce n’est pas non plus une spécificité de l’islam africain dont elle serait une forme abâtardie. Les utiles travaux des orientalistes et islamologues ont fini -entre autres effets pervers- par faire du maraboutisme la principale caractéristique de l’islam en Afrique occidentale. Or, comme le remarque fort justement Vincent Monteil, il s’agit d’un phénomène très général dans le monde musulman : « où sous divers noms, on rencontre ces personnages religieux, plus ou moins lettrés, plus ou moins magiciens ou guérisseurs, parfois mystiques authentiques, souvent affiliés à une confrérie : Shaykh d’Afrique du Nord ou de Mauritanie, Molla, Faqir, Akhund des Irano-Indiens et des Turcs, Guru ou Sjech indonésien, Ahong chinois »
. 

Malgré cette présence longuement attestée, les confréries telles qu’on les voit de nos jours, n’ont commencé à être la base du système social qu’à la fin du XIXe siècle, au moment où la société Wolof vivait une de ses crises les plus profondes, à cause entre autres, de la conquête coloniale. Si la place de l’islam et des marabouts change, c’est parce que ces derniers sont apparus comme les seuls personnages en mesure de pouvoir déchiffrer les signes des temps et de devenir les guides des masses. Les fondateurs des confréries ont historiquement surgi à « un moment où la disponibilité communautaire [était] telle, qu’ils paraissent avoir été désignés par la Providence »
. Ils surent « répondre exactement, par le contenu -et le ton- de leur message, à de profondes préoccupations de leur époque, (….) [et] susciter, à travers la diversité des milieux sociologiques et des climats culturels, une convergence de sympathies, un mouvement des âmes vers leurs personnes »
. Ce fut très exactement ce qui passa au Sénégal entre les marabouts-mystiques et le peuple.

C’est ainsi qu’au Sénégal en effet, la première fonction de ces marabouts fut une fonction de remplacement. L’islam maraboutique s’institutionnalise sous la forme des confréries parce que ces organisations socioreligieuses prenaient la relève des sociétés monarchiques en ayant des fonctions aussi bien spirituelles que temporelles. Les confréries comblent en effet tous les vides : vide politique consécutif à la fin des monarchies, mais aussi vide social et psychologique qui correspond au passage à l’odre colonial. En effet, selon Marcel Cardaire, c’est dans cette fonction d’intégration et d’encadrement qu’assument les confréries qu’il faut chercher leur succès
. L’islam des marabouts offrait aux talibés le visage rassurant d’une religion africaine, « conservatoire et refuge des identités locales »
 mais il était aussi une « solide barrière protectrice » 
 contre la pénétration culturelle française (école, Eglises ...) et l’humiliation qui accompagnait la conquête
. 

C’est donc autour de ses Cheikhs que la société allait se réorganiser. L’institution confrérique est organisée de manière verticale : le disciple (talib) doit se soumettre à un maître (Cheikh) qui met à sa disposition « une chaîne de médiation (silsila) efficace, le rattachant au Créateur par le Prophète (…).Le disciple doit s’abandonner en effet, à l’autorité spirituelle d’un maître plus avancé que lui. Il bénéficie de la force spirituelle (baraka) que celui-ci retire de son lien au centre de la Révélation »
. Se plaçant au sommet de la hiérarchie du groupe, le marabout devint la personnalité centrale par laquelle devait passer le fidèle dans tous les domaines de sa vie religieuse et sociale, adhérant totalement à sa parole et sa doctrine
. 

Ces fortes personnalités qui étaient réputées et respectées pour leur science et leur sainteté. On se réunit autour d’eux cherchant des réponses pour le présent et une voie pour l’avenir. La figure du marabout-mystique comme leader charismatique fut centrale dans ce processus de changement social, dans le passage de l’ordre monarchique à l’ordre colonial. Ces leaders, allaient non seulement fonder des institutions religieuses mais participer à la mise en place de l’ordre colonial, c’est-à-dire de l’ordre moderne. 

A l’époque immédiatement postérieure à la conquête, deux confréries allaient jouer un rôle majeur dans l’enracinement de l’islam en Sénégambie, mais aussi dans la mise en place du modèle social sénégalais : la Tidianiyya et  le Mouridisme. 

4.2.  Des parcours d’accommodation ….

Au début, pour les fondateurs des confréries, la colonisation était une situation exceptionnelle car pour des musulmans, faisant partie du Dar al islam (la maison de l’islam) vivre sous une autorité non islamique était une anomalie. Durant cette coexistence forcée, deux attitudes principales envers l’autorité coloniale étaient possibles : le fidèle pouvait appliquer le concept de taqiyya  (crainte), sorte de restriction mentale autorisant le musulman à coopérer avec l’occupant par la langue mais non par le cœur. « Les musulmans pieux, nous explique C. Coquery-Vidrovitch,  s’enferment ainsi dans un espace social et affectif clos, que les conquérants ne peuvent occuper ni détourner à leur profit »
 . Ceux qui illustrent le mieux cette attitude de refus et d’exil intérieur furent sans aucun doute Cheick Hamallah
  et -dans un premier temps- Ahmadou  Bamba, le fondateur du Mouridisme.

Pour d’autres marabouts, il fallait prendre acte de la présence française qui risquait de durer et développer une position réaliste et pragmatique à l’égard du colonisateur. Telle sera la doctrine tidiane d’El Hadj Malick Sy qui sera  poursuivie et renforcée par le khalife tidiane de la branche omarienne, Seydou Nourou Tall, petit-fils du combattant El hadj Oumar Tall.

El Hadj Malick Sy (1850-1922), propagateur de la Tidianya au Sénégal, s’est toujours montré respectueux de l’autorité coloniale et attaché à la paix communautaire. Il se consacra essentiellement à la formation de marabouts pour une large et profonde diffusion de l’islam. Puisant aux sources de l’islam, il développa les principes qui allaient guider l’action de marabouts pacifiques et réalistes. Il considèrait que l’islam recommande le respect de l’autorité tant que cette dernière ne s’oppose pas à la pratique de la religion. C’est ce que l’on a qualifié de « neutralisme positif » à l’égard du colonisateur. Pour comprendre cette bienveillance du Cheikh tidiane envers les Français, il faut se remémorer l’Etat de déliquescence sociopolitique dans lequel évoluaient les royaumes Wolof. Cette situation de désordre social et politique (fitna) est l’un des maux les plus redoutés dans la cité musulmane. Les Français, selon lui, ont eu le mérite, après la violence de la conquête, de veiller à la pacification de l’ensemble sénégambien. A cela s’ajoute « l’islamophilie »
 dont ils firent preuve. Sous Faidherbe déjà, les Français favorisèrent la création d’institutions musulmanes. A Saint-louis, la première capitale du pays, les musulmans eurent l’autorisation de construire une mosquée et un tribunal musulmans dès 1857 ainsi que des écoles franco-sénégalaises. Faidherbe inaugura aussi la prise en charge du pèlerinage à la Mecque pour les amis du régime colonial, ce qui était une façon de montrer sa considération pour la religion islamique
.

A bien des égards donc, le conquérant français se montrait plus tolérant envers l’islam que les anciens souverains Wolof. Pour toutes ces raisons, le Cheick exhortait les fidèles à adhérer à l’action du colonisateur. Il leur demanda d’obéir aux ordres de l’administration, de payer les impôts, et même de prier pour la victoire des armées françaises durant la première guerre mondiale. Le respect de l’autorité coloniale sera ainsi un des leitmotivde El Hadj Malick Sy. Selon Paul Marty que cite A. Bara Diop, le discours habituel du Cheick avait cette teneur : 

« Les Français se sont imposés à nous par leurs bienfaits de justice, la sécurité intérieure, la paix générale, le développement des transactions et du bien-être etc. et leur respect profond pour notre religion ».

 Ou encore : « Adhérez pleinement au gouvernement français. Dieu (qu’Il soit Béni et Exalté !) a accordé tout particulièrement la victoire aux français, la  grâce et la faveur. Il les a choisis pour protéger nos personnes et nos biens. Avant leur arrivée ici, en effet, nous vivions sur un pied de captivité, de meurtres et de pillages. Musulmans et infidèles se valaient sur ce point »
. 
Il faudra quelque vingt années de résistance passive et de répression pour que la confrérie mouride rejoigne la Tidianiya dans cette collaboration avec les Français. A ses débuts en effet, cette confrérie a été un lieu de résistance à la présence coloniale. Il faut dire que son fondateur Ahmadou Bamba (1853-1927), appartenait à une famille installée depuis des générations dans le pays Wolof,  durement touchée par la conquête. Son père Momar Anta Sali, était conseiller et secrétaire du Damel Lat Dior Diop qu’il suivit auprès de Maba. A la chute de la monarchie, la réputation de saint d’Ahmadou Bamba lui valu beaucoup d’adeptes. Il attirait autant les paysans, les thiédos que les princes déchus, ce qui inquiéta l’administration coloniale. Il acquis rapidement la réputation d’un marabout résistant car il refusait de se compromettre avec les conquérants
. Craignant qu’il ne remette le djihad à l’ordre du jour, l’administration l’exila au Gabon et en Mauritanie
.

Il est démontré aujourd’hui que son attitude ne relevait pas d’une animosité particulière à l’égard du colonisateur. Cette attitude était la même que celle qu’il avait sous la monarchie à l’égard du pouvoir thiédo. Il s’est toujours défié du pouvoir politique qu’il ne considérait pas comme sacré, contrairement à Malik Sy. Le fondateur du Mouridisme n’a très probablement jamais nourri d’ambitions politiques : il était un véritable mystique. Mais à cause des (ou plutôt grâce aux) mesures d’éloignement prises contre son fondateur, la confrérie mouride ne cessa de se développer, d’où la théorie défendue, entre autre par O’Brien, que c’est la colonisation qui a créé le Mouridisme. 

 Selon cet auteur, le Mouridisme et d’une manière générale les confréries, étaient encore de simples ordres, avant la présence coloniale. C’est l’administration coloniale allait participer à  « transformer les ordres en confréries »
.

1912, l’année où Ahmadou Bamba est autorisé à s’installer à nouveau dans le pays Wolof, marque un tournant dans les relations entre l’administration coloniale et la confrérie mouride. Selon Catherine C. Vidrovitch, la vieillesse, la maladie et la fatigue l’avaient rendu plus accommodant envers le pouvoir colonial. Le Cheick allait finir par adopter à son tour, le neutralisme positif de Malick Sy. Dans sa correspondance avec les autorités coloniales et dans ses poèmes, on  retrouve la même image positive du pouvoir colonial ainsi que l’injonction à le soutenir. Il désavouera certains de ses disciples trop remuants et les mettra en garde contre toute tentative de rébellion vis-à-vis de l’autorité coloniale. Il franchit même un pas de plus, en fournissant des soldats parmi les talibés mourides, et reçu à ce titre, la Médaille de la Légion d’Honneur en 1918
. 

La confrérie assagie, se tourne alors vers la culture de l’arachide, encouragée par les Français. La confrérie s’adapta en effet, d’une manière admirable aux objectifs commerciaux et politiques de la colonisation. Mais en réalité les Mourides ne furent pas les premiers à s’engager dans cette logique commerciale, ils avaient comme précurseurs la famille Kunta installée dans le sud du Cayor, à Ndiassane. Le Khalife Bou Kunta fut le premier à faire travailler ses disciples dans des champs d’arachide et les inséra dès la fin du XIXe dans l’économie de marché. Les ordres soufis comme le Mouridisme et la Tijaniyya ne feront que reprendre cette pratique mais à une plus échelle grande. 

Hormis la Métropole, les confréries furent ainsi les premiers à bénéficier de l’introduction de l’agriculture commerciale. Celle-ci permettait aux marabouts et aux disciples de s’enrichir. Les daras, tout en continuant leur rôle traditionnel dans l’instruction religieuse, devinent aussi des centres d’économie rurale. On y organisa la production et la commercialisation des cultures d’exportation. Les marabouts se transformèrent en des intermédiaires politiques et économiques entre l’administration et les sujets. Et au cortège de leurs fonctions sociales et culturelles s’ajouta celle de régulateur des relations entre paysans et autorités coloniales. Le pouvoir colonial appréciait à sa juste valeur cette légitimation religieuse et économique de sa présence. En retour il favorisa les musulmans, en fit ses intermédiaires privilégiés et favorisa l’enseignement de l’arabe. Nous reviendrons plus loin sur les relations de type clientéliste qui se sont dès lors nouées entre les marabouts et le pouvoir. Elles ont été le socle de la « success story », la réussite exemplaire du modèle sénégalais. 

Du côté Français, la politique d’accommodation avec les marabouts relevait d’un choix stratégique. Lorsque la France commença à occuper les régions musulmanes d’Afrique de l’Ouest, elle fit appel à son expérience algérienne
. L’attitude généralement pacifique des marabouts conforta le  gouvernement colonial à entretenir des relations étroites avec les confréries suivant en cela les recommandations du gouverneur général de l’Algérie, Jules Cambon. Les études ethnographiques et orientalistes ainsi que la création d’un Service des Affaires Musulmanes (1906) qui établissait des fiches de renseignements actualisés sur toutes les personnalités musulmanes de l’époque : savants, mystiques, enseignants, nourrirent la confiance que les français mirent dans les marabouts.La France qui se voulait une « puissance musulmane » fit de l’islam soudanais un instrument et un relais utiles à l’entreprise coloniale. 

Cette collaboration active n’était donc pas l’apanage des marabouts sénégalais. Hormis les pays du Maghreb, David Robinson montre que les chefs religieux mauritaniens ont eux aussi entretenu une étroite alliance avec les Français : Cheick Saad Bou et Sidiyya Baba furent de fidèles alliés de l’administration coloniale.
 Ces marabouts rendaient de précieux services (pacification de la société, médiations diverses, conseils) au pouvoir colonial qui, en retour, les récompensait matériellement et symboliquement, sans oublier de favoriser l’enseignement arabo-islamique. Ailleurs, au Nord Nigeria, les héritiers du djihadiste Ousmane Dan Fodio, trouvèrent eux-aussi des compromis avec le pouvoir britannique. Les élites musulmanes ont ainsi constitué un excellent relais de l’administration coloniale.

4.3. ……au  « contrat social sénégalais » 

A la mort des saints fondateurs, à la fin de la Grande Guerre, le nouvel ordre politique était en place. Ce système d’intégration des champs religieux et politiques repose sur un fait : le pouvoir (colonial ou indépendant) a besoin des confréries, et réciproquement. Si le premier détient la force et les ressources, les ordres maraboutiques disposent d’une légitimité incontestable. De là, l’alliance particulière qui va se nouer et qui se base sur quelques principes tacitement admis de part et d’autre :

- un principe de spécialisation : les marabouts ont le monopole de la définition du sacré, ce sont les spécialistes qui détiennent le pouvoir et le savoir de définir ce qu’il est bien de croire, ce sont « les administrateurs du sacré » pour reprendre une terminologie d’Henri Hubert. Les politiques se limitent à l’administration profane de la société. 

- un principe de séparation : les marabouts ne remettent pas en cause l’Etat laïque ni ne tentent de le déstabiliser
. En retour, le politique n’intervient pas dans le fonctionnement interne des turuq. Chaque champ organise son fonctionnement interne sans aucune ingérence extérieure. 

- un principe de redistribution : si les confréries ne se transforment pas en forces politiques concurrentes comme sous les monarchies païennes, c’est que les politiques ainsi légitimés, redistribuent des dividendes et réalisent certaines des demandes des confréries (favoriser l’enseignement de l’arabe, construire des mosquées, subventionner le pélerinage etc.….) afin de leur donner une certaine crédibilité auprès de leurs fidèles. En somme, le politique doit mettre en place les conditions du développement des confréries et celles-ci doivent aider le pouvoir à se maintenir et l’aider dans ses fonctions régaliennes.

Mais en réalité tout ce système ne fonctionnerait pas sans un principe fondateur : la soumission du fidèle à son marabout. Ce dernier s’engage à lui fournir des biens magico-religieux  (intercession dans l’au-delà, protection contre le mal,  santé et prospérité ici-bas) et en retour, celui-ci lui doit non seulement une obéissance aveugle mais aussi des dons matériels de diverses nature (adiya) quant il ne travaille pas pour le compte du Cheikh. C’est ce modèle que l’on a appelé le « contrat social sénégalais » ou encore le « modèle islamo-Wolof »
.

Cette alliance pour la gestion de la société a très souvent été qualifiée d’opportuniste. La critique de l’instrumentalisation politique de la religion par les marabouts qui utilisent les systèmes symboliques afin de renforcer leur domination sur les masses paysannes, est au fondement du discours anti-confrérique marxiste et islamiste. Mais avant d’entrer dans le détail de ces griefs, reconnaissons d’abord que le modèle sénégalais aura eu le mérite de maintenir la paix sociale, et l’on sait que ce n’est pas chose aisée dans les pays nouvellement indépendants d’Afrique Noire. L’islam au Sénégal, plus que partout ailleurs sans doute, a rempli une fonction de médiation et de pacification de la société. 

Les descendants et successeurs des fondateurs allaient maintenir cette collaboration avec le pouvoir, la rendant plus étroite même
. Leur adhésion sans réserve à la politique française se vérifia d’une manière éclatante lors du Référendum de 1958 où il s’agissait d’opter entre l’indépendance immédiate et le maintien dans un système colonial réaménagé dit « communauté française ». Ce fut une large victoire pour le maintien (92% des votes) grâce notamment à la propagande des marabouts qui craignaient la perte de leurs privilèges liés au pacte colonial. Certains observateurs ont qualifié ce « oui » de « oui des marabouts »
. Ce fut d’ailleurs à cette occasion que fut crée le premier parti politique fondé par des marabouts, le Parti de la Solidarité Sénégalaise (PSS). Les fondateurs du PSS, dont Cheick Tidiane Sy
, Ibrahima Niasse et d’autres notables, se jetèrent résolument dans la bataille politique et furent activement soutenus par l’administration coloniale. Les chefs religieux entraient ainsi explicitement dans la politique : ceux qui ne le faisaient pas dans le cadre du PSS n’en soutenaient pas moins la cause coloniale. En réalité, affirme A. Bara Diop, l’action politique partisane des marabouts avait commencé bien avant, au début du siècle
, mais ce ne fut qu’au lendemain de la seconde Guerre Mondiale que les confréries s’engagent directement dans les luttes des partis jouant de ce fait un rôle important sur l’échiquier politique. A partir de 1946, le suffrage universel ne fut plus limité aux seuls citoyens des Quatre communes (Dakar, Gorée, Rufisque, Saint-Louis), mais concernait désormais l’ensemble des sujets, donc les talibés sous les ordres des marabouts. Les hommes politiques comprirent rapidement la place désormais centrale de ces derniers dans le jeu politique et déployèrent tous leurs efforts pour en faire des alliés. Les marabouts allaient en effet peser directement sur la vie politique du pays à travers les recommandations de vote (ndigel) qu’ils donnent à leurs talibés
.

Mais, ce soutien avait un prix que l’administration coloniale et plus tard la SFIO/Sénégal et le BDS
 acceptèrent de payer. Les marabouts furent courtisés et comblés de faveurs : O’Brien estime ainsi que lors des élections de 1960, le khalife des Mourides aurait reçu environ 80 millions de FCFA. Cet argent était redistribué pour une part mais servait surtout pour la construction de mosquées
. Bien évidemment, ce qui est vrai des mourides l’est des autres confréries même si dans de moindres proportions. De même, toutes les confréries bénéficièrent de l’aide de l’administration dans l’organisation de leurs  manifestations religieuses annuelles sous des formes diverses : argent, matériel, vivres, présence symbolique….Le chrétien Senghor comprit mieux que quiconque l’impérieuse nécessité de s’allier aux chefs religieux : ce fut notamment grâce au soutien du khalife des mourides, Falilou Mbacké et celui des tidianes par l’intermédiaire de son fils Cheick Tidiane Sy, que le BDS (Bloc Démocratique Sénégalais) de Senghor l’emporta toujours sur le parti socialiste (SFIO) de Lamine Gueye. Celui-ci n’avait pas su apprécier à sa juste valeur l’influence des chefs religieux sur l’électorat. 

A l’indépendance, le contrat social est la base de l’ordre colonial, comme le dit bien Catherine C. Vidrovitch, « les rôles sont désormais bien rodés »
. Les marabouts tiennent une place essentielle dans ce dispositif, contrairement au Niger indépendant par exemple, où le pouvoir se montre plutôt hostile aux marabouts, leur préférant les arabisants sortis des medersa (instituts coraniques) ou ayant fait leurs études dans les universités maghrébines. Au Sénégal, ce courant fondamentaliste (ou réformiste) apparu quelques années plus tôt à travers les associations culturelles islamiques, ne parvient pas à remettre en cause l’hégémonie maraboutique. Le mouvement réformiste atteste pourtant d’une rupture majeure au sein de l’islam sénégalais : pour la première fois, le modèle maraboutique est doctrinalement rejeté pour motif d’hétérodoxie et politiquement discrédité à cause de son alliance avec l’administration coloniale. Mais comme nous allons le voir, dans le Sénégal des années 50 et 60, les réformistes étaient trop peu nombreux pour représenter une réelle menace
. 

Quoique représentant une institution fondamentale dans le modèle islamo-wolof, à l’indépendance, l’élite maraboutique, accuse pourtant un retard décisif dans la constitution de la nouvelle classe dirigeante. A cause sans doute de leur fonction de gardiens de la culture africaine et islamique (contre l’assimilation et l’acculturation), les chefs religieux ont combattu l’école française. Or c’est l’élite occidentalisée marquée par les idéologies nationalistes, socialistes et anti-impérialistes qui allait remplacer le colonisateur dans la gestion du pays. Il faut dire que cette élite n’avait laissé à l’islam aucune place -ou presque- dans la lutte pour l’indépendance contrairement à ce qui s’est passé dans d’autres pays arabo-musulmans
. L’élite occidentalisée prend le pouvoir avec un discours semi-nationaliste sans aucune référence religieuse. Le nationalisme sénégalais était en effet largement séculaire dans ses orientations. En 1960, la colonie du Sénégal devient une République laïque mais très vite Senghor comprend qu’il ne peut (électoralement)  se passer de ce relais stratégique et à son tour reproduit le schéma clientéliste. O’Brien a bien raison de souligner que « les indépendances africaines ont été obtenues trop rapidement et trop aisément pour que le transfert de souveraineté prenne racine dans la conscience populaire »
. L’islam offrait l’avantage d’être présent depuis un millénaire et d’être profondément ancré dans l’identité populaire. La légitimité appartenait encore toute entière aux marabouts dans la mesure où, « l’islam est un langage beaucoup plus compréhensible par les masses que celui des élites occidentalisées ou marxistes, de leurs gouvernants, de leur partis »
. Entre l’islam et l’Etat indépendant et laïque, il n’y eu alors ni fusion ni séparation mais intégration. Ce fut d’ailleurs le cas dans de nombreux pays arabo-musulmans comme ceux du Maghreb
. Dans la vie courante cette intégration se dévoilait au grand jour lors des fêtes religieuses confrériques tels que le Gamou et le Magal
. Les hommes politiques prennent un soin particulier à assister à ces cérémonies qui déplacent des centaines de milliers de disciples. Senghor par exemple, assistait personnellement et annuellement au grand Magal de Touba,  Abdou Diouf se faisait représenter par d’importantes délégations et Wade est sans doute celui qui aura rendu le plus de visites aux Khalifes, celui de Touba en particulier. Quelle que soit la méthode, l’ambition demeure la même : paraître aux côtés des guides religieux et recevoir publiquement leurs bénédictions, c’est-à-dire leur légitimation. 

Mais les relations entre le pouvoir et la classe maraboutique ne se résument pas à un contrat politico-économique. D’autres rapports plus ambigus existent. Les marabouts sont réputés détenir des pouvoirs occultes et les gouvernants ont le souci de se concilier les faveurs du monde de l’invisible : les marabouts sont donc non seulement des partenaires  mais aussi des conseillers discrets mais très écoutés au plus haut niveau politique.

4.4.  La crise et les réaménagements du contrat social sénégalais

C’est sous le régime de Senghor que ce contrat clientéliste connut ses plus beaux jours. Les marabouts assuraient à l’Etat une légitimité indirecte et ce dernier un bien-être matériel. On a vu que Senghor n’a fait que perpétuer d’une façon magistrale, une pratique qui a des origines coloniales, en ayant recours « aux canaux intermédiaires des confréries ». Le successeur de Senghor, Abdou Diouf, a lui aussi bénéficié pendant un assez long moment du soutien indéfectible de la hiérarchie religieuse. C’est l’une des raisons pour lesquelles, il n’aura perdu aucune élection jusqu’en 2000. C’est pourtant sous ses présidences successives que les trois principes fondateurs du contrat (spécialisation, séparation, redistribution) ainsi que la soumission du talibé envers son marabout seront mis à l’épreuve.

A l’origine de cette crise, se trouve ce que Donald C. O’Brien a appelé « l’effet boomerang » du multipartisme. Selon ce dernier la volonté de Diouf de mettre en place le multipartisme avec son cortège d’élections (municipales, législatives, présidentielles et régionales) a eu comme contrepartie  une désaffection politique dans le pays.  Le second point important a été la mise en place des Plans d’Ajustement Structurel (PAS) et par conséquent, la réduction des ressources permettant à l’Etat d’entretenir une clientèle religieuse de plus en plus nombreuse. En raison de ces contraintes financières, il a été difficile pour les leaders du Parti Socialiste
 de conserver la loyauté des marabouts, obligés, du fait de leurs contraintes matérielless de favoriser l’émergence d’un espace politique plus ouvert à la compétition. Les partis d’opposition, au premier rang duquel le Parti Démocratique Sénégalais (PDS) d’Abdoulaye Wade, ont ainsi pu négocier eux aussi avec les marabouts. Mais l’érosion du pacte politique entre pouvoir et confréries fut consommée dans les dernières années du règne de Diouf. Une illustration de cet effritement  nous est donnée par les élections de 1993, où le grand Khalife des mourides refusa de donner sa recommandation à voter Diouf (ndigel). Depuis, la hiérarchie mouride s’abstient de donner des ndigel électoraux aux talibés, ce qui n’empêche pas certains marabouts d’aller négocier directement avec les partis leur soutien politique.

Mieux encore, les confréries sénégalaises ont commencé dans les années 90 à produire leurs propres entrepreneurs politiques qui peuvent être redoutables. Les petits-fils des fondateurs refusent désormais d’être cantonnés dans des rôles traditionnels et périphériques de soutien. Ils veulent être au devant de la scène et faire eux-mêmes la promotion de leur programme
. Il faut dire que cette dernière génération des familles maraboutiques a fait des études à la fois islamiques et occidentales. Pour eux leur fonction de marabouts ne doit pas les cantonner obligatoirement dans la sphère religieuse. Les élections de 2000 ont ainsi eu une forte connotation « religieuse et culturaliste »
. Malgré trois partis aux discours axés sur la religion et les valeurs musulmanes (Iba Der Thiam, Ousseynou Fall et Cheick Abdoulaye Dièye), la population n’a prêté qu’une attention toute relative à leur propos
 . Les résultats des suffrages montrent que dans la culture politique sénégalaise l’institution maraboutique doit être une médiation et non un tremplin pour accéder au pouvoir, les marabouts n’ayant pas vocation à gouverner. Certains observateurs en ont vite – trop vite semble t-il- conclu que le glas avait sonné pour le ndigel et que « la transformation du talibé en citoyen » s’était réalisée
. Si l’on ne peut nier qu’il y a eu une « détérioration de l’efficacité électorale des marabouts » tout porte encore à croire que les marabouts maintiennent leur emprise notable sur les décisions et les choix, même électoraux, de leurs fidèles. 

Conclusion 

Comme nous avons essayé de le monter, l’islam est un phénomène millénaire en Sénégambie. Sa diffusion au sein de la population a connu ce que Catherine Vidrovitch appelle « deux moments d’accélération importants », à savoir les djihad entre les XVIIe et XIXe siècles ainsi que la période coloniale. A cet égard et comme partout où il s’est implanté sur la longue durée, il a profondément marqué la culture et les valeurs locales. Pas plus qu’en Arabie ou au Maghreb, il n’est un vernis ou un masque mais une solide réalité. 

Si  à ses débuts l’islam s’est développé à l’ombre des princes, le commerce atlantique et la décimation des populations locales qu’elle entraîna allaient briser l’alliance entre le parti des marabouts et la monarchie. L’action jusque-là religieuse et attestataire des marabouts se doubla d’une action politique de protestation contre l’ordre thiédo, ouvrant une longue période de confrontation entre les marabouts et les monarchies Wolof. Associés de près au pouvoir depuis l’introduction de la  religion islamique, les marabouts se sont même emparés du pouvoir chaque fois que l’occasion s’est présentée D’ailleurs les progrès de l’islam en Afrique de l’Ouest furent tels, que lorsque les colonnes de l’armée coloniale se mettent en marche pour conquérir la région, les marabouts-guerriers se montrent les plus ardents adversaires des colonisateurs : El Hadj Oumar Tall et Maba Diakhou sont à la tête de vastes espaces. C’est donc naturellement autour de la figure du marabout charismatique que le nouvel ordre social s’organise. Les colonisateurs britanniques et Français, puis l’élite occidentalisée au pouvoir, ont d’ailleurs rapidement compris tout l’intérêt qu’il pouvait y avoir à profiter de leur médiation. 

Ce rapide retour sur l’histoire de l’islam montre que cette religion  a toujours entretenu des relations complexes avec la sphère politique. L’islam sénégambien ne s’est presque jamais barricadé dans le seul domaine religieux, au contraire, le marabout prédicateur est devenu très rapidement conseiller, opposant, rival, allié politique. Ses représentants ont légitimé les princes dès que ceux-ci se sont fait musulmans et les ont délégitimé quand ils sont retournés aux pratiques païennes. Depuis l’unification et la pacification du pays par les Français, on a assisté à la constitution d’un islam confrérique pacifique qui est devenu l’un des fondements essentiels de la stabilité du Sénégal indépendant et de l’essor de la religion. Les relations complexes qui se sont ainsi établies entre la religion islamique et le pouvoir nous invitent à éviter toute généralisation abusive. 

Il est en effet évident que l’on ne saurait sans déformer la réalité historique, définir l’islamisme comme un islam politiquement actif, car l’islam sénégambien a toujours été politiquement engagé, c’est-à-dire qu’il a toujours tenté d’influer sur l’organisation de la société, d’intervenir dans la gestion des affaires publiques ; c’est même lui qui a porté tous les mouvements sociaux d’envergure. La politisation de la religion commence dès lors que celle-ci « génère une mission [politique] ou s’articule sur elle » affirme très justement Patrick Michel
. 

Il est vrai que cette prétention à régir directement la société a été moins forte dans l’histoire récente, sous la colonisation et dans le Sénégal indépendant.  Parce qu’il y a eu accommodation et alliance entre les pouvoirs religieux et politique, l’islam confrérique a été certifié tolérant et pacifique -parce que légitimiste dans les faits- contrairement aux courants réformiste et islamiste homologués sectaires et dangereux, parce que contestataires. L’islam confrérique n’en a pas pour autant été présent dans le champ politique ;  mais on a exclusivement accordé le qualificatif de politique aux organisations religieuses qui représentent quelque danger pour le pouvoir, spécifiant par là que le religieux débordait de son espace traditionnel. En réalité, islam confrérique et islamisme sont tous deux politiquement actifs : c’est dans leur rapport au pouvoir et leurs fonctions qu’ils divergent, comme nous allons le montrer avec l’émergence du réformisme.

Section 2 : Naissance du fondamentalisme réformiste

Introduction
La longue tradition de révolutions menées sous les couleurs de l’islam, dans toute l’Afrique de l’Ouest (de la Sénégambie au Nigeria) a donné à l’islam subsaharien une dimension activiste, militante et politiquement engagée, sous les monarchies païennes et  devant la conquête européenne. Mais, depuis l’unification et la pacification du pays par le colonisateur, on a assisté à la constitution d’un islam confrérique pacifique qui est devenu l’un des fondements essentiels de l’organisation socio-politique du Sénégal.

La prépondérance de ce modèle maraboutique ne tarde pourtant pas à être minée par l’émergence d’une contre-élite : les réformistes encore appelés « nouveaux musulmans » qui apparaissent au début des années 30. Mais c’est véritablement l’année 1953, celle de la fondation de l’Union Culturelle Musulmane (UCM)  qui allait inaugurer la première fissure profonde dans l’islam sénégalais, devenu un islam docile, encadré et sous la surveillance étroite du colonisateur. L’UCM n’est certes pas la seule association à remettre en cause le système religieux et l’ordre colonial, mais son caractère fédéral, sa doctrine et son organisation moderne lui ont donné un rôle de leader dans toute l’Afrique de l’Ouest. Ce qui s’est passé au Sénégal est ainsi à bien des égards révélateur de la réalité de nombreuses grandes villes africaines. 

Les fondateurs de l’UCM faisaient partie de la première génération d’arabisants ayant fait leurs études dans les universités du Maghreb et du Golfe
. Ils en revinrent avec une manière inédite de voir et de vivre l’islam, qui présentait des écarts notables avec la manière locale de pratiquer. Ces réformistes étaient extrêmement minoritaires dans le paysage religieux sénégalais, ils essuyèrent un difficile accueil. Quant ils sont apparus avec leurs discours nouveaux, remplis de hargne contre les marabouts et les colons et de mépris pour l’islam populaire des masses ignorantes, on les qualifia improprement de noms aussi différents que dépréciatifs. L’administration coloniale et les marabouts les désignaient indifféremment de « réformistes », « wahhabites », « arabisants » ou « bras croisés » mais eux se considéraient comme des salafi, c’est-à-dire ceux qui se réclament de la Salafiya (la voie des « Vertueux Devanciers ») théorisée par Djamal Al-Din al Afghani et Mouhamed Abdou
. 

Pour coller encore plus à la réalité, il faudrait considérer avec Olivier Carré et Yves Michaud qu’Afghani et Abdou
 sont les fondateurs du Réformisme musulman, à la fois puritain et rationaliste dont le but est de revivifier l’islam authentique dans le monde moderne ; Rachid Rida quant à lui, disciple de Mouhammed Abdou, influencé par Ibn Taymiyya, allait donner au réformisme musulman une orientation encore plus fondamentaliste, c’est le courant de la Salafiya. Cette volonté d’opérer « un retour absolu à l’Ecriture, comme seul fondement de toute critique, de toute rénovation »
 vaudra à la Salafiya l’appellation de fondamentalisme islamique ou de réformisme. 
Quant au terme de wahhabite, il avait surtout une visée dévalorisante, « on [le] jetait à la face de l’adversaire comme une insulte (…) [qui] semblait envelopper une somme d’horreurs »
. Pour défendre l’islam confrérique et officiel, les marabouts et l’administration coloniale firent alliance, et s’attelèrent à présenter le réformisme comme une forme pathologique, déviante et dangereuse de l’islam. Pour les Français en effet, le recours aux doctrines orientales exprimait la volonté de s’affranchir de la culture métropolitaine. L’administration coloniale a ainsi assimilé wahhabisme et réformisme. Mais en réalité, il s’agit de deux courants, doctrinalement proches sans doute (les deux sont fondamentalistes), mais différents dans leurs ambitions. 

Le wahhabisme précède historiquement la Salafiya. Il est né au XVIIIe siècle de la pensée de Mouhammad ibn Abdel Wahhab (1703-1787), un théologien appartenant à l’école hanbalite
. C’est une forme d’islam rigoureusement attaché au texte originel et à son sens littéral, il n’est d’ailleurs appliqué qu’en Arabie Saoudite, même s’il garde un certain prestige dans les milieux réformistes. Pour ces derniers en revanche, le retour aux sources du Coran et de la Sunna est certes une nécessité, mais cette dynamique de purification doctrinale doit permettre de penser et d’intégrer la modernité occidentale. L’assimilation entre wahhabisme et réformisme vient de cette proximité doctrinale et de l’admiration de certains maîtres à penser de la Salafiya à l’égard du wahhabisme. 

C’est surtout le réformiste Rashid Rida qui allait puiser largement dans la doctrine hanbalite d’ibn Taymiyya. Le réformisme se recommanda ainsi de deux grands hanbalites, Ibn Taymiyya et Ibn Qayyim Al-Jawziyya, et du fait de ces emprunts, on a parfois qualifié le réformisme de néo-hanbalisme
.

Si au Maghreb, les réformistes ont participé à la diffusion du wahhabisme, son essor dans l’Ouest africain a surtout été la conséquence du développement du pèlerinage à la Mecque à partir de la seconde guerre mondiale
. Le  wahhabisme s’implante surtout au Mali et en Côte d’Ivoire, pays dans lesquels il s’installe par l’intermédiaire des commerçants Dioulas. Le plus illustre représentant de ce wahhabisme africain est sans doute le Malien Abdel Rahman ben Youcef « Al Ifriqi » (l’Africain) 1908-1957, qui s’installa en Arabie Saoudite, adopta le Wahhabisme et en diffusa les idées auprès des pèlerins ouest-africains
. Au Sénégal, le wahhabisme aura aussi un représentant célèbre en la personne de Mamadou Ba Djéwol (ou El hadj Mahmoud Ba), qui ayant fréquenté l’Institut Al Falah d’Arabie saoudite, va implanter à son retour en 1946, des écoles arabes Al Falah dans tout le pays ainsi que dans la sous région (au Mali, en Guinée et en Mauritanie)
.

D’autre part, il semble les réformistes et les wahhabites proviennent de milieux différents. Les wahhabites sont surtout des commerçants « riches mais sans culture (…) qui ont pu accomplir le pèlerinage à la Mecque ; ils en retirent un prestige qui les relève de leur infériorité sociale »
. C’est ce que confirme René-Luc Moreau
 , Marcel Cardaire
 ou encore Moustapha Dieye : « les premiers adeptes du mouvement [Al Falah] furent de grands commerçants et/ou transporteurs de diverses nationalités (Sénégalais, Maliens, Guinéens…) »
. 

Quant au réformisme, il pénètre en Afrique noire par la voie de jeunes lettrés musulmans, des clercs. Marchands wahhabites et clercs réformistes ont tous été en contact avec le monde arabe pour des motifs différents, ils en ont retenu des aspects différents et leur propagande dans leur société d’origine a elle aussi été différente. Ces deux mouvements ne se sont jamais durablement mélangés en dépit d’une forte proximité idéologique. 

Le courant réformiste majeur
, celui de la Salafiya, dont Mamadou Dia estime qu’il est « le signe de l’Islam du XXe siècle »
, a une aire d’expansion plus vaste et une influence plus étendue : on le retrouve presque partout dans le monde arabo-islamique. Historiquement, le concept de réformisme (Islah) est familier à la tradition orthodoxe dans la religion islamique. Il tire son origine du Coran même
 et des hadiths ( dits du Prophète) sont venus étayer cette idée que l’islam serait périodiquement rénové par des hommes pieux
. Ghazali, Ibn Tumart, Ibn Taymiyya, Muhammad ibn Abdal Wahhab et Muhammad Abdou furent considérés chacun à son époque, comme ces grands réformateurs annoncés par la prophétie. Différentes tentatives de réformes ont ainsi jalonné l’histoire religieuse de l’islam. Selon Ali Mérad, ces « poussées réformistes » apparaissent dans des circonstances particulières, dans des « périodes où la religion donne des signes de régression, par suite d’une décadence culturelle, d’une grave crise sociopolitique, ou d’une grave mue dans les conditions d’existence ».

 Cependant, comme le remarque avec justesse Jean-Louis Triaud, « ce terme [réformiste] est encore plus controversé »
. Il a été utilisé comme synonyme de subversion, d’archaïsme par l’administration coloniale et a longtemps traîné cette étiquette péjorative. Pour notre part, nous croyons pertinent d’utiliser le terme réformisme, d’une part pour ne pas rajouter à l’inflation et à la confusion terminologiques, et d’autre part, parce que le terme semble opératoire pour décrire cet effort de rénovation de  la vie religieuse et de régénération de la doctrine islamique tout en l’adaptant à la mentalité moderne. Nous allons montrer que le réformisme de l’UCM s’inscrit parfaitement dans cette trajectoire de la Salafiya, car il a puisé à la source du réformisme algérien, celui de Ben Badis (lui-même influencé par la pensée égyptienne de Mouhammed Abdou). Au Sénégal en effet, les réformistes ont eux aussi été à la recherche d’une voie moyenne qui permette d’éviter à la fois les écueils du puritanisme et ceux du rationalisme. Partout où il s’est développé, le réformisme a nourri cette ambition de concilier tradition et modernité.

Avec l’apparition du fondamentalisme réformiste, allait débuter une crise religieuse importante et durable au Sénégal. Ce fut aussi le cas dans de nombreux autres pays arabo-musulmans comme ceux de l’Afrique du Nord, du Niger et du Mali par exemple. Un changement notable s’opère en effet au sein de ces sociétés. On assiste, selon l’expression de Marcel Cardaire,  au « heurt » de deux islams. 

Dans cette section, nous étudierons notamment le contexte religieux et culturel dans lequel a pris naissance cet islam réformiste, contestataire, qui servira de matrice intellectuelle à l’islamisme. On ne peut, en effet, comprendre l’islamisme d’aujourd’hui si l’on fait l’impasse sur ce  mouvement « pré-islamiste »  apparu dans les années 50, au moment même où la vague d’affirmation nationaliste commençait à mobiliser les peuples pour l’indépendance. Nous nous intéresserons ici à l’irruption du réformisme au Sénégal et à son impact dans la vie sociopolitique sénégalaise. 

  1. L’émergence des « nouveaux musulmans » et la contestation du modèle islamo-Wolof (1950-1960)

  «  Dans le nouveau se trouve la clé de lecture du problème dans son ensemble ».

Au Sénégal, les confréries sont les cadres sociaux au sein desquels s’inscrivent la quasi-totalité des musulmans. L’écrasante majorité de la population est affiliée à une confrérie
. On peut donc dire que ce sont les turuq qui structurent le champ religieux, d’où le célèbre constat selon lequel le Sénégal est « le paradis des marabouts et des confréries »
. Il faut croire que l’on ait voulu les expulser de ce paradis, car à côté de cet islam confrérique qui a les faveurs de la majorité des sénégalais, est né et a prospéré ce que l’on a appelé dans les années 50, le réformisme islamique. Ces réformistes forts critiques à l’égard des marabouts et du pouvoir, prônent un islam rigoureux, débarrassé des innovations confrériques et respectueux des textes saints. Cette émergence ne tient évidemment pas du hasard, elle s’inscrit dans une logique sociale, politique et religieuse dont on ne peut faire l’économie.
Ainsi si l’on jette un regard rétrospectif sur la société civile sénégalaise à la veille de l’indépendance,  on voit qu’elle est composée de différents groupes : intellectuels de formation occidentale, lettrés de tendance réformiste ; entre ces deux groupes dynamiques et militants, on trouve la masse du peuple dirigée et dominée par des marabouts traditionalistes, soutenus par une administration coloniale soucieuse de préserver l’ordre établi. Le peuple était le destinataire des discours -également inaccessibles- de l’élite francophone et de la contre-élite réformiste. 

L’effervescence associative et politique est alors à son comble : si l’élite occidentalisée s’exprime généralement dans le cadre des partis politiques, les réformistes choisissent la voie des associations culturelles.

1.1. Les origines

Les réformistes apparaissent au début des années 30. Christian Coulon mentionne la présence en 1929 de « brochures anti-maraboutiques rédigées par un maure adepte du mouvement Salafi, Mouhamed El Kayar Ould Malaba » qui furent diffusées dans l’AOF (Afrique Occidentale Française). Dans ces années, quelques « associations culturelles islamiques » voient le jour dont la plus importante est fondée en 1934 par un groupe de tidianes dirigé par Abdel Kader Diagne. La Brigade de la Fraternité Musulmane, de sensibilité réformiste, se propose de restaurer l’islam dans sa pureté originelle, de promouvoir l’unité des musulmans et de développer la connaissance de la langue arabe. Cette Brigade de la Fraternité musulmane (ou du « Bon musulman »), avait comme objectif le développement de l’éducation islamique, l’entraide des musulmans pour rétablir « l’ordre social menacé » par la perversité et la prostitution
. Cette association ne s’opposait pas aux marabouts traditionnels, il semble même que ce furent les éléments les plus éclairés de la confrérie tidiane qui se sont réunis pour améliorer leur formation religieuse : « l’initiative ne fut pas sans fruits : de nombreuses associations culturelles se mirent en place surtout après 1945, avec des buts similaires, mais furent éphémères »
. 

C’est aussi dans ces années 40, que de jeunes ouest-africains partent étudier dans des universités arabes d’Afrique du Nord, principalement par leurs propres moyens. Selon Marcel Cardaire, « cent cinq jeunes gens de l’Ouest Africain Français se trouvaient à El Azhar en 1952 », parmi eux 33 venaient du Mali, 23 de Guinée, et 18  du Sénégal
. Au Mali, quatre anciens azharistes fondent à leur retour une association réformiste, la « Subabanu Al-Muslimin » en 1950. Ils inaugurent par la même occasion une école réformiste, « l’Ecole Coranique Supérieure de Bamako »
. L’établissement qui concurrençait les traditionnelles médersas connut très rapidement un franc succès : les élèves venaient non seulement de toutes les régions du pays, mais aussi de toute l’AOF. Sa fermeture fut imposée par l’administration coloniale pour éviter des troubles à l’ordre public, car il régnait entre les jeunes réformistes et les marabouts traditionnels une farouche hostilité.

En Gambie et en Guinée, El Hadj Kabine Kaba et El Hadj Mouhammed Fodé, tous deux étudiants d’Al Azhar, rapportent à leur retour des idées réformistes inspirées des disciples d’Afghani et de Muhammad  Abdou. Il en allait de même en Côte d’Ivoire où El Hadj Ahmed Tijani Ba, compagnon de Cheikh Touré en Algérie, fonde une filiale de l’UCM.

Ce sont aussi des diplômés des universités arabes, qui à leur retour au Sénégal, fondent à Dakar, l’Union Culturelle Musulmane (en arabe, al Ittihâd ath Thaqâfi al Islami) en 1953. L’Union, organisation fédérale, se déclare en lutte contre les trois ennemis de la Religion : « le maraboutisme, le colonialisme et le capitalisme ». L’association compte des sections dans toute l’Afrique occidentale, elle s’est en effet développée au-delà de la Fédération française : au Mali, en Mauritanie, en Gambie, en Côte d’Ivoire, en Haute Volta, en Guinée, au Nord du Bénin et jusqu’au Nigeria
. C’est donc à partir de cette date que le mouvement réformiste s’organise véritablement en Afrique de l’Ouest, au Sénégal en particulier et trouve son leader charismatique, Cheikh Touré (1925-2005). Le mouvement aura en effet, longtemps la marque de son fondateur : jusqu’à l’indépendance au moins, l’UCM est dominée par sa pensée et son action. 

 Dès sa naissance, l’Union adopte une forme militante : elle se manifeste publiquement, fait connaître sa doctrine, son programme religieux et socioculturel. L’UCM va ainsi devenir le porte-voix des « nouveaux musulmans ». Elle  se donne comme objectifs l’enseignement de la langue arabe (pour permettre aux musulmans d’avoir un accès direct aux textes saints, sans la médiation des marabouts) et de la théologie islamique. C’est aussi dans les années 50, que d’autres associations proches de l’UCM telles que l’Association Musulmane des Etudiants d’Afrique Noire (AMEAN) et l’Association de Culture et d’Education Islamique (ACEI) voient le jour. Néanmoins l’attitude jugée subversive de cette première génération d’arabisants ne facilita pas le départ de nouveaux aspirants aux études islamiques. L’administration coloniale s’employa à les décourager. Il faudra attendre 1962 pour voir l’Etat sénégalais, nouvellement indépendant, envoyer quelques boursiers dans les universités du monde arabe. De même, les pays arabes offrirent à leur tour des bourses d’études pour favoriser la venue dans leurs universités d’étudiants africains. A leur retour au pays, les arabisants ont cru devoir œuvrer pour la promotion de l’islam au Sénégal par deux voies : l’enseignement et l’action socioculturelle.

Tout commence donc -semble t-il- avec l’arabisation de jeunes lettrés, qui garantit l’accès à un savoir nouveau et sécrète ainsi ceux qu’Otayek nomme les « nouveaux intellectuels musulmans »
. De la même manière que l’école française a  été le lieu de la socialisation de la future élite occidentalisée, la formation dans des instituts arabes favorise une nouvelle façon de voir le monde chez ces arabisants. Les premiers groupes d’étudiants des pays arabes furent fascinés par les courants nouveaux qui animaient le monde arabe. L’immersion de ces jeunes dans la culture arabe allait provoquer une reforme intellectuelle, religieuse et morale
.

1.2. Les acteurs 

Les réformistes sont ces « jeunes lettrés noirs, formés en grand nombre dans les sciences religieuses par l’université Al Azhar du Caire, [qui] organisent un enseignement nouveau, évidemment supérieur aux médiocres leçons maraboutiques, (…) adoptent la langue arabe pour véhicule et se consacrent avec verve à la critique de déviations trop évidentes », que décrivent Pierre Rondot
 et Vincent Monteil. Ce dernier précise : « ces jeunes qui ont suivi des cours d’arabe et de religion musulmane, à l’extérieur de leur pays, ont surtout été à Tunis et à Constantine »
. Au Sénégal, on les désigne sous l’étiquette des « arabisants ». Ce sont eux qui vont former la première matrice de l’UCM dans les années 50. Il est intéressant de remarquer que c’est le même phénomène s’est produit en Algérie : là aussi, la pénétration de la Salafiyya s’est faite par la médiation de « certains lettrés algériens, revenus pour la plupart des universités islamiques de Tunis et d’Orient »
. Partis étudiants dans les universités arabes, ils en reviennent, propagandistes de la Salafiya
.

 Si dans les années 30, les associations islamiques « pré-réformistes » ont surtout été l’œuvre de « notables lettrés musulmans plutôt modérés »
 sous le patronage des marabouts, le mouvement sera bientôt récupéré et dirigé par des « éléments jeunes, actifs et audacieux et notamment d’anciens étudiants des universités arabes »
 qui tranchent par leur intransigeance dans tout ce qui est déviation de l’islam authentique. Ces nouveaux intellectuels se caractérisent d’abord par leur « maîtrise d’un savoir qui s’énonce en arabe »
, que cette formation ait été dispensée dans les institutions arabes, ou plus tard, sur place. Avant l’émergence de cette élite, seules les écoles coraniques dispensaient une instruction rudimentaire de la langue arabe, basée sur une connaissance mnémonique du Coran. L’arabe était essentiellement la langue de la liturgie, du sacré et restait l’apanage d’une minorité de lettrés. La première innovation des réformistes va consister à universaliser la connaissance de l’arabe pour favoriser un accès direct et personnel aux textes.

Cependant, le problème que pose l’arabisation, c’est qu’il est lourd de l’islamisation. Les arabisants ne reviennent pas uniquement avec une langue et des connaissances nouvelles, mais avec une nouvelle conception de l’islam, dont l’administration coloniale sait, par expérience, qu’il peut être un formidable catalyseur des masses. 

C’est fondamentalement ce qui distingue les arabisants des « francisants » : la langue française véhicule une vision plutôt laïcisante du monde
, au contraire de la langue arabe, langue de communication mais surtout langue de la Révélation. Que l’élite occidentalisée puisse se servir de son enseignement pour le retourner contre le colonisateur -détruisant en partie son projet assimilationniste- était une chose prévisible, donc dans une certaine mesure maîtrisable, mais l’usage qui pourrait être fait de l’arabisation, et de l’islam, l’était infiniment moins. 

Evidemment tous les arabisants ne sont pas devenus réformistes, mais il est vrai qu’ils ont eu un rôle moteur dans l’émergence et la direction des associations islamiques contestataires surtout celles de la première génération. 

Malgré leur maîtrise de l’arabe, ils furent rapidement appelés à véhiculer leur discours dans des langues plus accessibles aux masses. Dans cette perspective, les « nouveaux intellectuels musulmans » déclinent progressivement leur savoir en français (ou en anglais au Nord-Nigeria ou en Gambie par exemple) et dans les langues vernaculaires. De plus, il apparaît très tôt que la maîtrise de l’arabe ne pouvait être tenue pour trait discriminant des réformistes : si les arabisants des universités maghrébines et orientales formaient la base de l’édifice réformiste, le mouvement allait se développer et s’enrichir de la venue d’une intelligentsia francophone ou anglophone. Ces intellectuels, qui se situaient « à la confluence de deux cultures, l’islamique et l’occidentale »
 furent bientôt  amenés à prendre la tête du mouvement de renouveau islamique. Un phénomène identique d’inclusion des francophones dans la mouvance fondamentaliste s’était déjà produit dans les pays maghrébins dans les années 60
. 

En effet, comme le précise René Otayek, ce « chevauchement », loin d’être un handicap, favorise au contraire, « l’élaboration de la critique ». Les réformistes, comme plus tard les islamistes, se serviront en effet de leur maîtrise des « catégories analytiques de la pensée occidentale » pour critiquer l’Occident, et de leur connaissance de la Loi islamique pour dénier aux marabouts toute légitimité.

Les réformistes ne purent s’entendre ni avec le colonisateur, ni avec la nouvelle élite qui allait lui succéder, et encore moins avec les marabouts accusés d’être « leurs agents dociles »
. Ils étaient « anticolonialistes, réformistes, hostiles aux marabouts et autres dignitaires musulmans, ils étaient aussi engagés dans la promotion de la langue arabe et partisans de l’édification d’une nouvelle « Oumma » islamique, ou tout au moins d’un ordre social inspiré du Coran et de la sunna »
. 

Pourtant, la plupart des animateurs du réformiste sénégalais de l’UCM, de l’AMEAN et de l’ACEI sont en général issus du milieu lettré confrérique
. A en croire Christian Coulon, la plupart des cadres du mouvement réformiste qui prennent l’initiative dans les années 50, provient de ce groupe de lettrés traditionnels (qui se consacrent exclusivement à l’enseignement du Coran) qui a perdu son leadership religieux au profit des grands marabouts charismatiques. Cheikh Touré, le premier responsable de l’UCM est originaire du Mbakol, il appartient à une grande famille d’érudits et de mystiques que sont les Touré de Fass. Son père, Serigne Mor Touré était un lettré connu pour son rigorisme et son conservatisme religieux. Mamadou Moustapha Ann, fondateur de l’ACEI est issu d’une famille torodo connue dans le Fouta Toro pour sa culture islamique. Ciré Ly, animateur de l’AMEAN vient d’une grande famille religieuse de Matam.

Si les réformistes de cette période sont généralement liés par leur origine à cette « aristocratie du savoir qui a fait les frais de la colonisation et n’est pas en mesure de concurrencer les marabouts nouveau style, ni les nouveaux litterati formés à l’école coloniale »
, on ne saurait pourtant réduire leur activisme à l’expression d’une petite bourgeoisie frustrée. Ce sont des gens qui, à cause d’une éducation poussée en sciences religieuses, sentent toutes les contradictions que véhicule l’islam des marabouts. Ils  veulent une foi plus rationnelle et conforme au texte coranique auquel ils ont accès. Ils militent pour une religion réglée par le seul droit coranique et débarrassée de ses audaces syncrétiques. C’est la raison pour laquelle ils s’évadent, physiquement et intellectuellement, de leur milieu traditionaliste qui ne les satisfait plus, et partent à la recherche d’un islam plus rigoureux. Pour le dire autrement, les réformistes viennent du monde traditionnel mais rejettent sa religion « moutonnière et anarchisante » selon l’expression de René-Luc Moreau. Ils sont poussés par une commune insatisfaction face à l’islam des masses et une exigence intime de spiritualité « purifiée » les anime.

 A leur retour, auréolés du prestige de sa science qu’elle vient d’acquérir, ils se transforment en militants zélés qui se veulent des gardiens de la foi et de la loi. Comme on peut le lire dans le Préambule des statuts de l’UCM, les réformistes ont une haute estime d’eux-mêmes et de leurs responsabilités : « ceux qui sont chargés d’en prendre l’initiative  [de guérir la société] doivent être les plus sages et les plus distingués parmi les savants de la communauté »
. Ils rentrent pour vulgariser dans leur pays d’origine l’idéal réformiste auquel ils sont pleinement acquis et qu’ils entendent servir « avec un zèle de néophytes et tout l’enthousiasme de leur jeunesse »
. 

L’exemple de Cheikh Touré est à cet égard édifiant : sa personnalité et son action ont été déterminantes au sein de l’UCM. Il en fut le promoteur et l’idéologue. Jusqu’à l’indépendance au moins, l’histoire du mouvement réformiste porte sa marque indélébile. Cheikh Touré était un homme d’action qui se sentait la vocation de régénérer la religion islamique. Une étude approfondie sur cette personnalité mériterait d’être faite : qu’est-ce qui l’a engagé dans une doctrine considérée comme subversive ? Pourquoi a-t-il préféré un militantisme incertain à la sécurité de son milieu d’origine ? Il nous manque trop d’éléments pour prétendre comprendre entièrement sa trajectoire
. Les témoignages, passionnés à son égard, convergent néanmoins à  le dépeindre comme un homme de foi intelligent et un fin organisateur.

Cheikh Touré est né en 1925 à Fass Touré, célèbre foyer islamique. C'est dans ce milieu confrérique conservateur qu'il fut été élevé par son oncle, le réputé Serigne Hady Touré. Sa formation est typique de l’éducation des litterati sénégalais : « à dix ans déjà, il savait réciter le Coran par coeur. En même temps aussi, il apprit aussi la langue arabe. Chez d'autres oulémas, il étudia le kalam, le fiqh, la sirat an Nabi et le hadith »
. Il  se rend ensuite à Saint-Louis sous la direction d’un maître maure, Mukhtâr al- Hamidun, qui lui a révélé la pensée de Mouhammad Abdou
. C’est à son contact que le jeune Cheikh Touré prend la mesure de son énorme besoin de formation intellectuelle
. Cette quête l’amena à l’Institut des Etudes Islamiques de Boutlimit, en Mauritanie en 1949. En 1952, il se rend à l’Institut Ben Badis de Constantine en Algérie, où, « malgré la brièveté de son séjour, il bonifia, sous l’égide du « Comité des oulémas » de Ben Badis et de Cheikh Ibrahim, ses connaissances dans les sciences religieuses, tout en se familiarisant avec la pensée réformiste des pères de la Nahda, en particulier des écrits et faits de Afghani, de Cheikh Abdou, de Mouhammad Iqbal mais aussi des hommes de foi et d’action de Hassan Al Banna à Saïd Qotb. Son Séjour dans une Algérie musulmane et africaine qui s’apprête à une longue guerre de libération lui aura permis de tremper son caractère au contact des militants d’une Algérie libre et qui constitueront, dès 1954, l’aile combattante du Front de libération nationale (FLN) »
. Il dut cependant quitter l’Algerie dès 1953, sous la pression coloniale, les bourses ayant été supprimées aux Africains. De retour au Sénégal, Cheikh Touré commence une tâche qui allait durer presque toute sa vie : la da’wa ou l’appel islamique. « A notre retour ...nous avons crée l'UCM sur l'exemple de la Jama'atoul -Ulama »
.

Le 06 septembre 1953 en effet, il fonde avec une poignée d’amis acquis à la même cause l’UCM et en devient le président fédéral
  : « il ouvrit trois fronts : celui de la lutte pour la promotion de la langue arabe, celui de la relecture et de l’enseignement rénové de l’Islam, celui de la lutte pour l’indépendance »
.  

1.3. Le discours réformiste

Nous avons vu que le réformisme sénégalais se rattache à la Salafiya, courant islamique majeur des XIXe et XXe siècles théorisé par les penseurs du Proche-Orient que sont Afghani, Muhammad Abdou, Rashid Rida etc. Leur enseignement a été en partie, véhiculé par la célèbre revue Al Manar (le Phare) qui lui a donné son rayonnement international. Cette ligne réformiste est introduite en Algérie par Ibn Badis et Bachir Ibrahimi, en Tunisie par Tahar Ben Achour, au Maroc par Allal al-Fassi. L’Afrique subsaharienne s’est ouverte à son tour aux grands courants musulmans internationaux même si ce fut d’une manière un peu plus tardive
. C’était la conséquence de la politique coloniale qui s’est efforcée de briser les relations entre Afrique du Nord et AOF afin de prévenir toute contagion du nationalisme arabe au Sud. 

Néanmoins, au fur et à mesure que le monde arabe se dégageait de l’emprise occidentale et accédait à l’indépendance grâce aux théories nouvelles fondées sur l’islam, il servait d’exemple à une petite élite marginale qui cherchait une idéologie alternative à l’influence occidentale. S’il est vrai que les réformistes ouest-africains s’inspirent, essentiellement du courant de la Salafiya, il importe aussi de souligner qu’ils ont procédé à une sélection dans leurs emprunts théoriques. Guy Nicolas montre que d’autres grands mouvements à l’oeuvre à cette époque dans le foyer arabe tels que le Baath, l’Association des Frères Musulmans, le Kémalisme, ont fait peu d’adeptes : « la plupart des grands écrivains musulmans de cette époque, tels Al Afghani, Michel Aflaq, Rashid Rida, Hassan el Banna, sont restés inconnus. Seul le courant  Salafiya, dominé par la haute figure du Shaikh Muhammad Abduh, recteur de l’université d’Al Azhar ou celui des ulémas algériens élèves du Shaikh Muhammad ben Badis, ont eu quelque influence »
. Ces deniers ont eu plus de succès, toujours selon Nicolas, parce que les étudiants africains fréquentaient les universités où était délivré l’enseignement classique de ces théoriciens. Les « travaux des modernes » étant encore ignorés.  C’est ce qui explique le fait que les thématiques développées par l’UCM soient caractéristiques de la doctrine Salafiya, celle de Ben Badis en particulier. L'influence de l'AUMA (Association des Ulémas Musulmans d’Algérie) crée par Ben Badis sur le courant réformiste sénégalais fut en effet total : « le programme de l'UCM était inspiré de l'AUMA, l'UCM était intégralement la même organisation que l'AUMA »
. Précisons toutefois que les emprunts vont évoluer : au début des années 80, c’est de Rashid Rida, de Maududi et d’Al Banna que les islamistes vont s’inspirer.

Comme presque partout dans le monde musulman, le courant réformiste fut « à la croisée du renouveau religieux, de la réforme morale et du nationalisme »
. Les réformistes africains, par la voix de l’UCM,  dénoncent à la fois l’effondrement des valeurs islamiques et le compromis des chefs religieux avec les infidèles colonisateurs. Ils dessinent un sombre tableau de la société coloniale : 
« Si on regarde attentivement, on constate que le retard des populations d’Afrique Noire, les maux dont elles souffrent, telles leurs divisions, le fanatisme, le régionalisme, l’anarchie religieuse, l’idéologie, le fétichisme, les superstitions, leurs situations d’exploitation, leur condition inférieure, si l’on observe attentivement tout cela, on constate que la cause est une insuffisance de foi ou une foi religieuse mal orientée »
. 
Ce thème du retard et de la décadence causés par les déviations à la vraie doctrine islamique est une idée permanente dans le discours fondamentaliste. On retrouve là, un des arguments classiques du discours islamique contestataire : tous les maux ont une seule origine, et elle est religieuse. Cette idée est devenue une certitude absolue : la décadence des  pays arabo-musulmans n’a qu’une explication, l’abandon de leur Loi sacrée. 

Pour sortir de cette situation dramatique qui accable et humilie les croyants, il faut une nécessaire réforme morale et religieuse, un retour à l’orthodoxie qui va « purifier l’islam en le débarrassant de toutes influences et pratiques corruptrices »
. Les réformistes s’attachent ainsi à la rénovation morale et religieuse de la société en suscitant « le culte d’une foi sincère et inébranlable en Dieu » qui passe par la promotion de la langue arabe. Cette réforme exige une ferme volonté car « Dieu a dit qu’Il n’améliorera le sort d’un peuple qu’autant que celui-ci se disposera à évoluer vers le meilleur et tentera des efforts vers cela… » 
. Ce travail doit être l’initiative d’hommes pieux et instruits, d’une élite qui élève la voix au nom de l’islam authentique, qui assume la responsabilité devant Dieu et devant le peuple de constituer des « sociétés conformes à la loi coranique »
 en vertu de cette parole : « Dieu a promis à ceux d’entre vous qui croient et qui accomplissent des œuvres bonnes d’en faire ses lieutenants sur la terre, comme Il le fit pour ceux qui vécurent avant eux » (Coran 24/55). On trouve ici quelques unes des  idées essentielles du fondamentalisme islamique, idées que nous allons retrouver dans la pensée islamiste : le devoir d’engagement du musulman dans sa société et la nécessité de l’instauration de sociétés islamiques.

Mais, analysons d’abord quelques unes des thèmes majeurs du discours réformiste.

1.3.1. La contestation de l’ordre maraboutique 

Parmi les buts que l’UCM se fixe, la lutte contre le maraboutisme figure en première place. En effet pour l’Union comme pour l’AUMA, il faut « combattre par des moyens appropriés, l’exploitation éhontée des charlatans, le fanatisme et les superstitions »
. Précisons néanmoins qu’au Sénégal, la critique des marabouts est relativement « modérée » quand on sait la virulence des autres réformistes de la sous-région, qui s’en prennent violemment aux leaders traditionnels. En Guinée par exemple, un des leaders réformistes, El Hadj Kabiné Diané affirme : 
« dans notre pays d’Afrique noire, les célèbres marabouts et les prétendus connaisseurs de Coran ont pour eux des marchandises pour leurs industries. Ces marchandises ne sont autre chose que les illettrés : la masse même de la population. Il ne faut pas suivre ces hommes qui se croient des surhommes. Les saints d’Afrique et les Marabouts ont des poisons pour envoûter leurs frères…»
.

Dans leur analyse sur l’islamisme en Afrique Noire, Ousmane Kane et Jean-L. Triaud ont donc raison de souligner l’importance que revêt la critique des marabouts. Ils en concluent que « l’anticonfrérisme est (…) une matrice majeure du radicalisme islamique au sud du Sahara »
. Certes, mais à condition de rappeler que ce n’est pas là une spécificité subsaharienne : de l’Egypte au Maghreb en passant par l’Arabie, tous les réformistes du XIXe siècle ont invité leurs partisans à lutter contre les confréries accusées de véhiculer innovations blâmables (bida) et superstitions. De même, l’école hanbalite est connue pour sa farouche hostilité au culte des saints : Ibn Taymiyya (mort en 1328) s’attaquait déjà au soufisme et aux confréries, les déclarant innovations blâmables qui pouvaient entraîner l’idolâtrie (shirk
). Au XVIIIe siècle, les wahhabites  reprirent la thématique anti-soufie avec ardeur et  un nombre important de sites qui accueillaient les pèlerinages de saints locaux -dont les tombeaux des Imams de Médine- furent rasés car considérés comme des bastions de l’idolâtrie : « il n’en restait plus que des ruines informes dans un cimetière ceint de hauts murs » affirme Gilles Kepel
. L’hostilité au mysticisme et au système confrérique est donc aussi ancienne que le fondamentalisme islamique lui-même. D’autre part, pour ce qui concerne le Sénégal et le Nigeria, le discours anticonfrérique s’adresse essentiellement aux « successeurs corrompus » des saints fondateurs des confréries. Pour ces derniers en revanche, (El hadj Malik Sy, Ahmadou Bamba Mbacké, Ousmane Dan fodio, El Hadj Omar Tall, etc..) les réformistes témoignent du respect, ne serait-ce que parce qu’ils ont contribué à diffuser et à enraciner l’islam dans cette région du monde.

En Afrique occidentale en général, au Sénégal en particulier, la critique maraboutique telle qu’elle est formulée par les réformistes, s’articule autour de deux idées principales : les marabouts sont accusés, sur le plan doctrinal, d’avoir introduit un islam hétérodoxe et sur un plan politique, de s’être compromis avec le colonisateur.

On reproche aux Cheikhs d’être à l’origine de croyances et de pratiques hétérodoxes, voire hérétiques, qui ont souillé la pureté originelle de l’islam. L’islam maraboutique est dénoncé comme une déviation de l’islam authentique, les marabouts ayant laissé se développer chez les masses incultes, la croyance en leur (faux) pouvoir d’intercession et de médiation entre Dieu et les hommes. Cette prétention à un lien privilégié avec la Divinité est considérée comme une dégénérescence de la foi en un Dieu unique (tawhid), fondement même de la religion islamique et chez les plus radicaux comme une forme d’associationnisme (shirk). De même, la soumission du fidèle à son Cheikh provoque la répulsion des réformistes, car « l’islam condamne la soumission complète des Talibés aux marabouts, leur attitude passive, leur liberté aliénée comme des bêtes. Les Talibés n’ont qu’une passion, leur entier dévouement à la secte, et ils négligent les prescriptions de l’Islam »
. Dans la pratique, cette soumission totale au Cheikh se manifeste par des pratiques que les fondamentalistes considèrent comme hérétiques : l’agenouillement et la prosternation devant le marabout sont en particulier décriés comme du polythéisme
. Ces signes de soumission envers le marabout sont condamnés et Cheikh Touré de déclarer : « Pour moi, dès l'âge de 10 ans, j'ai refusé le maraboutisme. Je n'ai jamais aimé, ni accepté ces talibés qui faisaient des courbettes, qui se rabaissaient devant le marabout [qui] était considéré comme un petit dieu à qui l'on n'osait même pas poser des questions (...) »
.

Selon les réformistes, cette idéologie de la soumission est encouragée pour des raisons  commerciales : le culte des saints, avec son cortége de pèlerinages, de ziarras et de adiya
 s’étant révélé très lucratif. C’est tout ce système, ce  « fétichisme religieux et l’exploitation dont est victime la masse sous le couvert d’un Islam préfabriqué… »
 que l’UCM veut combattre.

 A l’origine de cette attitude des marabouts, se trouve « le manque de foi en Dieu » qui « les pousse à une honteuse collaboration avec les colonialistes et les capitalistes exploiteurs, et tout cela au nom de la religion, comme s’ils n’avaient pas appris le Coran »
. On retrouve là, la deuxième critique récurrente faite aux marabouts : celle de leur alliance contre-nature  avec le colonisateur infidèle. Les réformistes dénoncent cette propension des marabouts à « se compromettre avec les capitalistes, les colonialistes, les exploiteurs ». Ils leur reprochent leur alliance avec une administration coloniale qui surveille, réprime et censure l’islam plus qu’elle ne cherche à le favoriser, leur reprochent d’avoir participé et aidé au projet de « dénaturation » de l’islam voulu par le colonisateur, d’avoir mis en place un « Islam officiel, religion apprivoisée, fichée, consciencieusement gérée par des fonctionnaires
…», un « islam (…) domestiqué, défiguré et avili »
. Il faut reconnaitre que cette dénonciation de l’UCM est historiquement fondée : l’administration coloniale a en effet poussé à la constitution d’un islam « négrifié», exotique et docile quitte à être hétérodoxe
. Elle a ainsi  établit un véritable cordon sanitaire pour éviter tout contact entre les pays arabes et ceux d’Afrique noire afin de conjurer le péril islamique, le panislamisme et le nationalisme. 

Les implications religieuses du procès que les réformistes font aux marabouts seront décisives. En effet, les réformistes (et plus tard les islamistes) n’ont pas été les seuls à dénoncer les marabouts : les marxistes par exemple, en ont fait autant mais leur discours n’a pas eu le même impact. La critique gauchiste attaquait dans le système maraboutique un aspect particulier : l’exploitation des masses paysannes. Les réformistes pour leur part, sont allés plus loin car ils dénient aux marabouts leur légitimité dans le champ religieux. Puisqu’ils se sont révélés incapables de définir « ce qu’il est bien de croire
 », ils doivent sinon sortir du champ religieux, du moins accepter que d’autres offrent une lecture plus orthodoxe de l’islam. Pour le dire autrement, les réformistes rejettent le principe de spécialisation dont on a vu qu’il est un des fondements du contrat social sénégalais. Ils refusent de clore le champ du sacré aux seuls marabouts, les concurrencent dans leur spécialité et leur dénient toute prétention à être les uniques interprètes de l’islam. On assiste ainsi à une tentative de désacralisation de la fonction maraboutique. Les réformistes se posent comme une contre-élite, ils construisent un contre-champ politico-religieux et se présentent comme étant plus compétents à définir ce qu’il est orthodoxe de croire, parce que détenant un savoir certain.

On retrouve là, une des variantes de la théorie du conflit socio-religieux élaborée par Bourdieu
 et repris par Otayek : « aspirant au nom de leur compétence, au monopole de la gestion des biens de salut, ils [les nouveaux intellectuels musulmans] sont en concurrence directe avec les leaderships traditionnels. L’affirmation de leur légitimité passe donc par la délégitimation des oulémas de salut, au nom de la compromission de ces derniers avec les élites occidentalisées »
. 
Il faut toutefois remarquer que les réformistes sénégalais, s’ils remettent en cause les pratiques des marabouts, n’ont pas pour autant une attitude systématiquement  hostile envers tous les chefs de confrérie. Ils tiennent à se ménager les faveurs et les sympathies des plus éclairés d’entre eux. Il est aussi très important de souligner que le discours de l’UCM à l’égard des marabouts évolue : les critiques acerbes contenues dans l’opuscule « Afin que tu deviennes un croyant » publié en 1957, cèderont progressivement le pas à une  attitude plus conciliante. C’est déjà ce qui ressort du Premier Congrès fédéral de l’Union. L’UCM décide de changer de stratégie : plus d’attaques frontales ni d’anathèmes, il s’agit dorénavant de « gagner la confiance de la majorité des marabouts pour qu’ils cautionnent notre action (…). De même, les pratiques anti-religieuses ne seront dénoncées qu’adroitement, avec prudence et cela dans la mesure où ceux dont nous recherchons l’appui ne seront pas brutalement buttés. Ce ne sera que plus tard, lorsque nous serons compris par les marabouts, que ceux-ci seront acquis à nous, d’accord avec nous, que nous stigmatiserons impitoyablement tout ce qui entache ou risque d’entacher la foi »
. 

Ils différent en cela des autres sections de l’UCM de Guinée et du Mali, partisans d’un combat radical contre les marabouts
. Grâce à cette politique de conciliation, certains marabouts s’associèrent à l’UCM sans toutefois y être actifs. Ce fut le cas de Serigne Hady Touré, d’Ibrahima Diop Grand Serigne de Dakar, mais aussi et surtout de Serigne Cheikh MBacké Gaïndé Fatma, d’Ibrahima Niasse, dont la voie Al Tarbiyya (l’Education) a pu sembler proche des réformistes. Mais d’une façon générale, l’attitude des marabouts envers l’UCM et les idées réformistes, était hostile. El Hadj Seydou Nourou Tall, khalife tidiane de la branche omarienne, alla jusqu’à fonder une « ligue de défense »
 dirigée contre ces « nouveaux musulmans ».

1.3.2. La critique du peuple

Le corollaire de la critique maraboutique est la critique des talibés, socle du système islamo-wolof : « nous qui constituons la masse de la population exploitée, trompée et opprimée par le trio : capitalisme, marabouts, colonialistes, nous ne croyons pas profondément »
. Le jugement des réformistes sur la masse populaire est sévère, c’est un groupe « inerte, content de l’ordre existant et prêt à le défendre. C’est lui qui donnera le travail le plus dur, le plus long. Il porte la marque d’une action exercée sur plusieurs générations »
. Cependant, si le manque de foi résulte d’un vice chez les marabouts, il est lié à l’ignorance quant il touche les masses, deux maux également décriés par les réformistes : « le germe du mal réside dans l’ignorance générale. La plus misérable des manifestations de l’ignorance est celle qui touche à la religion »
. L’ignorance est dénoncée comme une tare dangereuse car elle entraîne la crédulité. 

1.3.3. La critique de l’élite occidentalisée

On retrouve là un des thèmes majeurs de la pensée réformiste : le combat contre l’occidentalisation et pour la formation d’une élite musulmane  arabisante.

Ici aussi, la lutte de Ben Badis et de l’AUMA a paru exemplaire aux jeunes réformistes sénégalais qui étaient confrontés à la politique d’assimilation de la France. Ceux qui étaient le plus touchés par cette politique étaient d’abord l’élite formée par l’école coloniale et dont l’administration avait besoin pour africaniser la fonction publique : ils allaient prendre la tête du mouvement semi-nationaliste et devenir les futurs leaders du Sénégal indépendant. 

Ils se distinguaient par leur éducation, leur mode de vie à l’occidental et le prestige social qui en découlait. C’est parmi ces intellectuels de formation française que se recrutaient en effet les cadres administratifs, les professionnels de la politique (dirigeants de partis politiques, syndicalistes, représentants du peuple). Les prestiges se sont ainsi concentrés entre les mains d’une minorité acquise à la culture et aux mœurs françaises. Cette élite coïncidait généralement avec ceux que les Français appelaient - et qui finirent eux-mêmes par se considérer comme - les « évolués » à savoir les ressortissants des 4 communes
. Les « originaires » des 4 Communes avaient pu bénéficier de l’école coloniale dont l’ambition fondamentale était d’accélérer l’assimilation culturelle. L’école devait permettre à cette petite caste « d’adopter les valeurs et la culture françaises et montrer ainsi une attitude loyale envers les Français, [ceci, dans l’espoir que] leurs concitoyens suivraient à la longue leur exemple et adopteraient la même attitude »
. Si, d’une manière générale cette politique d’assimilation fut un échec, elle eut néanmoins un certain succès auprès d’une partie de l’élite qui avait pu bénéficier de l’enseignement colonial. C’est au sein de cette élite, dont le premier signe distinctif était la maîtrise de la langue française, que se retrouvaient les plus ardents partisans de la politique d’assimilation de la France, ceux qui voulurent « se fondre dans le monde occidental en le copiant servilement »
. Cela se manifestait par des mariages mixtes, l’adoption de la langue et des moeurs françaises jusque dans la vie quotidienne (habillement, alimentation) et certains allèrent même jusqu’à nourrir un sentiment de supériorité envers les « kaw kaw » (les villageois) et plus généralement la masse analphabète.

Pire encore pour les réformistes, la pratique directe du monde occidental avait porté cette élite à considérer la religion comme une affaire privée. Sur elle, le réformisme avait très peu de prise. Elle n’est d’ailleurs pas sans rappeler ces « Jeunes-Algériens », une autre « jeunesse intellectuelle indigène de formation française »
 que décrit Ali Mérad. Nous faisons donc nôtre sa remarque sur les réformistes algériens qui « se sentirent désignés pour un saint apostolat, qui consistait à défendre la communauté musulmane  contre les atteintes dépersonnalisantes du dehors, à jeter les bases d’une véritable éducation islamique, afin d’arracher la jeunesse à l’emprise exclusive de la pensée occidentale, à ramener les égarés …. »
.  Ici aussi, les réformistes se posèrent donc comme une élite de protestation face à des intellectuels occidentalisés assimilés à une « élite de compromission  et d’acceptation »
.

1.3.4. Anticolonialisme : les positions politiques

En Afrique occidentale, les mouvements réformistes apparaissent au moment où les idéologies de combat contre la puissance coloniale se développent. Partout où il s’est épanoui, le réformisme a toujours été favorable aux mouvements d’émancipation nationale que cela soit en Inde, au Proche-Orient, au Maghreb ou en Afrique Noire.

A en croire Sidi Khaly Lo, ancien Amir (président) de la JIR, « à sa création en 1953, l’UCM était plus anticolonialiste que sûnite. Il y avait une forte influence de l’Algérie. L’action de l’UCM était surtout dirigée contre les colons et leurs alliés au premier rang desquels, les confréries…L’UCM a été le premier à réclamer l’indépendance avec le PAI, et ce, dès 1957 »
. La position anticolonialiste de l’Union s’inspire d’abord de la religion islamique car « le Coran est plein de passages où se trouve exaltée la conscience [des musulmans], où il [leur] est demandé de ne jamais accepter la domination étrangère. L’histoire africaine foisonne d’exemples de hautes personnalités et de monarques musulmans résistants qui ne se sont jamais courbés sous le joug de l’étranger. D’ailleurs le fait de voir l’impérialisme chercher à truquer le dogme islamique prouve que le Coran est une source d’appel à la conscience nationale et à la résistance »
. Comme l’affirme Khaly Lo, il semble aussi que le contexte international ait joué un rôle non négligeable
. 
Cette position doit en effet, beaucoup à la situation algérienne. Dans ce pays, le courant réformiste s’était allié avec le mouvement nationaliste. L’AUMA fut ainsi au milieu des années 30 à l’avant-garde du nationalisme algérien. Cette période coïncidait aussi avec la présence d’africains dans un monde arabe en pleine effervescence. Les conséquences furent l’apparition des premiers porte-drapeaux du réformisme et du nationalisme en Afrique noire. Revenus d’Algérie, Cheikh Touré et d’autres amis arabisants vont à leur tour, dénoncer l’ordre colonialo-maraboutique dans une thématique très proche de celle de l’association des ulémas. L’Union affiche ses positions anticolonialistes : elle milite en effet pour le « non » au référendum de 1958, et exige l’indépendance immédiate ; elle manifeste à plusieurs reprises son soutien aux nationalistes algériens, proteste contre l’arrestation de Ben Bella et « demand[e] à ce que les musulmans ne soient pas envoyés combattre d’autres musulmans »
. 

Cette revendication pour l’accession immédiate à la souveraineté nationale, formulée par le PAI (Parti Africain de l’Indépendance) et l’UCM, a été considérée comme la manifestation de sentiments anti-français, au moment où les marabouts créaient le PSS  -qui entendait faire de la colonie du Sénégal un DOM- et où les partis dominants (RDA et UPS
) prônaient une approche gradualiste vers l’indépendance : sous la forme d’une « union française » pour Senghor ou d’une « interdépendance des peuples » selon Houphouet Boigny.  

On comprend dès lors que la doctrine contestataire de l’UCM ait pu indisposer aussi bien les marabouts que les autorités coloniales. Son appel à l’indépendance lancé bien avant ceux des partis laïques eut une portée importante sur les consciences. 
« Tout cela avait désigné l’UCM et ses principaux animateurs comme l’ennemi à abattre. Cheikh et ses amis firent donc l’objet de toutes les tracasseries, de tous les complots, de toutes les calomnies, mais aussi de nombreuses tentatives de corruption »
. C’est ce que confirme Roman Loimeier : « pendant la visite du Général De Gaulle au Sénégal, Cheikh Touré participa d’ailleurs à l’organisation de la manifestation pour le « non » à Dakar. Ainsi, il se vit contraint de quitter le pays après cette manifestation pour éviter les dures attaques de l’administration coloniale  et des marabouts. Pendant 10 mois, il voyagea à travers l’Afrique… »
.

Cependant, en dépit de son activisme et de ses critiques virulentes, l’Union reste un courant périphérique. La base matérielle et sociale de son autorité est très faible. Les revendications des réformistes connaissent certes une certaine audience auprès d’une petite élite occidentalisée sensible au discours à tonalité nationaliste et anti-maraboutique : petits fonctionnaires, cadres moyens, classe moyenne cultivée, urbaine, curieuse d’apprendre et critique. En somme, les « intellectuels minoritaires  [qui] ont toujours souhaité une tentative de purification des mœurs religieuses actuelles et [qui] ne peuvent donc qu’applaudir à la naissance et à la bonne croissance de l’UCM »
.  L’Union touche à des thématiques qui intéressent cette population urbaine sensible aux interrogations de son temps : l’actualité sénégalaise et internationale les concerne, ils en débattent et « certains croyants se sentent directement concernés par le travail de ces cercles qui cherchent à retourner aux sources, et tentent des formulations de la foi plus en consonance avec [leur] temps »
 . Hormis les partis politiques, les syndicats et l’université, c’est dans ces cercles que se retrouve l’élite pensante du pays. 

L’UCM n’avait en revanche, aucune assise dans les zones majoritairement rurales du Sénégal, encore sous la direction des leaders maraboutiques. Cette population était solidement installée dans ses traditions et lorsque le discours réformiste lui parviennait, les talibés ont été plutôt choqués par les critiques faites aux dignitaires religieux. De même, le discours de l’Union n’eût pas un écho favorable auprès de la jeunesse, surtout celle alphabétisée, qui versait sans modération dans les différentes branches du socialisme. 

L’Université de Dakar fut ainsi un des hauts lieux du gauchisme. Mao, Lénine, Marx, voilà pour eux, ceux par qui le colonialisme serait renversé. Trop moderniste pour les uns et archaïque pour les autres, le courant réformiste, jusqu’à la fin des années 60, mobilisait essentiellement des arabisants. Ce groupe, relativement marginal, était formé de clercs qui ne réussissaient pas à s’intégrer dans la vie sociopolitique. C’est de là que vient le caractère élitiste qui a longtemps accompagné le mouvement réformiste. Il faudra attendre l’essor des groupes islamistes au début des années 80, pour que la base des associations islamiques  s’élargisse et intègre toutes les catégories sociales.  

1.3.5. Arabisation et éducation

Les réformistes ne se contentent pas uniquement de rejeter le système local, ils aspirent à le changer. Ils s’attachent d’abord à réformer la sphère religieuse car, rappelons-le, la doctrine de l’association est d’essence religieuse
. C’est ce qui ressort des buts de l’UCM dont l’ambition est « d’unir tous les musulmans des deux sexes pour (…) leur permettre de s’entr’aider et de parfaire leur formation religieuse »
. Nous avons en effet vu plus haut que les réformistes étaient opposés à la clôture du champ religieux au profit des seuls marabouts. Leur objectif ultime est de permettre à tous les musulmans d’avoir un accès direct et personnel aux textes sacrés, donc, sans recours à un intermédiaire, ce qui à terme, doit détruire la relation de soumission du talibé envers son marabout et favoriser un processus d’autonomisation de l’individu, car, affirment-ils dans le Réveil islamique, organe de l’UCM,  « tout musulman a le droit de comprendre le Livre de Dieu et la parole de son Prophète, directement, sans le recours de quelque intermédiaire » 
.
C’est donc par l’enseignement et la diffusion de la langue arabe que les réformistes comptent éduquer les sénégalais et former une élite musulmane différente de l’élite occidentalisée et acculturée. Ils prônent une élévation de la culture religieuse des masses par l’arabisation car « c’est en partie par une religion dévaluée que nos populations ont été intoxiquées et ce sera par une foi rénovée que la désintoxication se fera »
. C’est pourquoi la réforme de l’enseignement, fondée sur l’exigence de l’usage de l’arabe, non seulement dans les medersas réformées mais aussi dans l’enseignement officiel, est un des principaux objectifs. 

La réputation des écoles coraniques traditionnelles, très appréciées de la masse, n’était pas très bonne auprès de l’administration coloniale ni auprès des réformistes. Même si la qualité de l’enseignement coranique est variable (Saint-Louis, Tivaouane, Touba, Coki, Pir, Boutlimit, Fass Touré et d’autres encore sont des centres réputés), réformistes et colonisateur considéraient en général, la qualité de l’enseignement coranique comme « déplorable »
  surtout dans les villages. Si les fondamentalistes se désolent de cette situation, les Français pour leur part s’en félicitent
. Les fondamentalistes prônent un changement total dans ce domaine et font preuve d’un activisme débordant : les écoles franco-arabes font leur apparition. Elles présentent tous les avantages des établissements occidentaux (salle de classe, tables-bancs, tableau, emploi du temps, pause, congés et vacances) mais aussi des écoles coraniques traditionnels (l’enseignement y est essentiellement islamique). Ainsi, dans les écoles crées par l'UCM à Dakar, Saint-Louis, Kaolack et Thiès, on enseignait le Coran, la langue arabe, les sciences islamiques, mais aussi l'histoire et la géographie, les mathématiques et les sciences naturelles. 
Il est donc faux de croire que les fondamentalistes s’opposaient totalement à l’éducation occidentale, ils considéraient en revanche qu’il faillait maintenir un équilibre entre culture occidentale et culture musulmane. Pour ce, il importait selon eux, rationaliser les écoles coraniques traditionnelles en ajoutant à l’apprentissage de la langue arabe, de nouvelles disciplines telles que les sciences ou l’histoire selon les modèles en vigueur dans le monde arabe. L'enseignement prodigué reproduisait d’ailleurs souvent celle des écoles arabo-islamiques de l'AUMA. 

Ces écoles réformistes aussitôt ouvertes furent menacées de fermeture par l’administration coloniale, qui les considéra comme des entreprises de subversion au service du panislamisme. Cette dernière considérait en effet le réformisme et l’arabisation qu’il prône « comme le meilleur moteur des propagandes orientales »
.

L’UCM persiste pourtant : en 1959, au comité d’études pour l’enseignement de l’arabe, l’association demande à « rendre officiel l’enseignement arabe et à faire de l’arabe une deuxième langue de culture »
. Le gouvernement accepte de prendre en considération cette requête. Et dès 1960, grâce à l’appui de Mamadou Dia, Président du Conseil, sensible aux idées réformistes, l’Etat organise de façon officielle l’enseignement de l’arabe. La  tâche est confiée à Vincent Monteil.

Si les réformistes insistent d’une manière particulière sur cet enseignement de la langue arabe, c’est qu’ils ont parfaitement conscience que « l’enseignement qu’elle se choisit indique l’évolution qu’ [une] société envisage pour elle-même »
. L’arabisation est en effet un enjeu majeur dans la lutte que les réformistes mènent contre les élites, au premier rang desquels, les marabouts. En effet, comme le précise O’Brien, les réformistes avaient compris que  « tant que (…) la compréhension de l’arabe demeurera de façon générale confinée dans les zawiya, les confréries soufies resteront sans doute les organisations par excellence de l’islam d’Afrique noire »
. En effet, les réformistes sont persuadés qu’une fois qu’ils auront donné aux croyants les moyens de comprendre par eux-mêmes les textes et de juger de la valeur d’une idée religieuse, les marabouts perdront le monopole de la définition de l’orthodoxie. L’arabisation doit ainsi permettre de semer les germes de la libération du croyant. Cette offre d’arabe est donc fondamentalement une offre de sens. La maîtrise de l’arabe donne accès et sens aux  textes, et de ce fait, favorise une nouvelle appréhension du monde. C’est ce qu’ont très bien compris les réformistes comme il ressort du premier congrès de l’UCM : « dans ces medersas, ces écoles arabes, les professeurs de l’Union trouveront un vaste terrain propice à notre propagande ; ils agiront avec efficacité sur les générations qui formeront l’Afrique de demain »
.  

René Otayek a ainsi raison de définir le rapport entre arabisation et [ré] islamisation comme « dialectique (…) l’un n’allant pas théoriquement sans l’autre »
. Toute langue véhicule en effet, un système de valeurs et de références à l’aune duquel on se pense et on pense le monde. L’arabisation apparaît ainsi comme le moyen le plus sûr de contrecarrer l’élite francisée. Dans cette perspective, « contester l’hégémonie culturelle du français ou de l’anglais, c’est donc aussi contester, plus ou moins confusément, ce qui en est l’expression politique, l’Etat postcolonial. En ce sens l’enseignement arabe est l’un des sites où se joue la déconstruction de l’ordre occidental et la fabrication d’une identité africaine musulmane »
. Pour autant, il n’est pas  question de passer d’une colonisation française à une autre, arabe. Si l’UCM est favorable à l’enseignement de l’arabe, c’est qu’elle est la langue sacrée d’une Révélation universelle. Les réformistes n’entendent pas confondre arabisation et arabisme culturel ou politique. 

Si l’implantation de la doctrine réformiste passe par l’enseignement de l’arabe dans des écoles réformées, elle suppose aussi le développement d’une presse musulmane. Les premières publications musulmanes importantes datent de cette époque. L’UCM publie un journal, Le Réveil Islamique, (de 1953 à 1958, puis en 1962), au tirage limité et à l’audience restreinte, mais dont le titre annonce déjà le programme. Il s’agit en effet de donner à l’islam sa véritable place dans la société après la phase d’hibernation qu’il a connue. C’est à la fois une  presse d’opposition et de pédagogie. Les conférences, livres et diverses autres publications réformistes
 doivent permettre de vulgariser davantage la doctrine. L’UCM organise des cycles de conférences, des colloques, des congrès « où l’on réfléchit sur l’Etat de la religion, où l’on étudie les moyens à prendre pour améliorer les situations. Les devoirs des musulmans en matière sociale et politique sont examinés ; des programmes sont élaborés »
. 

Les critiques parfois virulentes de l’UCM contre le maraboutisme, la présence coloniale, contre l’ignorance des masses, ainsi que son insistance pour imposer l’enseignement de l’arabe, ne doivent pourtant cacher que la doctrine de l’UCM était moderniste dans beaucoup de domaines. L’Union se veut le représentant de l’islam « qui est par essence, par vocation, à l’avant-garde du progrès, de toutes les luttes contre la misère, contre l’exploitation de l’homme par l’homme »
. Si le souci religieux est premier, il est toujours articulé à la question du progrès : « Nous sommes persuadés que la foi musulmane, débarrassée de la gangue artificielle qui l’enserre à l’étouffer, est un moyen dynamique de progrès… » 
.

Le progrès dans le respect de la religion est le maître-mot
 : il s’agit d’être « à la fois homme moderne et bon musulman »
 comme l’affirmait Mouhammed Abdou. L’UCM opte pour une organisation efficace, ce qui est à l’époque le privilège de certains partis politiques : « plus de Cheikh, de moqaddem
, plus de pèlerinages ni de santons. Un président, un bureau, des sections, des congrès, des motions, une presse »
. Les méthodes qu’elle met en œuvre pour atteindre son public sont quasiment révolutionnaires en Afrique Noire. Il s’agit  « d’utiliser (…) les méthodes d’éducation et de pédagogie moderne : conférences et manifestations artistiques religieuses (sic), projection de films, excursions, campings etc.… ; de créer et de développer des bibliothèques, d’aménager des locaux à l’usage des membres, de fonder et de gérer des écoles ». Plus loin, « les moyens d’action de l’association seront : un bulletin mensuel : le REVEIL ISLAMIQUE, des publications de brochures éducatives, des cours et stages pour la formation de cadres et pour combattre l’analphabétisme religieux »
. 

Sur beaucoup de plans, les idées de l’UCM sont parfaitement progressistes, sinon à l’excès, pour les islamistes d’aujourd’hui. Sur le plan doctrinal par exemple, l’association innove : en matière d’héritage, Cheikh Touré pense qu’« en islam, la femme hérite la moitié de la part de l’homme, mais en Afrique, elle travaille deux fois plus. Il faudrait donc évoluer et donner à la femme la même part qu’à l’homme »
. 

Ces innovations et cette tentative d’adapter l’islam à son temps sont précisément le signe du réformisme. Le grand réformiste égyptien Muhammad Abdou, fut un exemple pour toutes ces générations. Selon lui, il ne pouvait y avoir de contradictions entre la foi et la raison : on ne devait par conséquent pas avoir peur des sciences modernes. Il recommandait d’autre part la monogamie et affirmait que le régime parlementaire était compatible avec l’islam
. Al Afghani, l’autre chantre du réformisme, considère aussi que l’islam était compatible avec les idées modernes et s’accommodait de toutes les innovations techniques de la civilisation occidentale. S’inscrivant dans cette veine moderniste,  l’UCM encourageait la curiosité intellectuelle et le goût du progrès. 

C’est sans doute là un des points qui séparent le plus le réformisme de l’islamisme à venir. En effet, l’anti-occidentalisme qui est un des traits majeurs de l’islamisme est en réalité une attitude relativement récente ; la civilisation occidentale fascina beaucoup de penseurs musulmans dans la première partie du XXeme siècle. Le réformisme essaya de prendre ce qui était assimilable par le monde musulman, car ce courant fut foncièrement « une tentative de séparer l’essentiel du contingent, ce qui doit être préservé à tout prix, et ce qui peut être abandonné si les circonstances l’exigent »
. L’islamisme procède d’une démarche totalement autre, puisqu’il part de l’idée de la perfection et de l’achèvement de la religion islamique. La question dès lors, n’est pas tant l’adaptation de la modernité à l’islam (ou vice-versa) que la mise en place des conditions idoines pour une pratique parfaite de la religion. Si les techniques modernes doivent y aider, elles seront les bienvenues, si à contrario certaines valeurs occidentales (donc modernes) s’y opposent, elles seront combattues. C’est la raison pour laquelle, l’islamisme, à l’opposé du réformisme, n’a pas renouvelé la pensée religieuse contemporaine, les islamistes n’ayant pas besoin de proposer une nouvelle exégèse du Coran comme l’avaient fait Rashid Rida, Mouhammed Abdou ou Ben Badis. Il s’agit pour eux d’appliquer méthodiquement la Loi.

2. Le mouvement réformiste dans la vie politique sénégalaise
Le premier enjeu qui s’est posé au réformisme sénégalais a été celui du positionnement dans le champ religieux et politique local. S’ils se sont posés en s’opposant aux marabouts et à l’administration coloniale, l’attitude des réformistes à l’égard de l’élite politique occidentalisée a toutefois été plus ambiguë. 

Dans ses statuts, l’UCM précise qu’elle se veut apolitique : « l’association n’interviendra nullement dans les affaires politiques sauf, pour ce qui touche l’enseignement et le culte islamique. Elle ne doit être ni à la remorque, ni sous la dépendance d’un gouvernement ou d’un parti déterminé, mais peut accepter l’aide et le soutien des élus et de tous ceux qui détiennent l’autorité ». Elle confirme cette option lors de son premier congrès fédéral tenu en décembre 1957 à Dakar : « Rapports avec les partis politiques : là c’est la neutralité stricte, l’indépendance absolue vis-à-vis de toutes les formations. Essayer d’appuyer tel ou tel parti, c’est compromettre irrémédiablement nos chances de réussite. (….). Tous les leaders, tous  les militants de tous les partis politiques seront nos amis, dans la mesure où ils soutiendront notre action sans essayer de nous embrigader. Notre position, sur ce point, sera ferme, inébranlable»
. Il importe de savoir si, dans les faits, cette direction apolitique sera  respectée. 

D’une manière tout à fait naturelle, le réformisme a toujours été sensible aux questions politiques. Les interlocuteurs des réformistes (marabouts, élite occidentalisée) étaient surtout les groupes proches du pouvoir politique, dès lors, tout discours à leur encontre revêtait une dimension éminemment politique (et facilement subversive). Or le discours réformiste, en tendant à heurter les principaux acteurs politiques de la société, risquait l’interdiction de l’association. 

En effet, dans le climat tendu de la guerre d’Algérie, l’administration était portée à la suspicion à l’égard du fait religieux. Pour exister légalement, il fallait  tenir un discours « islamiquement correct ». C’est la raison pour laquelle, l’UCM affiche dès sa naissance un apolitisme stratégique. Néanmoins, dans les faits, cette position prudente et stratégique des débuts (de 1953 à 1957 environ) ne dure pas et elle était surtout destinée à donner à l’association le temps de s’organiser et de s’implanter
. Pendant cette période, l’UCM se contente d’énoncer un certain nombre de principes politiques généraux. Les réformistes usèrent de précautions oratoires, de subtilités multiples pour se défendre de parler politique, mais les prises de positions des dirigeants sur les enjeux de l’heure (référendum de 1958, guerre d’Algérie) ne laissaient aucun doute sur la direction politique de leur mouvement. Il était somme toute prévisible que le discours et les actions d’une organisation religieuse de cette envergure aient des incidences sur le plan politique car «  il n y a pas de manière de parler de Dieu qui soit totalement neutre au plan politique, (…) toute théologie véhicule une certaine vision du monde social »
. L’administration coloniale ne s’y est pas trompée car elle a maintenu une surveillante étroite sur les réformistes par le biais du Service des Affaires Musulmanes.

Pour se donner une plus grande visibilité dans le champ politique, les réformistes se sont rapprochés de certains partis politiques.

2.1.  Réformisme et marxisme

Comme un peu partout dans le monde musulman sous domination coloniale, on a vu, à partir des années 50, émerger et s’organiser des groupes marxistes au sein de la jeunesse étudiante et des intellectuels. 

Au Sénégal, où le réformisme et le marxisme se sont épanouis, on a pu observer un rapprochement entre les fondamentalistes et les partis de gauche. Il faut avouer que la proximité entre islam et marxisme peut paraître de prime abord surprenante : qu’est-ce qui pouvait bien réunir des fondamentalistes musulmans et des militants d’une idéologie qui professe l’athéisme ? 

Réformistes et marxistes avaient pourtant un certain nombre de points en commun. Ils avaient les mêmes positions anti-impérialistes et anti-capitalistes. Ils partageaient aussi une idéologie de libération de l’homme et de lutte contre toutes formes d’injustice. Selon Monteil, « Marxisme et islam se présentent tous deux comme une mise en question, une explication totale et une espérance »
. Le Pr Arkoun pointe une autre convergence, à savoir « la dimension apocalyptique » commune au marxisme et au réformisme : le discours marxiste promet le dépérissement de l’Etat, la fin des injustices et des oppressions ; le discours réformiste, la transformation de la société en la cité idéale de Médine. Pour le marxisme comme pour le réformisme, « l’avenir de Justice et de Fraternité [est] cultivé comme une vision mythico-esthétique »
. En Afrique en général, et au Sénégal en particulier, où la Gauche a très tôt renié les prémisses athées du marxisme, les camarades et les croyants se sont rejoints dans « l’attente de l’accomplissement de la Promesse »
.

D’autre part, les partis marxistes critiquaient aussi d’une manière sévère les marabouts, ainsi le Parti Africain pour l’Indépendance (PAI) fondé entre autres, par Majhemout Diop en 1957, de tendance  marxiste-léniniste, les considèrent comme des « capitalistes qui exploitent le travail »
. Le Parti du Regroupement Africain (PRA) d’Abdoulaye Ly affirme pour sa part qu’il est indispensable de soustraire à la convoitise des marabouts l’argent qui appartient aux pauvres gens
.

 Il n’est donc pas surprenant de voir en Afrique occidentale, la plupart des réformistes, -en particulier Maliens et Guinéens- militer au sein du RDA qui s’apparente aux communistes, ils y détenaient d’ailleurs un certain poids. Au Sénégal aussi, les réformistes ont été particulièrement proches des partis marxistes et communistes : ils sont en général sensibles au discours du PAI, et après la dissolution de celui-ci
, du Rassemblement National Démocratique (RND)
 qui regroupait des intellectuels de gauche. Ce sont là des relations d’intérêt bien compris comme le montre Pierre Rondot : « les leaders politiques les plus avancés sentent tout ce que le courant moderne peut véhiculer d’idées convenant à leur politique et les réformistes ont mesuré tout ce que l’action politique de ces leaders pouvait apporter d’aide à la diffusion de leurs idées »
.

A l’approche de l’indépendance, les partis communistes sénégalais réfléchissent tous sur le rôle que devrait jouer l’islam dans le Sénégal indépendant. Le PAI voit avec faveur pour l’avenir, les « possibilités d’expansion islamique [grâce à] l’influence du nouveau mouvement des oulémas pour la renaissance de l’islam » c’est-à-dire grâce à l’action des réformistes
. Quant au PRA, il considère qu’il faudrait « utiliser la force, le ferment de l’Islâm, son rôle collectiviste »
 pour arriver au socialisme. 

Cependant, c’est Mamadou Dia, Président du Conseil, qui exprimera le mieux la proximité entre la gauche et le mouvement réformiste :

« Dia, affirme Roman Loimeier, avait des relations amicales avec l’oncle de Cheikh Touré, Serigne Hady Touré, et observait avec un grand intérêt les activités de l’UCM. Ses idées de réforme rejoignaient celles de l’UCM et c’est pourquoi il soutint l’association. En formant son premier cabinet en 1958, il voulut même nommer Cheikh Touré membre de son cabinet, ce qui ne put se faire, parce que Cheikh Touré, à cette époque, se trouvait à l’extérieur. Après l’indépendance formelle du Sénégal en 1960, Mamadou Dia continua à soutenir l’UCM et Cheikh Touré (…). [Ce dernier] fut nommé « chef de la section de presse arabe » au ministère de l’Information »
. 

Pour Mamadou Dia, connu pour sa piété, « le musulman est socialiste ou il n’est pas un musulman mais un automate qui exécute des gestes sans signification pour Dieu »
. Dia, comme les réformistes, entend moraliser, assainir la société et affirmer la culture islamique du pays.  Cette proximité avec la pensée réformiste lui vaudra la méfiance des marabouts, qui à cause de ses choix, lui préféreront le catholique Senghor. 

Malgré une certaine convergence d’interêt le programme réformiste était cependant trop lié à un projet d’édification d’un ordre islamique pour que les dirigeants des partis acceptent d’infléchir leur orientation en faveur des aspirations des arabisants. « Soucieux de mobiliser tous les habitants des territoires qu’ils cherchaient à conduire vers l’indépendance, d’empêcher donc, toute division résultant de clivages religieux aussi bien qu’ethniques, de ménager les cadres religieux et la masse des électeurs, mais aussi de se départager nettement des mouvements nationalistes arabes »
, les partis politiques, qui ne pouvaient prendre le risque d’être identifiés à un courant religieux particulier,  reléguèrent les réformistes à un rôle marginal. Comme le montre l’exemple du PAI, aucun parti ne voulu être condamné par la hierarchie maraboutique ni froisser des électeurs et des partenaires appartenant majoritairement aux confréries. 

Ces rapports complexes entre marxisme et islam en Afrique noire ressortent d’une manière particulière au lendemain de la tenue du Congrès de l’UCM à Conakry en 1959. La circulaire rédigée par le Parti Démocratique de Guinée (PDG) à l’issue de la rencontre montre parfaitement les affinités et les points de clivage entre les deux idéologies. Le PDG y concède que l’islam est une donnée fondamentale de la  société guinéenne qu’il faut prendre en compte mais répugne à en faire « une religion d’Etat ni la hisser à un quelconque sommet »
. 

Au Sénégal, avec l’euphorie de l’indépendance puis la mise en place d’un régime de parti unique sous Senghor, les réformistes comme les marxistes, connurent un mouvement de repli. Cependant les années 70 inaugurent la crise des indépendances, c’est-à-dire l’impuissance des élites politiques à résoudre les problèmes fondamentaux de la société post-coloniale. Cette crise donne à l’islam contestataire un souffle nouveau. Certains représentants du courant marxiste, déçus par l’idéologie socialiste, se tournent alors vers l’islam réformiste dont ils se font les nouveaux doctrinaires. Ils renouvellent la pensée réformiste et lui donnent une vigueur nouvelle. Pour ces marxistes, l’islam devient le prolongement naturel d’un marxisme utopique et inadapté, jusque là enfermé par le pouvoir dans une contestation clandestine et inefficace. 

Ces marxistes, surtout du Maghreb et de l’Afrique de l’Ouest, opèrent ce que Bruno Etienne nomme « un transfert d’enthousiasme »
 : l’espoir intense placé dans le modèle marxiste est mis au service de l’idéologie réformiste. 

 La trajectoire de B. Diène, haut responsable de la JIR ancien, membre de partis de gauche, qui voit en l’islam militant le lieu par excellence de la transformation de la société, illustre parfaitement le passage du marxisme au réformisme : 

«  Je suis un ex-membre du PAI. J’ai rejoint ce parti lorsque j’étais encore instituteur ; à l’époque il était dangereux de militer dans ce parti interdit par Senghor. Nous étions donc dans la clandestinité. Notre credo, c’était la lutte contre le néocolonialisme, (comme on le disait « le français sortait par la porte et revenait par la fenêtre ») mais plus généralement contre l’injustice sous toutes ses formes. J’étais aussi membre du syndicat d’enseignants. J’ai quitté le PAI  quand j’ai été affecté à R… : comme le parti n’était pas bien structuré, on avait de sérieuses difficultés pour se retrouver lorsque l’on changeait de section. Peu après, Cheikh Anta Diop  a créé un nouveau parti, le RND que j’ai rejoint. A l’époque, mes références c’était Ché Guévara, Mao et sa longue marche et même Cheikh Ahmadou Bamba et El Hadj Malick Sy qui avaient résisté face au colonisateur. Quant à l’islam, je l’avais en un sens toujours pratiqué car j’ai reçu une bonne éducation religieuse. (….) Ma rencontre avec l’islam militant s’est faite à cette époque lors d’une conférence de Cheikh Touré (.. .). A l’occasion d’une autre conférence, je rencontrais un ami, membre de la JIR et lui dis  sous forme de boutade : «  vous retardez la Révolution  avec vos conférences », en retour, il m’a invité à venir assister à l’une de leurs causeries. (…). J’y allais. A partir de ces rencontres, j’ai commencé à prier les mains croisées sur la poitrine à la manière du Prophète (PSL). De temps à autre, j’accueillais aussi chez moi un groupe de jeunes sûnites qui avait été chassé de la mosquée par les plus âgés qui leur reprochaient une série de pratiques opposées à leur tradition cultuelle. Je considérais cela comme une injustice. Ces jeunes m’invitèrent au premier congrès ordinaire de la JIR. Moi qui étais habitué aux bruits et aux désordres des partis et des syndicats, je fus marqué par la discipline et l’ordre qui y régnaient. (….). A mon retour à R… je décidais de quitter la politique. J’écris ma lettre de démission, la concluant ainsi : « je cherchais ma voie, je l’ai trouvée, c’est celle de l’Islam ». J’avais compris que c’est en étant musulman que l’on pouvait réellement lutter contre l’injustice car le combat contre l’injustice est un article de foi dans l’Islam. Le musulman pouvait donc rejoindre ce combat. La différence entre le militant marxiste et le militant de l’Islam c’est que la doctrine islamique est parfaite alors que les doctrines de Lénine, Marx ou Mao ont des limites. Beaucoup ont eu le même cheminement que le mien. Même si certains membres de la JIR appartenaient au PS, et que d’autres étaient apolitiques, la plupart venait des partis d’opposition, surtout des partis communistes »
.

Nous sommes à la fin des années 70, et c’est à ce moment que les premiers cadres et intellectuels musulmans de formation française désenchantés du marxisme, commencent à rejoindre d’une manière importante, les associations et cercles de réflexion islamiques. Ce furent d’abord dans les « secteurs, si l’on peut dire naturels, dans lesquels le marxisme sénégalais recrute habituellement (enseignants, université) »
, que les associations islamiques renouvellent leur base sociale. Pour cette nouvelle clientèle qui se résout à constater l’impossible avenir du marxisme au Sénégal, l’idéologie réformiste, -et plus tard islamiste- est le seul cadre alternatif pour la fondation d’une autre société. L’islam en tant qu’idéologie est en effet attrayant pour ces intellectuels : au contraire du marxisme, il fait sens pour l’écrasante majorité de la population, il véhicule une vision égalitaire, une éthique de justice sociale, une solide identité, une doctrine économique redistributive et donne un sens à la vie individuelle et collective. Pourvus de cette base doctrinale solide, les anciens marxistes insufflent au mouvement réformiste une de ses caractéristiques majeures : « l’idéologie du devoir de militantisme » pour reprendre une expression de Maxime Rodinson
. Puis à partir de ce  moment où l’engagement politique est présenté comme devant permettre la réalisation de la société juste et équitable, le réformisme commence à céder le pas à l’islamisme. 

Une nouvelle page de l’histoire religieuse se tourne. 

En effet, à la différence des fondateurs des associations réformistes (arabisants en général), davantage tournés vers la lutte pour l’enseignement de l’arabe et contre les courants hétérodoxes, l’élite francophone -revenue du marxisme mais venue au réformisme avec son expérience de militantisme de gauche
-, quant à elle, lie son désir de retour à l’islam avec une renaissance nationale qui s’exprimerait en termes islamiques.  Les deux ambitions se complètent, se renforcent, (en dépit d’oppositions ponctuelles) et aboutissent à une vision originale qui est tout à la fois politique, économique, sociale et culturelle : l’islamisme émerge.

Mais avant d’aller plus loin dans l’étude de ce phénomène, analysons rapidement l’évolution du courant réformiste à partir de l’indépendance.

2.2. Impact de l’idéologie réformiste dans l’évolution sociopolitique

L’écrasante victoire du « oui » au référendum mais surtout l’accession des colonies françaises à l’indépendance a été un véritable frein pour l’UCM qui, privée de ses thèmes principaux, amorce une phase de décadence. En revanche, l’élite occidentalisée marquée par les idéologies semi-nationalistes et anti-impérialistes des années 50, celle là même qui a joué un rôle moteur dans la formation d’une opinion publique et qui a assumé cette fonction revendicative devant le pouvoir français, récolte tous les fruits de l’euphorie populaire à l’indépendance. Elle  ne laisse aucune place à l’islam des réformistes, courant qui semble pour beaucoup réactionnaire et archaïque. Cette élite occidentalisée est pourtant majoritairement musulmane, mais pour la plupart de ces intellectuels « l’Afrique indépendante doit être démocratique et laïque »
. La pensée politique africaine en général, sénégalaise en particulier, s’organise autour des thèmes de l’unité, du socialisme, de la démocratie, de la culture et du développement, en somme, autant de  « mythes mobilisateurs [qui] s’opposaient à une résurgence politique de l’islam »
.

En effet, l’élite dirigeante n’entendait nullement fonder son action sur des bases religieuses. Même quand les idées réformistes leur inspirent quelque sympathie, les cadres occidentalisés sénégalais, n’en firent pas des axes prioritaires ni pendant la lutte pour l’indépendance, ni lorsqu’il s’est agi de gérer le nouvel Etat. Mamadou Dia a certes tenté de moraliser la vie publique en fermant les bars et en interdisant la prostitution, mais dans les faits, le programme réformiste ne fut pas pris en compte dans la construction de l’Etat et dans les stratégies de développement. Les réformistes furent intégrés dans l’Etat nouveau ou habilement écartés de la scène politique. L’influence du Droit français, donc de ses valeurs, en revanche, fut considérable. Les normes juridiques, l’enseignement, l’économie : tout fut calqué sur le modèle occidental dont on attendait progrès et développement. Ainsi, la Constitution sénégalaise de 1960 fut une reproduction quasi à l’identique de la Constitution française de 1958
. Le titre premier de la Constitution stipule ainsi que « La République du Sénégal est laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens, sans distinction d’origine, de race, de sexe, de religion. Elle respecte toutes les croyances ». Il ne figurait nulle part dans la Constitution une mention à l’islam. L’islam n’a donc pas constitué ici une source d’inspiration pour les élites au pouvoir, contrairement à ce qui s’est passé dans d’autres pays arabo-musulmans comme le Pakistan, la Mauritanie ou l’Algérie. 

Néanmoins, la laïcité affichée du nouvel Etat se différencie de la laïcité à la française dont la connotation anticléricale est patente. Tel n’est pas le cas au Sénégal et dans les nouvelles républiques africaines en général. Ici, le terme signifie que l’Etat n’a pas de religion officielle, et qu’il ne favorise aucune confession, mais cela n’empêche une collaboration étroite entre l’Etat et les hommes de religion. Les hommes politiques,  Senghor en particulier, ont ainsi pu, sous couvert de modernité (la laïcité), reconduire leurs rapports privilégiés avec les marabouts, conscient qu’ils étaient de son importance dans la stabilité politique et économique du pays et  donc, de leur maintien au pouvoir. 

Si à l’indépendance, la victoire du camp laïc était sans conteste, l’évolution politico-sociale allait consacrer les progrès du camp religieux et prouver encore une fois que « les victoires idéologiques ne sont [jamais] toujours totales ni irréversibles »
.

3. La période d’éclipse et de crise (1962-1978) 

Cependant avant de revenir au premier rang de la vie politique et religieuse, le courant réformiste allait connaître une période d’occultation partielle qui va de 1962 à 1978, année de la fondation de la Jamatou Ibadou Rahmane qui marque le renouveau de l’islam militant au Sénégal. 

En attendant, la maigre audience urbaine et intellectuelle que l’UCM avait réussi à se constituer allait s’effriter une fois le Sénégal devenu indépendant. Le mouvement réformiste souffre en effet du désengagement de ses militants. Selon M. G. Perez, certains membres s’éloignent car ils considèrent que le mouvement n’a plus de raison d’exister une fois l’indépendance acquise. D’autres encore sont déçus par les conditions d’obtention de l’indépendance, et suspendent leurs activités. Cette défaveur du mouvement réformiste est aggravée par ce que l’on pourrait appeler un double mouvement de « contre-réforme » de la part de l’Etat  et des marabouts.

3.1. La contre-réforme étatique

Les Etats de l’Afrique Noire ont généralement parfaitement saisi l’enjeu que constituait la question de l’enseignement arabe. L’arabisation connut ainsi des améliorations notables : les réformistes furent autorisés à ouvrir des écoles arabes et à envoyer des étudiants à l’étranger
. Partout, la stratégie de l’Etat a consisté à organiser l’enseignement de l’arabe, à lui donner un statut officiel, à le « récupérer » des arabisants tout en cooptant ceux-ci au sein de l’administration. René Otayek considère cette action de l’Etat comme une tentative de sécularisation de l’enseignement arabe « pour le canaliser et ainsi, le soumettre à ses valeurs occidentalo-centrées »
. C’est aussi ce que l’on a qualifié ailleurs d’« arabisation pour l’Etat »
. Cela est vrai pour les pays maghrébins mais aussi pour le Niger par exemple où, dès l’accession à l’indépendance, les médersas passent sous la tutelle du Ministère de l’Education nationale
. 

Au Sénégal, la grande victoire des réformistes n’a donc pas été politique mais culturelle. Ces derniers ont en effet réussi à faire la promotion de la langue arabe et ont offert un enseignement rénové de l’islam. L’enseignement islamique fut amélioré et celui de la langue arabe introduite dans l’enseignement général. C’est l’UCM et le Mouvement des Enseignants Arabes (MEA) fondé en 1957, qui ont porté la revendication, et négocié la mise en place d’un enseignement arabe avalisé par Senghor lui-même
. C’est essentiellement grâce à leurs efforts que l’Institut islamique de Dakar et le Département d’arabe à l’Université de Dakar ont été mis en place. L’Etat reconnaît même le certificat d’Etudes primaires des nouvelles écoles arabo-islamiques et accorde quelques bourses aux élèves des écoles franco-arabes désireux de se rendre dans les universités arabes grâce au soutien de Mamadou Dia. Toutefois, à partir de la crise politique de décembre 1962 qui consacre la chute du Président du Conseil, l’UCM et son président ne sont plus en odeur de sainteté auprès du pouvoir. « Les marabouts influents, alliés à Senghor, mirent Cheikh Touré sur une « liste noire » : Senghor limita ses fonctions, ses pouvoirs et ses compétences »
. A partir de 1962, l’UCM tombe progressivement sous le contrôle de l’Etat, l’association est ainsi infiltrée, dénaturée puis récupérée par des « forces loyales au président Senghor »
.

D’autre part, dans la logique de contrôler la mouvance réformiste, l’Etat se penche aussi sur la question de la formation des futurs enseignants d’arabe dans les collèges et lycées : ainsi est créé à Dakar en 1965, « le Collège d’enseignement franco-arabe où les élèves, après trois ans de formation, partent en stage en Tunisie pour parfaire leurs connaissances linguistiques et leur pratique des méthodes d’enseignement »
. 

Les confréries et l’Etat président à la création de la Fédération nationale des Associations culturelles musulmanes du Sénégal en 1962 qui regroupe treize (13) organisations dont L’UCM. La FNACMS devenu en 1963 la FAIS (Fédération des Associations Islamiques du Sénégal), L’UPIS (Union pour le Progrès Islamique au Sénégal), le MEA (Mouvement des Enseignants Arabes) ou encore l’Association Educative islamique (AEI) furent autant de structures soutenus par le pouvoir qui déclaraient coordonner leurs efforts « pour un développement harmonieux » de l’enseignement islamique. Ces groupes entretenaient un partenariat privilégié avec l’Etat (comme l’Union Musulmane du Togo ou l’Association Islamique du Niger), permettant ainsi au pouvoir de se protéger contre le développement d’un l’islam militant. 

En effet, ces associations étaient certes destinées à rationaliser l’enseignement de l’arabe mais elles ont aussi indirectement contré l’influence de l’UCM en le battant sur son propre terrain : celui de l’arabisation et en constituant un soutien actif pour le pouvoir. Le Parti Socialiste allait par ailleurs renforcer l’éclatement du groupe des arabisants, en inaugurant dans ce but, son propre mouvement des arabisants : l’Union des Enseignants et Etudiants Sénégalais en Langue Arabe. Ces associations permettent à l’Etat d’afficher non seulement sa « politique musulmane » face aux bailleurs arabes, mais aussi de réduire l’influence des réformistes indépendants. En effet, ces associations proches du pouvoir n’hésitent pas à défendre l’Etat sur les questions religieuses controversées, celle de la laïcité en particulier. En retour, ces structures progouvernementales bénéficient de la générosité financière et symbolique de l’Etat qui les recommande pour financement aux bailleurs arabes. Les dirigeants de ces associations proches du pouvoir représentent aussi l’Etat dans ses relations diplomatiques avec le monde arabe : ils sont souvent promus diplomates.
 

La contre-réforme étatique a aussi consisté à intégrer certains leaders réformistes au sein de la fonction publique et du parti, transformant l’Union en une structure instrumentalisée au profit de Senghor. Il faut dire que les réformistes sont, au contraire des marabouts -qui disposent de leurs champs et des dons de leurs disciples-, économiquement très vulnérables. Ce sont des intellectuels déclassés, dévalués au sein d’une société qui ne reconnaît que les diplômes délivrés par les universités occidentales. 

Les arabisants souffrent ainsi de manière structurelle du chômage, ils ont plus de difficultés à trouver un emploi dans une société qui accorde le primat à l’école occidentale et dévalorise les autres filières de formation. Dès lors, la possibilité d’accéder à la fonction publique était souvent une opportunité que beaucoup ne pouvaient se permettre de refuser.

3.2 - la contre-réforme des marabouts

La vigoureuse contre-réforme menée par les marabouts montre la forte capacité d’adaptation des confréries, qui, sous les attaques des réformistes, élaborent une stratégie de défense par récupération des thèmes réformistes. C’était la preuve que ces « cercles que l’on croyait fossilisés »
, pouvaient en réalité, innover encore. Les marabouts reprennent, en les adaptant, certaines des idées de l’UCM. Ils s’attachent d’abord à « moderniser » l’enseignement islamique, pierre de touche du réformisme : la création d’écoles arabes modernes n’est plus le seul apanage de l’intelligentsia arabisante, les marabouts inaugurent à leur tour des instituts d’études et n’hésitent pas à faire appel aux enseignants réformistes. La meilleure illustration nous est fournie par Cheikh Ibrahima Niasse qui suit les réformistes sur le terrain de l’étude des sciences religieuses, au point que l’on a pu qualifier la branche Niassene de « confrérie réformée modérée »
. Il crée en 1968 un institut franco-arabe dans son fief du Kaolack ; Serigne Abass Sall inaugure en 1987 un institut islamique entièrement financé par l’Arabie saoudite. Dans d’autres pays de l’Ouest africain comme le Mali ou le Niger, on observe la même course pour l’amélioration de l’enseignement religieux par la maîtrise de la langue arabe
. Marcel Cardaire n’a pas tort de souligner qu’« il y avait dans cette méthode un peu de paresse et beaucoup d’intérêt » mais on retiendra surtout son efficacité. La riposte maraboutique porta en effet ses fruits : l’enseignement religieux des écoles coraniques s’est profondément amélioré et modernisé. Celui que fournit aujourd’hui par exemple l’association mouride des Hizbou Tarqiyya (HT) n’a rien à envier aux écoles franco-arabes les plus modernes et ce, sur le plan théorique comme sur le plan matériel.  

Cette double contre-réforme étatique et maraboutique finit par affaiblir durablement l’UCM.
3.3. La scission 

Mais hors l’action de sape de l’Etat et des marabouts, au début des années 70, le bilan de l’UCM est très mitigé : l’Union n’est pas parvenue en trois décennies, à faire entendre son message au-delà des arabisants et de petits groupes urbains. Le mouvement réformiste connaît de plus grands succès au Nigeria, au Mali et au Niger. Dans ce dernier pays par exemple, l’alliance étroite entre le pouvoir et les réformistes aboutit à la création en Avril 1974 (soit quelques mois après la prise du pouvoir par l’armée), d’une Association Islamique du Niger (AIN). L’institution composée des étudiants arabisants réformistes bénéficie du soutien de l’Etat dans son ambition de réorganiser l’islam nigérien en favorisant « l’application de l’idéologie islamique à tous les niveaux de la vie nationale, (…) [et] l’enseignement de la langue arabe »
.

Ce succès du réformisme nigérien jure avec le déclin des fondamentalistes sénégalais. L’indépendance en effet a affaibli l’Union et la stratégie de récupération de l’Etat a entamé sa crédibilité. La collaboration de l’UCM avec les pouvoirs publics a, de fait, entraîné un profond changement dans l’orientation de l’association diluée dans un ensemble disparate d’organisations confrériques et réformistes de tous bords. La frange progouvernementale qui a phagocyté l’UCM prône le réalisme et revoit ses ambitions à la baisse car affirme t-on : « il est une réalité qu’il faut admettre : sans ceux qu’on appelle les marabouts, il nous sera impossible dans l’immédiat, et pendant longtemps d’ailleurs, de toucher nullement la masse »
. L’UCM change de ton avec l’Etat et avec les confréries, elle devient plus conciliante car il s’agit pour elle de se présenter dorénavant comme un interlocuteur valable du pouvoir tout en se faisant accepter des confréries. Il n’est donc pas « paradoxal » comme l’affirme M. P. Gomez, mais stratégique que  l’UCM se montre plus conciliante envers le projet de Code de la famille de 1972, que les marabouts qui forment un front de refus. Le but est de devenir, comme au Niger, l’interlocuteur privilégié de l’Etat. Cette modération est symbolique du changement d’orientation sensible au sein de l’association. 

Mais cette position n’est pas sans conséquence sur le plan interne. Cette captation par le pouvoir allait diviser le mouvement réformiste en deux tendances : un courant radical, formé des réformistes qui tiennent à leur indépendance vis-à-vis du pouvoir représentée par Cheikh Touré et une aile modérée qui tend vers une attitude bienveillante envers l’Etat et les confréries. Il se pose dès lors avec acuité, la question d’une orientation claire et commune. L’association passe ainsi d’une fonction protestataire à une fonction attestataire : le camp progouvernemental y étant devenu majoritaire, souhaite que les réformistes se focalisent dorénavant uniquement sur la sphère morale, éducative et culturelle.

Pour les radicaux en revanche, l’association navigue à vue et refuse de définir une doctrine claire et adaptée à la situation du Sénégal postcolonial. Sur de nombreux points, les positions ne sont pas claires (laïcité, habillement, mixité). De plus, pour les radicaux l’arabisation dispensée dans les écoles franco-arabe était insuffisante, elle devait s’accompagner d’une solide éducation islamique. Cette frange dure ne se retrouve plus dans une UCM de plus en plus pro-gouvernementale et en perte de vitesse. C’est essentiellement la jeune intelligentsia musulmane francophone qui critique le manque de direction et considèrent les anciens dirigeants comme des agents de l’Etat. On a pu à cet égard parler d’un conflit de génération
 qui est certes avéré, mais il semblerait qu’il faille plutôt parler d’une division entre des modérés qui se veulent proches du pouvoir et des marabouts et des activistes (dont Cheick Touré) qui veulent retrouver les idéaux fondateurs de l’Union.

 L’aile réformatrice modérée, elle, se veut réaliste et pragmatique, quitte à s’éloigner des idéaux fondateurs : elle considère  qu’il est vain de se positionner comme d’éternels et turbulents opposants. Cela risquerait à terme de les reléguer dans une pure gesticulation et une marginalité inefficaces. Le déséquilibre en faveur des marabouts est tel qu’il faut tenir un discours modéré et prudent à leur égard pour espérer atteindre leurs disciples. Il faut aussi simultanément se poser en interlocuteurs privilégiés de l’Etat, délégitimant ainsi en douceur les marabouts et assumant l’animation religieuse surtout dans les milieux urbains : auprès des travailleurs et syndicats, de la jeunesse scolarisée ou désœuvrée, des cadres intermédiaires, des femmes etc.

Il est fort probable que les deux tendances (pour ou contre un rapprochement avec le milieu politique) ont toujours existé au sein de l’association et que suivant les circonstances, ce soit l’aile réformiste apolitique ou au contraire l’aile réformiste contestataire (islamiste) qui impose ses idées. Ces tiraillements ont le mérite de montrer que les organisations religieuses  ne sont pas figées, on ne peut les cataloguer d’une manière définitive ; elles ont leur propre vie et évoluent en rapport à leur environnement.

Ces dissensions internes finiront par être fatales à l’UCM, tiraillée entre deux parties opposées dont la cohabitation se révèle impossible. Les événements qui vont consacrer la rupture au sein de l’Union sont le projet d’organisation d’une semaine culturelle en hommage à Cheikh Ahmadou Bamba en Juillet 1977 et la participation de l’association à la célébration du 70e anniversaire du président Senghor
. L’instance dirigeante du parti est sévèrement critiquée par une frange essentiellement thiéssoise (de la ville de Thiès) qui refuse de participer à des activités, qui selon elle, piétine l’idéologie essentielle de l’Union. Par ce double refus, une partie des membres désavoue la direction. Ils ne veulent plus d’une association qui est devenue une instance de légitimation du pouvoir. 

Pour toutes ces raisons, la frange activiste décide de quitter l’UCM en 1977, sous la direction de Cheikh Touré. L’année suivante, les sécessionnistes créent la Jamatou Ibadou Rahmane, l’Association des Serviteurs de Dieu. Cheikh Touré  exprime bien ce sentiment dans les colonnes du Musulman, « pour rester purs nous avons quitté l’UCM. C’est ainsi qu’est née la Jamaatou Ibadou Rahmane qui était une réaction à la trahison »
. 

Quant à l’UCM, elle poursuit ses activités éducatives et culturelles. Elle a principalement organisé des semaines culturelles en hommage aux leaders maraboutiques
. Elle gère aussi un centre de formation féminine. Elle est restée une association pro-gouvernementale, coupée du courant islamiste. Ses dirigeants ont majoritairement gagné les rangs du Parti Socialiste au pouvoir de 1960 à 2000.

A partir de la scission, le champ religieux devient encore plus segmenté : les confréries traditionnelles, s’enrichissent de branches « réformées », de multiples associations culturelles islamiques et des dahiras voient le jour et investissent les villes. Le mouvement wahhabite « Al Falah pour la culture et l’éducation islamique authentiques » crée en 1946 par Mahmoud Ba, s’institutionnalise en 1975. Au sein de l’aile réformiste apparaît et se développe une frange islamiste : on peut en effet dater la  naissance de l’islamisme sénégalais à partir de la création de la JIR. A ce point, on peut légitimement se demander ce qui différencie le réformisme de l’islamisme. Les  deux sont des concepts très proches, mouvants et difficiles à fixer. En nous inspirant de Marcel Cardaire, on pourrait déjà isoler dans le réformisme une « forme primaire, purement religieuse » et « une forme secondaire »
 qui allie la spiritualité aux mouvements politiques. 

Cette seconde évolution, théorisée par Rashid Rida (1865-1935) et ses successeurs, sera l’une des matrices intellectuelles de l’islamisme. En effet, contrairement à Muhammad Abdou, Rashid Rida, parti de la salafiyya, évolua vers une doctrine plus politisée de l’islam au moment où le nationalisme égyptien était à son paroxysme. Il influença les Frères Musulmans qui radicalisèrent ses perspectives et introduisirent une dimension propre à l’islamisme : l’anti-occidentalisme. A partir des années 80, au Sénégal et dans la plupart des pays arabo-musulmans, cette forme secondaire du réformisme va supplanter la forme originelle plus piétiste, essentiellement axée sur l’éducation des masses. Les islamistes vont ainsi, à partir de la scission d’avec L’UCM, remettre en cause la totalité de l’ordre social existant, y compris les réformistes eux-mêmes. A partir de 1977-1978, la rupture est nette : les islamistes se démaquent en effet non seulement des confréries et du pouvoir mais aussi des réformistes, qui, même s’ils sont des fondamentalistes sûnites comme eux, limitent leur action à la sphère morale et éducative. Les islamistes leur reprochent leur tiédeur et leur proximité avec le pouvoir.

Nous faisons donc nôtre l’analyse de François Burgat sur l’islamisme algérien, qui considère que « le passage du fondamentalisme de contestation à l’islamisme, c’est-à-dire l’entrée en politique (et très éventuellement la confrontation avec le pouvoir) (…) n’est devenu repérable que dans les toutes dernières années de la décennie 70»
.  

C’est encore en cette même année 1978 que naît dans le nord Nigeria, le mouvement Izalat considéré par Ousmane Kane comme le plus populaire des mouvements islamistes dans toute l’Afrique de l’Ouest. Ici aussi c’est la même vision de  l’islam qui apparaît, opère une déconstruction des pratiques confrériques, fait la promotion de la connaissance islamique et appelle à la construction d’une société islamique.

Conclusion : Le moment islamiste (1980 à nos jours) 

Le passage d’un islam confrérique à un islam riche de plusieurs courants est un phénomène connu dans tous les pays du Maghreb et en Afrique noire occidentale. Cette mutation a partie liée avec la diffusion de la doctrine réformiste, celle de la Salafiya, dont l’ambition était de concilier islam et modernité. Retenons donc que c’est la première génération des arabisants fondamentalistes de l’UCM, qui a importé et adapté le discours réformiste à la réalité noire africaine. Ils ont mis en place la matrice intellectuelle à partir de laquelle les islamistes ont pu élaborer une nouvelle théorie sociale islamique. Cette progressive substitution du réformisme par l’islamisme a été l’action combinée de membres de l’UCM révoltés par le relâchement de l’association, et celle d’une élite francophone, déçue par le marxisme mais fermement décidée à peser sur la vie publique. Cette alliance allait se révéler féconde tant dans le discours que dans les méthodes de mobilisation. Les islamistes rejettent le traditionalisme des confréries et le modernisme des réformistes, tous deux élitistes puisque dans l’un, l’islam reste l’apanage des Cheicks et de leurs descendants et dans l’autre celui des érudits, des arabisants. Dans cette perspective, la naissance de la JIR est un événement majeur dans le champ religieux sénégalais. Elle coïncide avec un moment particulier dans l’évolution du pays : l’écroulement des mythes fondateurs de la nation (négritude, socialisme africain, unité africaine etc.) ainsi qu’une crise économique sans précédent. 

Au début des années 80, le pays est en effet embourbé dans une crise (sécheresses, crise de l’éducation, élections présidentielles contestées etc.) qui se manifeste en partie par un retour du religieux. La conjoncture change, les échecs de l’Etat postcolonial se font durement sentir, rendant les populations plus sensibles aux thèmes islamiques, d’où ce que les observateurs ont qualifié de vigoureux réveil d’un islam populaire. Partout en Afrique, les Etats ont fait faillite, ils ne parviennent plus à satisfaire une demande sociale forte, les fameux Plans d’Ajustement Structurel (PAS) initiées par la Banque Mondiale et le FMI (Fonds Monétaire International) sont mis en œuvre, preuve que les économies sont à la dérive. Cette époque est aussi celle de l’influence de la Révolution iranienne et du prosélytisme des pays arabes, enrichis par le boom pétrolier de 1973. Dans ce contexte de crise et de demande d’islam, les organisations islamiques se multiplient dans les centres urbains. Confréries et courants contestataires tirent profit de ce contexte pour se développer, s’implanter dans les villes et gagner l’audience la plus large possible. Dans la plupart des pays arabo-islamiques, l’islam est en effet le seul capital symbolique disponible après l’échec des modèles étrangers. Dans ce contexte, il est particulièrement difficile de déterminer si c’est la conjoncture économique et politique qui favorise le renouveau de l’islam contestataire, ou si au contraire l’offre d’un islam militant a stimulé la demande religieuse. Les associations islamiques contestataires ont-elles profité du vent favorable de la crise généralisée, ou sont-ils eux-mêmes un symptôme de la crise ? C’est à ces questions que nous allons consacrer notre chapitre deuxième de ce travail, chatitre où nous montrons que l’islamisme naît à la faveur de la cristallisation d’éléments épars et variés liés à la situation interne mais aussi au contexte international. 

	CHAPITRE 2 : Contextes d’émergence de l’islamisme


Introduction
Nous avons essayé, dans le chapitre premier, d’éclairer le passé de l’islam politique au Sénégal. Nous avons vu que l’islamisme prend sa source dans le vaste mouvement fondamentaliste qui a touché au XIXe siècle la quasi-totalité des pays arabo-musulmans. L’islamisme pourrait donc être provisoirement défini comme la radicalisation de la doctrine réformiste dont la logique a été poussée à l’extrême. 

Cette opération d’épuration et d’exécution de la  thématique réformiste s’est faite à la fin des années 70, au moment où l’Etat post-colonial connaissait ses premières crises. Cette période charnière pour les jeunes Etats indépendants, a été lourde de changements et de questionnements : elle a inauguré la faillite des économies et des régimes politiques. La simultanéité entre l’intensification, l’amplification et la redynamisation des  pratiques religieuses et la crise politico-économique de ces mêmes pays a favorisé des interprétations de qualité variable sur la nature du lien qui existe entre la crise et l’apparition du phénomène islamiste. 

On a ainsi souvent expliqué, ce que l’on a appelé le réveil islamique, par le renforcement des crises économiques et la faillite du politique. Mais l’on se doute que des conjonctures politique et économique difficiles ne suffisent pas à expliquer cette vigueur nouvelle de la religion. Dans les ouvrages académiques, même les plus remarquables, l’analyse des fondements et des origines de l’islamisme pose problème. On constate encore avec Emile Durkheim que « la plupart  des sociologues croient avoir rendu compte des phénomènes, une fois qu’ils ont fait voir à quoi ils servent, quel rôle ils jouent. (…) C’est pourquoi on croit avoir dit tout ce qui est nécessaire pour les rendre intelligibles, quand on a établi la réalité de ces services et montré à quel besoin social ils apportent satisfaction. (...) Mais cette méthode confond deux questions très différentes. Faire voir à quoi un fait est utile, n’est pas expliquer comment il est né ni comment il est ce qu’il est »
. 

Trop souvent en effet, l’étude des causes de l’islamisme se ramène immanquablement à celle de la faillite du politique et de l’économique.

L’école conjoncturaliste en particulier, en dépit de sa fécondité, a développé une lecture marxienne (devenue classique) du fait islamiste. Partie du fameux présupposé de l’auteur
, cette école considère que les conditions matérielles désastreuses de ces sociétés sont la cause primordiale de l’essor islamiste. « La cause première tient dans les désillusions du progrès : le désenchantement consécutif aux vingt premières années semble être le véritable détonateur… »
, ce constat de Bruno Etienne est partagé par tous les tenants de cette école. Un rapide examen des termes qu’ils utilisent pour expliquer les causes de l’islamisme se revéle significatif : il n’est question que de « désillusions », « désenchantement », « d’inégalités », de « frustrations », de « désespoir », de « chômage », « d’oppression », de « répression », de « déclassement social », de « misère », etc. Les islamistes deviennent ainsi les « oubliés de la croissance », des « individus privés de sens et de repères », des « déçus » et des « frustrés » par une « modernisation au rabais ». Selon cette thèse donc, l’islamisme naît et se nourrit de la frustration, de la déception et de la souffrance, il est la manifestation d’une détresse totale. 

Avec Roger Garaudy, nous avons l’archétype du raccourci analytique : « cette jeunesse ne trouvant pas de débouché pour son action, il se forma une masse de desperados, proie facile pour les démagogues. Sur ce fond est né l’intégrisme en Algérie »
. 

Dans une version plus élaborée, Olivier Roy
, Abderrahim Lamchichi
 mais aussi Gilles Kepel
 et d’autres encore, établissent tous des liens de causalité immédiate voire mécanique entre la crise et le phénomène islamiste. François Burgat, est l’un des rares analystes à se défier de cette «  lecture économiste [qui] cautionne …la vision fallacieuse selon laquelle on serait non seulement opposant mais islamiste parce que l’on est pauvre, et on deviendrait non seulement légaliste mais également laïque si on l’était moins »
. 

Ces explications causales unilatérales présentent au moins deux inconvénients. D’abord, elles finissent par réduire la dynamique de ces sociétés à l’islamisme, devenue la seule réponse de la société face à la crise. Né d’une crise multifactorielle, l’islamisme devient la principale modalité de « revanche » des couches déshéritées sur les structures de domination internes et externes (l’Etat illégitime et son allié occidental). Elle fait de l’islamisme « la voix du Sud » 
 alors qu’il n’est qu’une de ses multiples voix. En effet, il faut replacer le mouvement islamiste dans un contexte marqué par une grande complexité sociale : si l’islamisme est effectivement une réponse à la crise, il ne peut, à notre sens, être considéré que comme une réponse parmi une pluralité d’autres réponses : la réponse confrérique, la réponse communautariste
, celle des partis d’opposition, celles de la société civile (médias, syndicats…) et d’autres encore.

Il apparaît donc qu’il faille se défier de l’hypervisibilité de l’islamisme. L’importance déterminante que les médias et certains auteurs accordent à l’islamisme est surévaluée. On a en effet, fait du mouvement islamiste (et de la lutte contre l’islamisme) la dynamique fondamentale des sociétés arabo-musulmanes, alors que celles-ci connaissent des mécanismes d’évolution nombreux et changeants.

En revanche, on ne se penche pas assez sur les réponses profanes, areligieuses, fournies par les populations pour gérer la crise. En effet, s’il est vrai qu’une partie de la population s’est tournée vers l’islam (sûnite ou confrérique), une autre partie travaille à s’insérer dans le système laïc et libéral : elle milite au sein des partis et des associations, reproduit ou renouvelle les pratiques politiques etc. La société civile au Sénégal est ainsi en profonde mutation et ce n’est pas uniquement là, le fait de la religion.

D’autre part, la lecture conjoncturaliste occulte une dimension importante de ce phénomène. Cette théorie ne répond pas à une interrogation importante : pourquoi confrontés à une même situation de crise (chômage, crise des valeurs traditionnelles, exclusion politique etc.), certains individus choisissent cette forme d’expression religieuse (l’islamisme) plutôt qu’une autre (la voie confrérique) voire aucune expression religieuse (engagement dans des partis politiques, des syndicats, des associations) ? La crise et ses incidences économiques, politiques et culturelles, qui touche des franges importantes de la population n’explique pas à elle seule, pourquoi on se tourne spécifiquement vers une forme religieuse  plutôt qu’une autre. Si l’école connjoncturaliste échoue à répondre à cette question, c’est que d’autres facteurs subjectifs, personnels, intimes, privés comme nous allons le montrer, jouent souvent un rôle déterminant dans cette conversion. En effet, le choix de devenir islamiste est un acte individuel, volontaire, un événement psychologique intime que l’on ne saurait réduire à une série de déterminismes abstraits, c’est aussi un phénomène mental qu’il faut expliquer en le situant au niveau de l’existence sociale. Ce que perdent les visions généralistes de l’islamisme, c’est cette « troublante subjectivité »
 qui fait précisément la nature profonde de l’islamisme. 

Or à force de chercher des raisons « véritables », « profondes », « authentiques », la plupart des analyses ont négligé un aspect aussi manifeste que décisif, à savoir que les déterminants de l’islamisme sont surtout d’ordre philosophico-religieux. Il nous parait essentiel de reconnaître avec Weber que « quelque profondes qu’aient été les influences sociales d’ordre économique et politique sur l’éthique religieuse dans les cas particuliers, celle-ci tirait en premier lieu son caractère de sources religieuses »
. 

Il ne s’agit pas ici de nier la puissance des motifs politico-économiques, mais de reconnaître que l’affiliation islamiste procède d’abord d’un besoin de religion, d’une expérience religieux, est quête d’une certaine émotion religieuse, d’une éthique et d’un idéal. Dans leurs études sur le protestantisme Weber, mais aussi Ernest Bloch (dans son étude sur Thomas Muntzer), l’avaient déjà signalé. Ce dernier observe qu’« à l’encontre des événements économiques ou en parallélisme avec eux, on voit toujours agir, non seulement de libres décisions volontaires, mais aussi des structures spirituelles d’une importance absolument universelle et auxquelles on ne peut dénier une réalité au moins sociologique »
. C’est toujours ce que souligne Karl Mannheim qui rappelle que « ce ne furent pas les « idées » qui poussèrent les hommes, pendant les Guerres des Paysans, à l'action révolu​tionnaire. Cette explosion avait ses racines en des plans beaucoup plus profonds et vitaux de l'âme »
. 
Or la thèse de la modernité en faillite fait principalement des pauvretés, des bouleversements et des ressentiments, les causes de l’islamisme. C’est amputer le phénomène islamiste d’un élément décisif que de réduire à n’être que l’expression d’une frustration politique et économique. En effet, comme le souligne Freund, « du moment que la plupart des mouvements religieux du Moyen Age par exemple avaient leur source dans des convictions religieuses, la sociologie ferait injure à la science si elle dégradait ces convictions en simples reflets de l’économie. Il trahirait non seulement l’histoire, mais la science en général »
.
Pourtant reconnaissons d’emblée que la recherche des origines de l’islamisme n’est pas chose aisée : au plan interne, les motifs politiques, économiques, culturels, religieux, personnels, psychosociaux, qui le soutendent, interagissent d’une manière particulièrement complexe. D’autre part, la politique africaine missionnaire des Etats arabes ainsi que les relations extra-étatique que les groupes musulmans entretiennent, l’impact d’une jeunesse formée dans les pays arabes de retour dans le pays d’origine, mais aussi les profondes répercussions de la révolution iranienne et des conflits qui impliquent des populations musulmanes, sont autant d’éléments importants à prendre en compte dans notre analyse.

Ainsi nous allons sacrifier à la coutume qui consiste à rechercher les facteurs internes et externes qui ont favorisé l’émergence de ce phénomène. L’un des apports fondamentaux de la sociologie du XIXe siècle est certes d’avoir montré que les faits sociaux ne peuvent se comprendre que dans les situations sociales concrètes où ils se réalisent. Cependant, en dépit de tous les éléments d’explication que nous allons fournir, il faut dès à présent, ici plus qu’ailleurs sans doute, admettre avec Raymond Boudon « l’indétermination partielle du social », signe de l’exercice par les individus de leur libre arbitre. Il faut reconnaître les limites des sciences sociales et donner toute sa place aux conduites partiellement imprévisibles des hommes.

Mais penchons-nous maintenant sur les facteurs antécédents susceptibles d’être érigées en causes déterminantes de l’islamisme autant dans le milieu interne (les réalités de la société sénégalaise) que dans le milieu externe (l’impact de l’environnement international).

Section 1 : Une société en faillite : l’échec de l’Etat et l’échec   du développement

En Afrique, plus que partout ailleurs sans doute, il y a une imbrication totale de l’économique dans le politique. Ici les facteurs politiques jouent un rôle déterminant dans la vie économique des nations. Tous les analystes s’accordent pour dire avec Daniel Bourmaud que « l’Etat africain repose dans son principe sur la non dissociation des rôles politiques et économiques »
. Toujours prééminent, le politique instrumentalise une économie, qui ne parvient pas à se défaire des lourdeurs et des contraintes politiques. Il faut dire que dans ces pays nouvellement indépendants, les élites au pouvoir ont hérité d’un Etat et d’une économie à construire. Le rapport entre économie et appareil étatique déjà très puissant, sous la colonisation va se renforcer à l’indépendance quand les Etats africains se sont vus assignés la responsabilité principale du développement de leur pays. En effet « en l’absence d’un capitalisme indigène et d’une bourgeoisie nationale, c’est à l’Etat que devait revenir non seulement la gestion (…) mais l’initiation, la mise en œuvre, la direction du développement »
. 

Du fait d’une telle imbrication originelle, nous choisissons d’adopter ici « une méthode d’histoire conjointe des faits »
 économiques et politiques ainsi que de leurs représentations.  Cette perspective offre l’avantage de montrer parfaitement comment l’échec de l’Etat et l’échec du développement se sont nourris l’un l’autre : l’utilisation des ressources économiques servit à l’accroissement du pouvoir politique et l’utilisation du pouvoir politique servit au détournement des ressources économiques. C’est ce que Jean F. Bayart, à la suite des analystes britanniques du Kenya, qualifie de « chevauchement » (straddling). Ce phénomène existe dans tous les systèmes mais l’Afrique offre un cas de figure inédit, car on assiste là à «  un cas extrême d’utilisation des ressources publiques à des fins qui étaient à l’opposé exact de l’objectif qui leur était fixé »
.

Au Sénégal, le choix du socialisme africain comme doctrine politique sous Senghor, incita à la mise en place d’une économie étatique, protégée par un système politique fortement centralisé de parti unique, qui ne permit pas l’émergence d’un secteur privé. Par accumulation d’effets pervers, l’Etat, qui devait stimuler l’économie, devint dans les faits, dominant, omniprésent et étouffa toutes les initiatives venant hors de lui-même. Au lieu d’encourager la mise en place d’un marché autonome, l’Etat se confondit avec le marché. Ainsi, moins de deux décennies après son indépendance politique, le pays est déclaré en faillite économique. En 1981, Senghor quitte un Sénégal lourdement endetté et passe le témoin à Abdou Diouf, dont toutes les présidences, de 1981 à 2000, se feront sous la tutelle des instances économiques internationales (FMI et BM). Le Sénégal, comme la quasi-totalité des autres pays africains nouvellement indépendants, devint un Etat sous perfusion. 

Cependant en dépit, - ou à cause -, de cette tutelle, le Sénégal s’enfonce toujours plus dans une crise devenue insupportable pour les populations. Comment en 40 ans, le Sénégal qui avait l’une des économies les plus prometteuses à l’indépendance s’est retrouvé classé parmi les Pays les Moins Avancés (PMA) à l’échelle mondiale ? A cette question complexe les populations éprouvées par la crise, ont trouvé une réponse implacable : la responsabilité de la faillite est essentiellement le fait des hommes politiques et du parti au pouvoir depuis l’indépendance : le Parti Socialiste (PS). Par extension, la sphère politique est considérée comme le lieu de l’accumulation et de l’accaparement des ressources, mais aussi celui de la convoitise, de la trahison, du mensonge, en somme de tous les vices dans les représentations populaires. 

L’économie interventionniste des décennies 60 et 70, et celle libérale des années 80 à nos jours ont ainsi provoqué une crise aiguë de la légitimité des élites au pouvoir et ont opéré ce que Jean Coussy nomme la « démystification du discours économique du pouvoir »
 : le Sénégalais (et plus généralement le noir africain) ne voit désormais derrière tout projet de développement qu’un habillage vide pour des intérêts politiques particuliers. Cette attitude est essentiellement la réaction des deux générations qui sont nées et ont grandies dans le cadre des Etats indépendants. Comment en est-on arrivé au Sénégal, mais aussi dans tous les Etats au sud du Sahara, à cet échec total ? Quel a été l’impact de cette faillite dans la mobilisation islamiste ? Qu’est ce qui s’est passé, pour que ces générations, massivement alphabétisées au sein de l’école laïque et républicaine, dirigées par une élite occidentalisée acquise au socialisme et à la négritude, décident de faire de l’Islam sa référence primordiale dans les sphères privée et publique ? C’est à ces questions que nous allons essayer de répondre. Précisons que dans cette analyse, nous faisons le choix de nous intéresser particulièrement aux représentations, aux perceptions et à l’imaginaire d’une population en souffrance, plutôt que de retracer une histoire politique et économique qui est déjà bien connue. Ce ne sont donc pas tant les causes « scientifiques » de la crise qui nous intéresse, que leur signification, leur impact dans la vie et l’esprit des populations, ceux des islamistes en particulier. Pour ce, faisons un détour rapide par l’histoire politique et économique de l’Etat sénégalais
.

 1. La crise du socialisme gouvernemental

L’échec de l’Etat et l’échec du développement au Sénégal ne présentent aucune originalité. Ils reproduisent, à quelques détails prêts, le même schéma accablant qu’ont connu tous les autres pays de l’Afrique subsaharienne et dans une moindre mesure ceux du Maghreb. Peut-être faut-il juste souligner qu’ici, ces échecs ont eu un goût plus amer dans la mesure où le Sénégal semblait promis à un bel avenir politique et économique. Le pays avait en effet, dès la seconde moitié du XIXe siècle, expérimenté les pratiques politiques modernes
 : les aléas de l’importation de la forme étatique occidentale s’y sont donc fait moins sentir. Ici l’Etat a pu bénéficier dès son émergence de la compétence et de l’habileté des leaders politiques, de l’appui des puissants marabouts, du professionnalisme du corps militaire, en somme d’une culture politique engagée à perpétuer des valeurs pacifiques. C’est sans doute pour ces raisons objectives que le Sénégal a toujours véhiculé une image de République démocratique et de stabilité politique comparé à ses voisins qui ont tous versé dans des coups d’Etat et des guerres civiles. 

De même, au moment de l’indépendance, le Sénégal avait l’une des économies les plus prospères de l’Afrique de l’Ouest
 : en 1960, son PIB par tête d’habitant était équivalent à celui de la Corée du Sud ; en 1993, le PIB de la Corée était au moins quinze fois supérieur à celui du Sénégal. Ainsi, aucun de ces atouts initiaux n’a été exploité, au contraire, ils ont été méthodiquement gaspillés au point de se transformer en obstacles au développement. En 2000, hormis le secteur touristique, il n’est pas un domaine où un bilan positif puisse être établi, que cela soit dans la croissance macroéconomique, le secteur agricole, industriel, la politique éducative, celle de la santé, de l’emploi etc. L’histoire de l’économie sénégalaise est en ce sens l’histoire d’un échec chronique, ou pire celle d’une  « absence de démarrage »
, « une non-croissance » 
 économique.

Le profil de l’économie sénégalaise sur la période 1960 à 2000 se caractérise ainsi par une croissance faible et erratique. L’accroissement moyen de l’économie depuis 1960 est d’environ 2,3%, soit un niveau inférieur à celui de la croissance démographique et qui ne permet donc pas une amélioration des revenus et de l’emploi.

Tableau B 3 : Evolution de la population et taux d’accroissement (1960-2000)

	


	1960
	1970
	1976
	1988
	2000

	Population
	3.000.000
	4. 400. 000
	5. 100. 000
	6. 900.000
	9.524.089

	Taux en %
	2,3
	2,6
	2,7
	2,7
	2,7


Source : Direction de la Prévision et de la Statistique du Sénégal (DPS).

Tableau B4 : la croissance sénégalaise de 1960 à 2000.

	Années
	1960/1969
	1970/1979
	1980/1984
	1985/1993
	1994/2000

	PIB
	2,2
	3
	1,8
	2,2
	4,9


 Sources : A. Diagne et Gaye Daffé, Le Sénégal en quête d’une croissance durable, 2002.

Malgré une relance douloureuse de la croissance à partir de 1994 du fait de la dévaluation, l’augmentation du PIB (5%) était insuffisante pour permettre une réduction sensible de la pauvreté : « à ce rythme, précisent les économistes, il faudra (.. .) 34 ans pour doubler le PIB par tête qui est actuellement l’un des plus faibles au monde… » 
. Les origines de la faiblesse chronique de la croissance sénégalaise sont à chercher non pas seulement dans les bouleversements des cours mondiaux mais dans les choix politiques. L’économie sénégalaise depuis l’indépendance est marquée par l’inadaptation de sa politique, de ses institutions et donc par la faiblesse de ses performances.

Si la faillite économique est manifeste, la crise politique elle, se cache sous une couverture démocratique, mais elle est bien réelle : jusqu’aux élections décisives de 2000 qui inaugurent la première alternance, le pays n’aura connu que les gouvernements successifs du Parti Socialiste (sous ses différentes appellations). C’est pourquoi jusqu’à cette date, beaucoup d’observateurs de la vie politique sénégalaise n’ont vu dans cette expérience démocratique qu’une sorte de « pure pantomime, un rituel politique destiné (…) à apaiser les créditeurs occidentaux » ou encore « une semi démocratie », « une démocratie sans alternance ». En effet, la démocratie, ou plutôt l’image démocratique, a longtemps été la principale ressource du Sénégal. Elle a servi de vitrine au régime autoritaire et paternaliste de Senghor ainsi qu’au règne de la technocratie libérale de Diouf. 

1.1.  Senghor ou la dérive autoritaire et interventionniste (1960-1981)

En Août 1960, le Sénégal adopta sa première Constitution largement inspirée dans l’esprit comme dans la lettre par la Constitution Française de 1958. Pourtant, en dépit de cette perspective nettement démocratique, le régime au pouvoir allait connaître une évolution quasi-autoritaire qui tire son origine du conflit entre le Président Senghor et son Premier ministre Mamadou Dia
. L’élimination de Dia de la scène politique officielle a marqué l’établissement durable du personnel politique traditionnel, la victoire de « la vieille coalition des politiciens et des personnages religieux »
 sur les jeunes cadres.

Une fois Dia éliminé, Senghor commença par changer la Constitution de 1960 : dans « des circonstances exceptionnelles et pour un temps limité » il pouvait gouverner sans l’Assemblée. Il supprima la fonction de Premier ministre et concentra de nombreux pouvoirs entre ses mains. L’omnipotence du chef de l’Etat était justifiée par cet impératif majeur que Senghor appela « l’unification » du pays. Les notions de « nation », « peuple », « unité » furent érigées en principes politiques fondamentaux. Senghor, à l’instar de ses pairs africains (Houphouët Boigny, Oumar Bongo, Eyadema, Sékou Touré, Mobutu, Nkrumah, etc.) allait dès lors, cultiver « à l’envi ce statut de père de la grande famille nationale, soucieux du bien être de tous, capable de distinguer le vrai du faux, (...) investi d’une quasi infaillibilité »
 .

Le 3 mars 1963, par voix référendaire, la nouvelle constitution qui établissait un régime présidentiel fort fut plébiscitée à 99,38%
.  Senghor et l’UPS furent confortés dans leur position dominante par les élections législatives de décembre 1963, dont les résultats donnèrent l’UPS largement gagnant avec 94,2% des suffrages. De cette élection jusqu’à celle historique de 2000, c’est l’UPS (devenu PS en 1976) et son candidat qui allaient gagner toutes les compétitions électorales, dominant pendant presque une moitié de siècle la vie politique sénégalaise.

Tableau B5 : Résultats électoraux de L. S. Senghor (1963-1978)

	Année électorale
	1963
	1968
	1973
	1978

	Senghor
	99,74
	99,39
	99,98
	80,02


Source : M. S. Ba, Données Statistiques sur les élections au Sénégal de 1959 à 1993.

Tableau B6 : Répartition des sièges à l’Assemblée nationale sous Senghor (1963-1978)

	Année
	Sièges  pour l’UPS/

 
	Sièges pour l’opposition

	1963
	94
	6 (DUS
)

	1968
	100
	0

	1973
	100
	0

	1978
	83
	17 (PDS)


Source : M. S. Ba, Données Statistiques sur les élections au Sénégal de 1959 à 1993.

Fort de la légitimité du peuple, Senghor se tourne dorénavant vers les partis d’opposition. Il met en place une politique d’élimination par intégration (PRA) ou par interdiction (le BMS) puis le Front National Sénégalais (FNS), tous deux fondés par le principal opposant de Senghor, Cheikh Anta Diop
, et le PAI. A la fin de l’année 1966, tous les partis d’opposition avaient disparu. Les deux syndicats étudiants, l’Union Démocratique des Etudiants du Sénégal (UDES) et l’Union des Etudiants de Dakar (UED) furent interdits en 1971. De même, le Syndicat des Enseignants du Sénégal (SES) sera considéré comme une association séditieuse et interdite. Ainsi les principales cibles de l’autoritarisme de Senghor furent les syndicats, les étudiants et des partis d’opposition. 

Même s’il l’a toujours contesté, l’UPS de fait, devint un parti unique. Senghor, pour sa part et en bon littéraire qu’il était, préférera parler de « parti unifié » ou de parti dominant. Le Sénégal n’aura donc pas échappé, comme le dit si bien Achille Mbembe, au « cauchemar qu’aura été dans presque tous les pays au sud du Sahara, le gouvernement par le parti unique ».

Quant à Senghor, il cumulait les fonctions de chef d’Etat, chef de gouvernement et chef du parti. Le rôle de contestation qui normalement est dévolu aux partis politiques fut dans cet environnement, repris par les étudiants, les enseignants et les syndicats, en somme la société civile. Toutefois malgré l’absence officielle de partis d’opposition relégués dans la clandestinité, ces années furent difficiles pour le pouvoir. Elles furent marquées par une tentative d’assassinat du président en 1967 et des grèves estudiantines et syndicales en 1968-1969 qui firent planer à nouveau le spectre d’un coup d’Etat
. Traditionnellement ancrés à gauche, le monde scolaire (étudiants, élèves et syndicats d’enseignants) allait être au centre de tous les troubles
.  

Senghor dut faire face aussi à ce qu’on appela « le malaise paysan », c’est -à- dire un mécontentement général du monde rural dû à des conditions de vie de plus en plus précaires. Durant cette période en effet (1965-1969), l’arachide connut une crise sans précédent due à l’arrêt des ventes préférentielles entre le Sénégal et la CEE en 1967 et à la concurrence du soja américain et du colza français. L’agriculture resta faiblement productive et vulnérable d’autant plus que la diversification était quasi inexistante et les outils de production rudimentaires. Le secteur agricole qui utilise plus de la moitié de la population active ne contribua plus que pour 10% à la formation du PIB à la fin des années 60. Cette crise paysanne avait d’ailleurs son pendant dans les villes où la gestion des établissements publics et parapublics se détériore rapidement. 
Pendant cette délicate période, Senghor tenta de survivre en faisant des concessions aux étudiants, aux travailleurs et aux hommes d’affaires, en cooptant leurs dirigeants mais aussi en usant de la répression pour sauver le régime (l’armée est ainsi intervenue en mai et juin 1968 pour casser la grève des étudiants et des syndicalistes)
. La tension sociale était à son comble : « la situation du Sénégal au terme de la première décennie de l’indépendance s’avérait peu souriante. Sur le plan constitutionnel, le pouvoir était de plus en plus concentré entre les mains d’un seul homme : le président de la république qui appliquait une sorte de monocratie. (….). La situation économique était désolante et les paysans en étaient les principales victimes. L’agitation sociale régnait et la popularité (…) de Senghor déclinait »
. L’Etat Providence qu’on avait présenté comme devant être l’instigateur du développement économique et social se révélait, en réalité, être le facteur principal des dérèglements et des ratés de la société. 

La situation n’allait pas s’améliorer par la suite car la décennie 70 fut une période de sécheresse chronique aggravée par la hausse des hydrocarbures ainsi que la chute du prix de l’arachide et des phosphates. Le régime de Senghor essaya de diversifier ses sources de financement au niveau international, ce qui n’aboutit finalement qu’à accroître son endettement interne et externe. Au cours de ces années interventionnistes (années 60 et 70) la plupart des pays africains ont ainsi bénéficié de facilités dans l’accès au crédit international. Ce sont ces emprunts massifs qui expliquent la fausse stabilité économique de cette période. Les résultats économiques actuels tant décriés datent en partie de cette dépendance aux ressources extérieures.

Senghor procéda alors à des manœuvres de décompression : il commença à libéraliser petit à petit le régime et à restaurer une démocratie multipartite. En 1970, le Président restaura le poste de Premier ministre (confié à Abdou Diouf), en 1974, il gracia Mamadou Dia et d’autres prisonniers politiques et reconnut quelques mois plus tard, le PDS (Parti Démocratique Sénégalais) d’Abdoulaye Wade, le premier parti d’opposition légal depuis 1966. En 1976, Senghor estima que le moment était venu pour que plusieurs partis puissent participer à la vie politique. La Constitution fixa à trois le nombre maximum de partis. Ces derniers devaient embrasser obligatoirement l’un des trois courants de pensée fixés par la loi : un courant démocratique et libéral ; un courant démocratique et socialiste ; un courant communiste ou marxiste-léniniste
.

Cette transition démocratique fut applaudie par la communauté internationale. Elle garantissait certes plus de stabilité politique dans le pays, mais certains spécialistes de la politique sénégalaise comme Christian Coulon
, affirment que cette libéralisation tentait en réalité de masquer la profonde crise entre l’Etat et la société. La transition était ainsi une tentative pour donner un nouveau souffle à un Etat en butte à des contraintes économique, politique et sociale. L’économie en effet continue de se détériorer à cause des nombreux déséquilibres internes et externes, ce qui finit par rendre inéluctable (selon le FMI et la BM) une politique d’ajustement.

 1.2. Abdou Diouf ou « le temps des incertitudes »
 (1981-2000)

Ce nouveau chapitre de l’histoire du Sénégal a été surtout marqué par la personnalité d’Abdou Diouf, le successeur choisi de Senghor qui quitta volontairement le pouvoir en 1981. Sur le plan constitutionnel son départ avait été minutieusement préparé grâce à la modification constitutionnelle apportée en 1976 à l’article 35. Cette dernière permettait au Premier ministre de remplacer le Président en cas de vacance du pouvoir. Mieux encore, en nommant Abdou Diouf Premier ministre dès 1970, Senghor avait veillé à ce que son successeur se prépare pendant une longue période à sa future fonction
. Toutefois l’opposition, qui a vigoureusement contesté les dispositions de l’article 35 en raison de son caractère monarchique et anticonstitutionnel, considéra que Senghor voulait quitter un navire en train de couler. Même si l’affirmation parait exagérée, il faut reconnaître que la situation sociopolitique et économique du pays n’était pas des meilleures. En effet les grèves répétées de lycéens, d’étudiants et d’enseignants continuaient d’agiter le pays. Outre ces difficultés sociales, le Sénégal affronta pendant les dernières années du règne senghorien, une situation économique difficile doublée de graves erreurs de gestion. Senghor laissait donc à Diouf un héritage socio-économique lourd. Cette situation désastreuse exigea du régime le recours à l’assistance des instances économiques mondiales, qui allaient en réalité, à partir de ce moment, diriger la politique économique, donc sociale, du pays. L’arrivée de Diouf à la magistrature suprême coïncide la mise sous tutelle économique du pays. Le Sénégal est contraint de modifier sa politique économique d’obédience socialiste pour une plus grande libéralisation. Diouf trouva lui-même un nouveau slogan qui en disait long sur le changement à venir : « moins d’Etat, mieux d’Etat », une formule qui exprimait le brutal désengagement de l’Etat de secteurs-clefs de l’économie, comme l’agriculture, la santé, l’emploi et l’éducation. Un tournant majeur venait de s’opérer dans la vie politique, économique et sociale. 

Cette crise que connaît le Sénégal n’épargne en réalité aucun des pays africains nouvellement indépendants. La Tunisie, le Maroc, et un peu plus tard l’Algérie, mais aussi l’ensemble des pays ouest-africains (sauf la libérale Côte d’ivoire), rompent brutalement avec le socialisme et se tournent sans transition « vers un libéralisme naguère stigmatisé »
. Le FMI avait en effet exigé du Sénégal et de ces pays, une politique draconienne d’austérité afin de pouvoir bénéficier de tout nouveau financement. La nouvelle rationalité promue par le FMI et la Banque Mondiale est mise en pratique à travers les Politiques d’Ajustement Structurels (PAS)
. 
Ce terme d’expert cachait en réalité un enjeu de taille : la libéralisation des économies africaines jugées trop étatiques, le désengagement des Etats au profit du secteur privé. Pour y arriver, les gouvernements devaient, entre autres procédures, faire des coupes sombres dans les dépenses publiques et réduire d’une manière sensible la taille de leur fonction publique.

Sur le plan politique, Diouf essaya de donner un nouveau souffle à la vie politique. Quatre mois après sa prise de fonction, il proposa une réforme constitutionnelle pour abroger la loi de 1976 qui limitait le nombre de partis politiques et leurs idéologies. Cette libéralisation du régime donna naissance à une multitude de mouvements politiques. Bien vite, le nombre de partis dépassa la dizaine : en plus des trois partis déjà reconnus (PDS, PAI, MRS) d’autres obtinrent leurs récépissés. Cette floraison de partis politiques était largement due à l’émergence officielle de groupes de gauche qui jusque-là étaient dans la clandestinité Le même phénomène de multiplication se répercute aussi dans le mouvement syndical. Ce fut le printemps des partis
. A en croire Gerti Hesseling et O’Brien, cette apparition au grand jour n’a pas profité aux divers partis d’opposition, le gouvernement ayant selon eux, prévu, sinon organisé cette déconfiture de la gauche. 

La victoire éclatante de Diouf aux élections de 1983 (83% pour Diouf et 79.9% pour le PS) ne fut une surprise pour personne. Le cadre constitutionnel, législatif et politique favorisait à tout point de vue le parti majoritaire. De plus, les deux principales confréries musulmanes (mourides et tidianes) donnèrent des recommandations de vote (ndigel) en faveur de Diouf et du PS. Les élections furent comme d’habitude contestées par l’opposition, on protesta contre ce que Wade a qualifié de « mascarade électorale »
. 

Fort de sa légitimité démocratique, Diouf annonça en 1983 le retour à un régime présidentiel fort. Ce renforcement des pouvoirs du président s’expliquait selon Diouf par la nécessité pour le gouvernement d’être plus efficace dans la mise en œuvre des PAS car économiquement, l’Etat était en faillite. Comme Senghor, il supprima le poste de Premier ministre, mais décidé à lutter contre le système clientéliste et la corruption généralisée, Diouf plaça des technocrates peu connus à des postes clefs de l’Etat. Par cette opération il allait s’aliéner les vieux barons de l’époque senghorienne tels que Habib Thiam, Moustapha Niasse, Daouda Sow etc, ce qui ne fit approfondir la crise au sein du PS et contribuer à sa démobilisation.

En réalité, le parti dont Diouf hérita après avoir pris la place de Senghor en tant que Secrétaire général en janvier 1981 était déjà en décrépitude. Au début des années 80, après plus de vingt ans de pouvoir, le PS avait beaucoup perdu de son dynamisme : le clientélisme et le népotisme prévalaient, le parti n’avait presque pas changé dans sa structure et son organisation. L’extrême centralisation du pouvoir à la présidence et l’absence de menace réelle de la part de l’opposition avait contribué à accroître son apathie. En affirmant son souci de rompre « avec les vieilles pratiques que nous appelons pudiquement politiciennes », Diouf, s’attaquait directement aux patrons politiques, et à leurs pratiques clientélistes qui avaient structuré le régime de Senghor.  Ces derniers quittent massivement le parti : en 1984, on annonce le départ d’Habib Thiam, ancien Premier Ministre et de Moustapha Niasse, Ministre des affaires étrangères. Puis c’est Daouda Sow, président de l’Assemblée nationale qui se voit obligé de démissionner. En 1989 c’est la dislocation du Bureau politique du PS qui est remplacé par un bureau exécutif provisoire de 13 membres. 

Mais cette dynamique de renouveau est rapidement cassée par la sévère cure d’austérité imposée par les PAS. Dès 1984 Diouf doit faire face aux mouvements étudiants : ils rythmeront la vie politique sénégalaise jusqu’à la défaite de 2000. Le manque de débouchés pour les diplômés, l’absence d’infrastructures scolaires correctes mais surtout l’échec total de la Nouvelle Ecole promise par Diouf en sont les causes principales. De même l’Etat se montrera tout au long des années 80 et 90 incapable de satisfaire la demande sociale, qu’elle vienne des policiers (grève en 1987), de l’opposition, des syndicats ou des étudiants (1988 et 1993 furent des années blanches c’est-à-dire invalidées). 

En dépit de ce désenchantement général, Diouf réussit à gagner les élections controversées de 1988 qui  allaient provoquer les manifestations les plus longues du pays. Ces élections de 1988 avaient eu lieu dans une atmosphère de mécontentement général. Beaucoup d’analystes considèrent qu’elles ont marqué un véritable tournant dans la vie politique et sociale du pays : la campagne fut violente et les résultats contestés au point de donner lieu à de graves émeutes urbaines. La jeunesse, sûre de son droit, affirma la défaite de Diouf et du PS car ces élections ont été entachées par de nombreuses pratiques frauduleuses et nombre d’analystes doutent même de la réalité de la victoire de Diouf et de son parti
. Diouf déclara l’Etat d’urgence ainsi qu’un couvre-feu. Des chefs de l’opposition, Abdoulaye Wade et Amath Dansokho, furent emprisonnés pour atteinte à la sûreté intérieure de l’Etat.  Si la crise politique eût cette ampleur, ce fut parce qu’elle se doublait d’un désastre sur le plan économique : durant toute la décennie 80, des secteurs aussi importants que l’agriculture, l’emploi, l’éducation et la santé, furent structurellement en crise. Les PAS avaient gelé les subventions agricoles et les recrutements dans la fonction publique, l’hôpital et l’école publics étaient devenus les établissements des pauvres (classes à doubles flux, multigrades, salles de soins sur bondés…). Quant au pouvoir d’achat, il n’avait cessé de se détériorer, aboutissant en 1988, en plein état d’urgence, à une marche des femmes à Dakar pour protester contre la cherté de la vie. Il en allait de même dans le reste de l’Afrique noire mais aussi au Maghreb où la mise en place des PAS avait drastiquement réduit les efforts de l’Etat dans la subvention des denrées de première nécessité. L’augmentation des prix sera le détonateur des émeutes marocaines de 1981 et de 1984, des sanglantes émeutes tunisiennes dites « du pain » de 1984 qui feront 130 morts et celles algériennes de 1988 dont la répression fera plusieurs centaines de morts
.  

Les tensions électorales de 1988 à peine apaisées, les difficultés s’accumulèrent de nouveau pour l’Etat-PS. En 1989, le conflit sénégalo-mauritanien laissa le Sénégal avec plus de 200.000 réfugiés
. Cette même année, les relations avec la Guinée-Bissau se détériorèrent suite à un différend maritime mais aussi à cause de l’aide que ce pays faisait bénéficier aux rebelles casamançais. 

A l’heure de l’esquisse du premier bilan de Diouf en 1990, beaucoup de sénégalais sont insatisfaits. Le PS est plus que jamais le parti de la redistribution des prébendes car, pragmatique, Diouf s’est rendu compte qu’il ne pouvait se passer des vieux barons. Ceux qui ont dû quitter le gouvernement sont rappelés ou ont été consolés par de juteux postes de Président de Conseil d’administration d’importantes entreprises, d’ambassadeurs …. Ce fut le retour à la politique politicienne. Le PS resta plus que jamais l’arène politique au sein de laquelle des factions regroupées autour d’un patron prestigieux luttent pour disposer de gains économiques et sociaux bien plus que pour des motivations idéologiques. C’est ce que montrent la plupart des analystes du PS : Zuccarelli, Coulon, Hesseling et Traoré considèrent tous que le parti est un lieu d’accaparement des ressources plutôt qu’un lieu de réflexion et de débat
. La population dépitée « n’hésite plus (…) à comparer le chef de l’Etat au rônier, cet arbre rugueux et desséché qui ne donne aucune ombre »
. 

En 1993, autre année électorale, la fronde sociale ne fit que s’intensifier. Les manifestations se succédèrent à Dakar, Thiès, Diourbel et Ziguinchor. La répression d’une marche non autorisée fit six morts dont cinq policiers. Ne pouvant apporter une solution à la crise profonde que traversait le pays, l’Etat choisit la voie de la répression : Abdoulaye Wade, Landing Savané et d’autres dirigeants de partis d’opposition furent emprisonnés pour atteinte à la sûreté publique. Les « Moustarchidines », un mouvement islamique issu de la confrérie Tidiane et opposé au pouvoir fut interdit.

Le principal parti d’opposition, le PDS et son leader Wade furent les grands bénéficiaires de cette érosion de la majorité socialiste. Wade eut ainsi successivement 25,8% et 32% des voix en 1988 et 1993. Il est par ailleurs, tout à fait symbolique de remarquer que Diouf et le PS avaient progressivement perdu la majorité à Dakar, la capitale (récupérée par le PDS). Ils gardaient encore toutefois le monde rural grâce à l’influence des chefs locaux et religieux. 

En effet, une fois encore les promesses de campagne électorale de Diouf (20.000 nouveaux emplois et baisse des prix des besoins de consommation courante) n’étaient pas tenues. Le taux d’abstention de 1993 battit tous les records : il était 60 % lors des élections législatives de mai 1993. Avec 58,4 % des suffrages, Diouf détenait le record du plus faible taux de réélection depuis l’indépendance. Il devait sa victoire à la région du Fleuve et au Bassin arachidier, régions où le patronage et le clientélisme sont solidement implantés. La baisse des voix du président aux élections de 2000 n’a fait que confirmer une tendance notée depuis 1988. Ainsi entre 1983 et 2000, Abdou Diouf aura perdu plus de la moitié de son électorat. Cette chute de représentativité touche également le PS dont la côte a dégringolé surtout dans les centres urbains.

Figure B5 : Résultats électoraux d’Abdou Diouf (1983-2000).
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Source : M. S. Ba, Données Statistiques sur les élections au Sénégal de 1959 à 1993

En 1994, on annonça la dévaluation de 50% de la valeur du FCFA ; il n’est pas besoin de préciser que cela désola la population et accrut les tensions politiques et sociales, d’autant que Diouf avait déclaré peu de temps auparavant à la télévision qu’il ne tolérerait jamais un changement de parité.

La dévaluation était devenue inévitable pour l’ensemble des pays africains de la zone Franc, car sous les PAS, la crise économique s’est généralement accentuée. Quelques statistiques suffisent à illustrer les pauvres performances de l’économie nationale. Entre 1980 et 1992 le déficit de la balance des paiements est passé de 16 millions de $ à 267 millions. La dette extérieure qui était de 131 millions de $ en 1970 est passée à 1565 millions en 1984 et à 3607 en 1992. La moyenne du taux de chômage dans la décennie 90 frôle les 25%. Une enquête sur les PAS du journal Economic Intelligence Unit conclut : « Les PAS mis en place pour résoudre les difficultés économiques des années 60 ont en réalité fait empirer les choses ». 

Dans l’ensemble donc, les PAS ont été un échec comme le montre le fameux rapport d’Eliott Berg, une des têtes pensantes du FMI, publié en 1990. Les analyses économiques de l’OCDE enfoncent le clou quand ils notent « un recul chronique et permanent de la capacité d’initiative de l’Etat, de même qu’une régression du cadre économique et social ».

Les responsabilités de cet échec -au demeurant jamais reconnu par l’Etat-PS qui se gargarisait de ses 5 points de croissance - sont certes à chercher dans la rigidité des conditionnalités de la BM et du FMI, mais l’inertie de l’Etat, sa pesanteur bureaucratique, sa mauvaise gestion ainsi que la prédation au sein de l’Etat-PS ont aussi été des déterminants majeurs. L’ajustement qui devait surtout permettre la dépolitisation de l’allocation des ressources économiques, fut contourné. Ceux qui étaient visés en premier lieu, à savoir les hommes politiques et leur clientèles, réussirent à se détourner des exigences des PAS et à perpétuer les pratiques néo-patrimoniales. En réalité les PAS ont surtout conduit à une adaptation et une sophistication des pratiques clientélistes. Alors, « sous le couvert d’une politique économique nationaliste et volontariste », l’Etat continua à « distribuer généreusement des situations de rente »
. 

En revanche, les couches les plus faibles de la population assumèrent tous les efforts de l’ajustement. Dès 1983, l’Etat comprima l’ensemble des revenus, le pouvoir d’achat chuta, la politique de « vérité des prix » augmenta les prix des produits de première nécessité
, baissa le prix d’achat de l’arachide au producteur. Une partie des salariés du privé et du public furent licenciés ou menacés dans leurs acquis et leurs rémunérations. Les nouvelles générations de travailleurs qui arrivaient sur le marché de l’emploi firent face au gel des recrutements. Cette période fut ainsi marquée par de violentes luttes syndicales qui se sont soldées par l’emprisonnement de leaders syndicalistes dont le plus connu est Mademba Sock
. La mise en œuvre des PAS fut un tel événement dans la vie des populations qu’il est nécessaire que nous nous arrêtions un instant sur ses conséquences

1.2.1. Le coût social des PAS
 « Etre pauvre ne signifie pas seulement ne rien posséder, ni posséder peu, ni posséder moins que les autres. Etre pauvre signifie être privé » Heidegger.

- Inégalités sociales et paupérisation

 « Les PAS partout où ils ont été appliqués et quel que soit le résultat au plan économique, ont toujours eu des conséquences sociales néfastes sur les populations, surtout les plus déshéritées », cette sombre constatation de Makhtar Diouf reflète une réalité indiscutable au Sénégal. Dans ce pays, les PAS ont entraîné une répartition régressive des revenus et des salaires, la faible croissance du PIB s’accompagnant d’une concentration très inégale des revenus : « en 1994, (…) on constate que les 20% les plus riches concentrent 46,6% de la consommation nationale pendant que les 20% les plus pauvres n’en consomment que 6,9% soit 7 fois moins »
. Le Sénégal se place ainsi parmi les pays où les différences dans les conditions de vie sont les plus marquées. Ce sont en effet les plus faibles et les moins intégrés dans les réseaux clientélistes qui supportent la majeure partie du poids de l’ajustement. Plus grave encore, durant cette période de crise, il n’ y a pas eu de politiques sociales adaptées ni de mesure de protection en direction des plus démunis. Quand elles existent, les aides ont plus profité aux riches qu’aux pauvres : les individus les plus vulnérables étant coupés des circuits leur permettant d’accéder aux ressources
. Quant aux aides internationales, elles ne sont pas partagées mais confisquées par une poignée d’individus qui monopolisent tous les privilèges. La société sénégalaise est socialement devenue dans cette période plus hiérarchisée et inégalitaire. Contrairement aux sociétés occidentales qui ont été marquées par l’essor spectaculaire de la classe moyenne à partir de l’entre-deux-guerres, nous assistons en Afrique au phénomène inverse, les couches intermédiaires s’appauvrissent et du fait de la croissance démographique galopante, de l’urbanisation rapide et de la crise économique, c’est la classe laborieuse précaire qui est en essor continue.

Il n’est dès lors pas surprenant de voir la pauvreté (- de 1, 5 euro par jour) gagner du terrain : elle s’est accrue à un rythme inquiétant. Elle touche 58% des ménages et 65,3% de la population en 1996.  Cette dégradation des conditions de vie est encore plus nette au niveau de la pauvreté dite extrême (- de 0,90 euro par jour) qui a doublée, passant de 6,6% à 12,9% entre 1991 et 1996
. A Dakar, en 1996, un habitant sur 2 vivait en dessous du seuil de pauvreté, sachant que c’est l’une des régions où la pauvreté est la plus faible du pays. Le rapport de 1999 du PNUD le classe au 153e rang sur 174 pays
. Ses signes les plus visibles sont la mendicité, la prostitution, la délinquance, l’exode rural. 

- Les victimes des PAS : les badolos

Elle est donc bien vraie, la réflexion populaire qui dit « Il subit tout, l’homme du peuple ! »
. En effet, c’est ceux que l’on appelle au Sénégal les « badolos », c’est-à-dire la masse du peuple, qui ont subi le plus durement la crise
. On y retrouve essentiellement les paysans, la classe laborieuse née du secteur informel urbain, les migrants arrivés de la campagne venus grossir les bidonvilles, mais aussi une partie importante de la jeunesse urbaine qui souffre de la raréfaction de l’emploi, en somme tous ceux qui doivent développer des trésors d’ingéniosité tous les jours afin de survivre. Ce sont ces groupes hétérogènes que nous appelons les badolos
. 

- Le monde paysan

Le monde rural est l’une des premières et principales victimes de la crise. C’est ce que démontre une stimulante enquête sociologique menée par un chercheur à l’Institut Fondamental de l’Afrique Noire (IFAN), Abdoulaye Bara Diop
. 

Ce dernier montre que le monde paysan est la principale victime de la crise économique qui sévit dès la fin des années 60 et qui est aggravée par les PAS. La dévaluation de 1994 ne fera qu’approfondir cette crise. En effet, selon l’auteur, « Les sécheresses fréquentes, la baisse des prix des principaux produits d’exportation, la Nouvelle Politique Agricole de l’Etat qui se traduit par la réduction des subventions et la limitation des crédits (…) sont autant de facteurs qui ont contribué à installer et à aggraver la crise en milieu paysan ». Il ajoute « …les conditions de vie des paysans de cette région sud du bassin arachidier, meilleures cependant que celles du Nord, ont été difficiles pour ne pas dire désespérées pendant toute la décennie 80, en dehors de quelques rares années de répit ; elles ne se sont pas améliorées par la suite ». Cette paupérisation prend des allures de famine pendant les années de sécheresse.  Face à de ressources devenus « structurellement » insuffisants, les paysans ont été dans l’obligation de se tourner vers d’autres activités afin de survivre : élevage de case, petit commerce, l’artisanat, le transport…et en dernier recours la migration. Au milieu des années 90, confirme une étude de la DPS « la zone rurale où vivent près de 60% de la population sénégalaise regroupe 80% des pauvres. Sur cinq pauvres sénégalais, quatre vivent dans le monde rural »
.

- La classe laborieuse paupérisée ou ‘la classe de l’informel’

Si les conditions de vie sont dramatiques dans le milieu rural, elles sont aussi très difficiles dans les villes où les perspectives d’emploi se sont raréfiées. En matière d’emploi au Sénégal, on tient compte de trois secteurs principaux : un secteur moderne (administration, entreprises publiques et privées), un secteur urbain non structuré (secteur informel) et un secteur rural. 

Le secteur moderne n’occupe qu’une faible minorité de la population active. L’échec de son développement apparaît clairement dans la stagnation, voire la réduction de la population salariée en proportion de la population active. Le salariat est en effet passé de 5,5% en 1960 à environ 4% en 1990.

En effet, l’application des PAS s’est soldée par une compression de personnel (un tiers des effectifs dans l’industrie), par une politique des « départs volontaires » initiée par l’Etat pour diminuer la taille de la Fonction Publique et enfin par des fermetures et des restructurations d’entreprises, rendant la survie de milliers de personnes précaire. Depuis le début des années 80, les effectifs de la Fonction Publique ont connu une baisse annuelle moyenne de 2%. Or en Afrique en général, au Sénégal en particulier, le salaire ne profite pas qu’au salarié et à sa famille immédiate (épouse et enfants), une partie non négligeable est redistribuée aux parents proches (pères et mères, fratrie, tantes, oncles, grand-parents). C’est ce que l’on peut appeler des dépenses de solidarité. Le chômage d’une personne salariée affecte directement tous ces individus.

Les différentes mesures prises par l'Etat, appuyé par ses partenaires au développement, n'ont pas permis la réinsertion des nombreux « déflatés » des secteurs publics, parapublics et privés ou l’insertion des nouveaux diplômés qui alimentent chaque année le marché de l'emploi. Pendant ce temps, l’offre d’emploi s’est rétrécie : de 1976 à 1991, le taux de chômage a augmenté de 9 points : en 1991, une personne active urbaine sur 5 est en situation de chômage. Dans la région de Dakar, il est de 27% et la durée moyenne du chômage y atteint presque 4 ans
. Quant au sous-emploi, il se situait entre 25 et 75 % en milieu rural et 15 % en milieu urbain. Le chômage au Sénégal est à la fois endémique (il est supérieur à 20% depuis le début des années 80) et socialement sélectif : il touche prioritairement les travailleurs peu ou non qualifiés, les jeunes qu’ils soient diplômés ou non, et les femmes. Il concerne des individus essentiellement issus des classes populaires.

Dans ces conditions, la majorité de la population active urbaine a dû soit s’insérer dans le secteur informel
, soit survivre sans emploi régulier. L’informel est le secteur économique qui absorbe les groupes issus de l’exode rural, qui emploie la main d’œuvre la plus jeune, la moins scolarisée, la moins qualifiée et la plus féminine. Il offre essentiellement des emplois précaires, c’est par conséquent le secteur où l’on gagne le moins, où les avantages sociaux sont très bas et où la protection sociale est nulle. Le développement fulgurant de ce secteur à partir des années 70 dans tous les pays du Tiers Monde a mis ce concept au cœur du débat international sur l’avenir de l’emploi dans les pays du Sud dans la mesure où la croissance de ce secteur est généralement imputée aux effets sociaux des PAS
.

 On a ainsi assisté en quelques années à une transformation radicale du monde du travail : en 1960, environ 9% de la population active travaillait dans le secteur informel, en 1996, dans l’agglomération dakaroise, il est devenu le premier pourvoyeur d’emploi. Il y fait travailler 76,4 % de la population active. Ce secteur qui fait vivre plus d’un sénégalais sur deux s’est révélé une véritable soupape de sécurité et de survie. Son développement a permis au chômage de ne pas prendre une ampleur désastreuse. Cette grande partie de la population, correspond à ce que l’on peut appeler la classe laborieuse paupérisée, par opposition à la classe moyenne classique (fonctionnaires et cadres moyens, professions libérales) ou à la classe aisée.

Son développement est allé de pair avec l’urbanisation qui concerne actuellement 40% de la population. On y retrouve toutes sortes d’emploi : des vendeurs ambulants, des gérants de petit commerces, des « commerciaux » auto-déclarés qui font du porte-à-porte, des mécaniciens, informaticiens, professeurs, chauffeurs, maçons, tradipraticiens, jardiniers, restaurateurs, coiffeurs, libraires d’un jour ou d’un mois. En somme tous les corps de métiers sont représentés. Cette population rend tous les services possibles et vend de tout, à des prix défiant toute concurrence, à telle enseigne que la plus grande part de la production provient désormais du secteur informel qui a contribué pour 54% à la formation du PIB entre 1994 et 2000. 

Cette classe des badolos des années de la crise n’est pas sans rappeler quelques traits de l’underclass américain des années 70. Cette classe paupérisée fut aussi le produit d’un taux de chômage très élevé, de la pauvreté et de la désorganisation sociale qui est à l’œuvre dans les banlieues, ces espaces sociaux sinistrés. 

- La jeunesse urbaine paupérisée

Si jusqu’en 1979, l’Etat est apparu comme le principal employeur, garantissant un emploi à presque tous les diplômés, le contingentement des recrutements qui a suivi le premier programme d’ajustement a mis fin à ce rôle, inaugurant le phénomène de chômage des diplômés de l’enseignement supérieur. 

Figure B 6 : Taux de chômage au Sénégal (1976-1998)
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Sources : DPS, Enquête emploi, Avril-Mai 1991 et Banque Mondiale in Koulibaly, p22.

Les taux de chômage les plus élevés sont observés parmi les jeunes de 20 à 24 ans et les femmes. A Dakar, La DPS montre que le chômage augmente de façon sensible avec le niveau scolaire, passant de 13,5 % chez ceux qui n’ont pas fréquenté l’école, à 18 % chez ceux qui ont suivi un cycle secondaire, à 23 % chez ceux qui ont un niveau universitaire, « preuve que le niveau d’éducation ne garantit nullement un emploi »
, situation qui crée chez les diplômés de douloureuses désillusions.

Le Recensement Général des Demandeurs d’Emploi réalisé en 1999 donne la meilleure situation d’ensemble sur le chômage des jeunes au Sénégal. Ainsi sur les 157.063 demandeurs d’emploi enregistrés, on dénombre 87.077 jeunes (âgés de 15 à 34 ans), soit 55,4% c’est-à-dire plus de la moitié des personnes inscrites. Ces Jeunes Demandeurs d’Emploi (JDE) sont formés à 3% d’étudiants, et vivent principalement dans les régions de Dakar, Saint-Louis, Thiès et Fatick. Ils sont constitués pour 2/3 de jeunes hommes et pour 1/3 de jeunes femmes
. 

Cette jeunesse désœuvrée, désorientée, aigrie, qui a le sentiment qu’on lui a spolié ses droits et son avenir, se pose contre une idéologie gouvernementale qui n’a pas de prise sur les réalités de la société. C’est en effet ce modèle politique qui a transformé la population en une masse de badolos. En Afrique noire comme dans les pays progressistes arabes, le socialisme et plus tard le libéralisme ne sont pas parvenus à élever durablement le niveau de vie des populations. Quant à la jeunesse urbaine, elle vit de douloureuses désillusions, obligée qu’elle est de revoir ses ambitions à la baisse et de vivre d’expédients : rien qu’à Dakar, on ne compte plus les diplômés de l’Université qui se retrouvent à faire du petit commerce (boulangerie, gérant de cabines téléphoniques …) pour pouvoir s’en sortir, pour « raccommoder, rafistoler, ajuster » le quotidien, comme le suggère une expression Wolof typique des jeunes
. Quand par extraordinaire, elle rentre dans le monde du travail, c’est pour se faire exploiter dans d’interminables stages chichement indemnisés. Mais dans la majeure partie des cas, les jeunes ne trouvent rien à faire de leur temps et de leur vie, sinon se réunir autour de longues séances de thé (ataya). Une oisiveté qui n’est pas sans rappeler celle du hittiste algérien que décrit Gilles Kepel, l’expression désigne, nous dit-il,  « le jeune désoeuvré adossé au mur toute la journée »
. Le caractère népotique et prédateur du pouvoir empêche en effet toute possibilité ou presque de se réaliser socialement ou professionnellement. La situation est d’autant plus difficile que cette génération est plus éduquée que toutes celles qui l’ont précédé : elle est donc plus consciente de l’abîme qui la sépare des promesses électoralistes.

- Stratégies de survie

Face à cette crise d’une ampleur considérable, des solutions d’adaptation et de survie ont été mises en œuvre par les populations. Diverses stratégies ont été appliquées pour dépenser moins, que cela soit dans l’habillement (friperie), les études (librairies « par terre » qui vendent des livres de seconde main), les soins (automédication), dans le transport (les voitures ‘clandos’, voitures de particuliers qui ont fait du covoiturage une profession, concurrençant ainsi les taxis trop chers et les bus trop rares), et dans la vie quotidienne où l’on a préféré le matériel d’occasion au neuf. On fait aussi tout son possible  pour gagner de l’argent d’où le succès du PMU en dépit de l’interdit religieux. Toutefois, le fait le plus marquant de cette période reste le développement spectaculaire de l’émigration économique. 

Au Sénégal, l’émigration est d’abord interne. Les migrations à destination des villes sont de l’ordre de 57 %, celles vers l’étranger de 7,7 %. La persistance de la crise du monde rural est à l’origine d’un l’exode rural massif vers les grandes villes et principalement Dakar, la capitale. En effet, les centres urbains qui sont aussi les centres économiques exercent une forte attraction sur les populations rurales
. Les plus chanceux quittent le pays dans le cadre de migrations de travail interafricaines : on retrouve les Sénégalais un peu partout en Afrique : en Côte d’Ivoire, au Gabon, au Nigeria, en Afrique du Sud, en Libye, au Maghreb. Toutefois, ces foyers d’immigration africaine se ferment les uns après les autres car leur situation économique se détériore également. 

Quant à l’émigration vers les pays occidentaux, elle n’a jamais atteint un niveau aussi élevé : l’Italie, l’Espagne et les Etats-Unis sont venus s’ajouter à la destination traditionnelle qu’était la France
.

 Au Sénégal, la crise a en effet favorisé l’émergence d’une véritable culture de l’émigration, qui associe la migration à la réussite : « Pour nous, il n y avait qu’une seule porte de sortie : l’extérieur. Nous étions fermement convaincus que ‘le salut est dans l’émigration’
.  En terminale, le bruit courrait que notre professeur de philosophie, qui avait fait ses études à l’étranger était revenue au pays pour y travailler. Nous la prenions pour une martienne : comment pouvait-on renter pour travailler au Sénégal ? »
. Pour beaucoup de jeunes en effet, quitter le pays est devenu une obsession, un impératif catégorique. Malgré des taux de déperdition humaine très élevés, il est des familles qui vont jusqu’à hypothéquer leur maison pour acheter le précieux visa à des prix exorbitants et réaliser le rêve de leur enfant. D’autres n’hésitent pas à risquer leurs vies dans des traversées hasardeuses du Sahara ou de l’Atlantique. 

Tableau B7 : Sénégalais et Français d’origine sénégalaise en France (1982-1999)

	
	1982
	1990
	1999

	S&F d’origine S
	35260
	51943
	58815


Source : INSEE, Recensement de population (in Michelle Guillon, « La mosaïque des migrations africaines »).

Ce tableau de l’INSEE représente les Sénégalais résidant et travaillant en France et les Français d’origine sénégalaise ayant eu la nationalité par acquisition (les naturalisés). C’est la communauté noire africaine la plus importante en France, qui dépasse celle des Maliens, des Camerounais ou des Ivoiriens
. 

Le véritable moteur de l’économie sénégalaise, c’est donc aujourd’hui la rente migratoire, qui continue à croître  fortement.  Entre 1,5 millions et 3 millions de Sénégalais sont officiellement installés à l’étranger, « un effectif considérable quand on sait que la population du Sénégal ne dépasse pas les 11 millions. L’économie sénégalaise est fortement alimentée par la consommation de la rente migratoire. Selon certaines estimations, la diaspora transférerait entre 300 et 500 millions d’euros par an, soit entre 5% et 10% du PIB »
.

Il aurait fallu, pour faire le tour complet des stratégies de survie économique, parler du travail des enfants, mis de plus en plus tôt sur le marché du travail comme garçons à tout faire, bonnes, apprentis. Ils coûtent en effet moins cher aux employeurs et sont une source de revenus complémentaire pour les parents
. Mais aussi insister sur la délinquance attestée par la multiplication des délits et de la criminalité dans la décennie 90. Les personnes détenues sont pour la plupart des jeunes : environ 70% d’entre eux sont âgés de 13 à 35 ans pour la période 1993-97
. Une comparaison de ces effectifs avec ceux des périodes antérieures met en évidence une recrudescence de la criminalité. Les données de la criminalité montrent aussi que le milieu urbain est le plus touché : en 1999 par exemple, 48% des détenus sont écroués à Dakar. Les agressions, vols et pick pocket y avaient atteints une telle ampleur, surtout dans les banlieues, que les femmes par exemple, n’osaient plus y porter des bijoux de valeur. Une nouvelle figure du jeune est apparue : celui de l’agresseur agissant en bande et qui a fait régner dans, une véritable psychose sociale. 

Le pendant féminin de ce malaise social est la prostitution, qui a pris elle aussi, un caractère juvénile. Selon une enquête de la DPS, environ 20% des prostituées n’ont pas l’âge légal (21 ans).  Elles sont 92% à s’adonner à cette activité à cause de conditions économiques difficiles et le font uniquement pour des raisons financières. Parmi elles, 48% sont des femmes divorcées, 12% sont mariées, 6% sont des veuves ayant probablement des enfants à charge. 

1.2.2. Anomie, crise de la culture et désagrégation sociale

Les changements politiques et économiques que nous avons décrits s’accompagnent d’un dérèglement social et culturel de grande ampleur.  Les politiques économiques ont en effet eu des implications socioculturelles décisives. A tous les niveaux de la vie sociale, des troubles apparaissent, c’est toute la société qui sombre dans un désordre généralisé, dans un « état d’anomie » alors même que l’ordre social traditionnel, bouleversé par les changements économiques n’arrive plus à jouer son rôle de régulateur. C’est pourquoi le concept d’anomie est en effet parfaitement opératoire pour analyser la rupture d’équilibre au sein de l’organisme social, rupture consécutive au Sénégal à un désastre économique aussi profond que durable. Pendant ces décennies de crise, la société fut en effet embourbée dans « conflits sans cesse renaissants et des désordres de toutes sortes »
 que ne pouvaient résoudre ni l’ordre traditionnel dont les règles avaient perdu leur autorité ni l’ordre politique délégitimé. La crise, par son ampleur fait éclater l’ordre social, ses limites et ses réglementations. Les contrôles et les liens sociaux traditionnels se relâchent, s’affaiblissent, il en résulte une déstructuration profonde. La société se désagrége abandonnant sur le bord de la route un grand nombre de ses membres, les laissant seuls et angoissés. En effet, affirme Durkheim, « dans les cas de désastre économiques, il se produit comme un déclassement qui rejette brusquement certains individus dans une situation inférieure à celle qu’ils occupaient jusqu’alors. Il faut donc qu’ils abaissent leurs exigences, qu’ils restreignent leurs besoins, qu’ils apprennent à se contenir davantage. Tous les fruits de l’action sociale sont perdus en ce qui les concerne ; leur éducation morale est à refaire »
.

La réflexion sur cette crise des valeurs et de la culture est une question brûlante qui mériterait une analyse autonome car elle se manifeste à tous les niveaux de la société. Pour notre part nous allons nous contenter de pointer certains espaces où elle revêt une dimension particulière : l’espace idéologique, la famille, l’enseignement et les valeurs traditionnelles, qui illustrent l’écroulement des structures traditionnelles et de l’échec des modèles importés. 

- L’impasse idéologique

La crise du modèle politique sénégalais est d’abord celle d’une crise idéologique. Des années 50 au début des années 80, le Sénégal a été marqué par la personnalité et la pensée de son président-poéte. Senghor a été le promoteur du cadre idéologique dans lequel a baigné le pays durant ces années cruciales. C’est lui en effet qui va mettre en place ce que Momar C. Diop et Mamadou Diouf ont appelé « le triangle idéologique» à savoir la Négritude, la Francophonie et le Socialisme africain qui allait en soutendre toute la vie politique et intellectuelle du pays.

Formulée dans les années 30, la négritude est définie par Senghor comme l’ensemble des valeurs culturelles communes au monde noir. Elle doit dès lors créer une mémoire collective sénégalaise qui rende possible l’unité nationale au-delà des particularités ethniques, religieuses, régionales ou de caste. Quant au socialisme africain
, adaptation locale d’une idéologie occidentale, son appropriation en tant qu’idéologie politique est fondamentalement liée à la décolonisation. Il s’agissait, une fois l’indépendance acquise, de construire un Etat et une Nation, de mettre en place une économie capable de sortir les anciennes colonies de la pauvreté et de la dépendance. Il fallait une direction globale qui intègre les besoins aussi bien politiques, qu’économiques et culturels des peuples noirs. Le socialisme africain devait être cette idéologie qui servirait de soubassement à l’action du pouvoir et en même temps l’affirmation de la personnalité africaine parmi les autres peuples et civilisations. Il n’est donc pas surprenant que la quasi-totalité des nations qui accèdent à l’indépendance s’en réclament : Guinée, Mali, Ghana, Madagascar, Soudan, Somalie pour ne citer que ces pays, élaborent tous des voies socialistes africaines particulières
. Pour légitimer la nouvelle doctrine, on a affirmé que l’Afrique noire est de « tradition socialiste », on a insisté sur « le caractère communautaire des sociétés africaines »
 afin de faire du socialisme « l’âme profonde » du continent noir. Dans les pays arables, on répandit l’idée que le socialisme était conforme à l’idéal islamique, il n’était que « la prolongation des idées et des pratiques du Prophète »
. Il faut dire que c’est une théorie pratique qui servait aussi bien à lutter contre la domination coloniale qu’à promouvoir un modèle économique révolutionnaire. Dans cette perspective, la voie sénégalaise du socialisme fut sans doute l’une des versions les plus abouties et les plus originales du socialisme africain : elle était d’abord critique approfondie du marxisme et rejet catégorique de l’athéisme comme condition du socialisme. Le socialisme sénégalais se définit comme humaniste et spiritualiste, synthèse entre les valeurs culturelles de l’Afrique et les théories marxistes occidentales. 

De cette « construction hétéroclite »
, devait naître « une nouvelle philosophie, une nouvelle société, bref un nouveau homo senégalensis » selon Senghor. Les socialistes sénégalais en effet ne prétendent rien moins que de « développer un type d’hommes nouveaux animés par une certaine évidence du monde et aussi une certaine intuition des valeurs spirituelles »
. 

Au final, socialisme africain et négritude devaient permettre la construction de l’unité nationale, premier pas dans « la stratégie de rattrapage » des pays développés. En effet, l’Etat-Nation occidental fut le modèle à reproduire et partout on fit de sa mise en place un impératif (ou plutôt une obsession). A l’indépendance, il était entendu, autant pour les anciennes métropoles que pour les élites locales occidentalisées, que la voie vers la Modernité et le Progrès devait passer par l’idéologie développementaliste européenne du 19ème siècle, les idéologies qui avaient mené l’Occident vers la liberté, la prospérité et le progrès ne pouvant manquer d’avoir les mêmes effets ailleurs. Ainsi Démocratisation, Industrialisation, Urbanisation, Scolarisation furent les passages obligés vers une modernité que l’ancienne métropole et les élites locales présentèrent comme l’avènement d’une ère nouvelle. Pour les masses, ce futur idéalisé tenait dans une célèbre promesse de Senghor : « L’an 2000, Dakar sera comme Paris ». 

En arrivant sur le devant de la scène politique, Diouf allait lui aussi initier une nouvelle idéologie qu’il appellera le sursaut national. En effet en 1981, le socialisme sénégalais senghorien s’était déjà essoufflé : les différents plans et le système coopératif s’étaient soldés par une banqueroute totale. De plus, l’économie sous ajustement, articulée autour de pratiques libérales exigeants le désengagement de l’Etat, s’avère incompatible avec le modèle socialiste senghorien. Une nouvelle équipe technocratique se met donc en place, et une nouvelle idéologie est fabriquée pour conforter l’hégémonie de Diouf. La thématique du sursaut national ira ainsi de pair avec la création d’un nouveau mythe : le développement. Pourtant le sursaut national allait avoir encore moins de succès que le socialisme africain. 

En effet, on a vu que le placage des recettes occidentales (socialistes ou libérales) n’a pas tenu ses promesses de progrès : «  la modernité s’avérait décevante au plus haut point »
. Elle aura surtout provoqué un « déracinement rapide et généralisé au cours des années 60 et 70, l’accroissement irrépressible de la démographie, l’urbanisation anarchique, [une] scolarisation massive mais inadéquate et au rabais »
, la misère et l’approfondissement des inégalités. Nulle part, la greffe ne permit d’accéder à un bien être comparable à celui de l’Occident.

Toutes les doctrines qui entendaient mobiliser le Sénégal indépendant se sont soldées par des échecs, montrant par là l’ampleur et la profondeur de la crise idéologique que traverse le pays. La classe politique dans son ensemble s’est révélée incapable de mobiliser le peuple derrière une idéologie ou des références qui font sens pour lui. En effet, contrairement à l’Europe où la naissance du socialisme fut le résultat de luttes sociales mobilisant toute les couches de la société, dans le monde musulman, le socialisme mûrit uniquement au sein d’une petite élite occidentalisée, celle des intellectuels modernisateurs. 
On peut ainsi considérer avec Zuccarelli que ces concepts ne furent jamais partagés par la masse du peuple, qui ne s’y retrouvait pas ou ne les comprenait pas ; ce sont des idéologies de gouvernement, faites par une élite et pour une élite. Ces théories n’ont jamais pénétré au sein des larges couches de la population pour des raisons évidentes : en 1985, 70% de la population ne parle ni n’écrit la langue officielle du pays, la langue dans laquelle sont pensées, écrites et proclamées ces idéologies : le français
. Ce sont autant de personnes donc qui n’ont pu accéder à des politiques, discours et informations qui, à priori, leur étaient destinées
. Qu’il s’agisse de la négritude, du socialisme africain, du sursaut ou du pacte national, ces doctrines n’ont été ni été accessibles ni assimilables par le commun des sénégalais. Ces idéologies se sont révélées trop éloignées des univers de représention des populations pour que celles-ci puissent les faire siennes. Elles sont restées l’apanage d’une élite minoritaire. L’enquête réalisée par Zuccarelli montre par exemple l’ignorance massive de ces concepts au sein de la population sénégalaise : sur les 59 fonctionnaires interrogés (savez-vous ce qu’est la négritude ? Savez-vous ce qu’est la voie africaine du socialisme ?), la majorité a fourni une réponse négative. On peut valablement supposer qu’il en allait de même auprès des autres couches de la population (ouvriers, paysans, femmes au foyer etc.) encore moins éduquées. 

Il y aurait aussi beaucoup à dire sur la responsabilité des intellectuels dans ces errements idéologiques. Très tôt ces derniers sont devenus les alliés du pouvoir, participant d’une manière ambiguë à la construction de la Nation sénégalaise en adhérant totalement à la vision idéologique de Senghor ou de Diouf
.

C’est la raison pour laquelle, il pèse sur une partie des intellectuels sénégalais une grande responsabilité : cette collaboration avec le pouvoir et la légitimation qui en découla, a entraîné leur silence sur des questions essentielles telles que la paupérisation des masses ou les atteintes aux libertés fondamentales. Au Sénégal, les intellectuels ont ainsi participé à l’impasse politique et idéologique. 

La classe politique s’est donc révélée incapable de mobiliser le pays derrière une idéologie ou des références communes. Le socialisme sénégalais tant vanté, n’a non plus jamais dépassé sa qualité de slogan : même sous Senghor qui l’a théorisé, il n’a pas été réalisé au Sénégal. Il faut dire que ce socialisme là « n’est pas vraiment un système mais un ensemble de désirs confus et de sentiments puissants qui se mêlent à des analyses économiques et à des opinions politiques… »
. On s’est abusivement servi d’un terme paré de toutes les vertus pour mystifier le peuple, le socialisme est devenu une sorte de « couverture idéologique »
 pour des politiques à l’opposé du modèle socialiste. On finirait presque par croire avec l’Abbé P. Kanouté que « l’essentiel dans cette formulation est le mot africain, socialisme est un terme secondaire pouvant bien être remplacé par un autre… »
. 

Or, en transformant la doctrine gouvernementale en des slogans creux, la classe politique n’avait certainement pas conscience que la déperdition de sens qu’elle initiait allait consacrer la ruine de l’idéologie d’Etat. En ce sens, on peut bien parler de faillite des idéologies occidentales et plus généralement de « déclin des utopies mobilisatrices » pour reprendre une expression d’Abderahim Lamchichi car les différentes courants politiques et économiques ne réussirent en réalité jamais à mobiliser de larges couches de la population mis à part les intellectuels et les étudiants. Et il n’est jusque dans les rangs de ces derniers où l’on ne perçoit une désaffection envers les recettes occidentales dès la fin des années 70. Non seulement les idéologies occidentales ont toujours gardé le stigmate de leur origine étrangère (néocolonialisme), mais pire encore, elles permirent aux nouvelles élites d’asseoir leur domination politique et économique sur les masses.

La crise aura ainsi révélé l’ampleur de la démagogie des hommes politiques sénégalais et le décalage qui existe entre le peuple et ses élites. Echec politique, impasse économique, crise de la culture, impasse démocratique
 : tel est le triste bilan dont peuvent se vanter ces dernières. On comprend dès lors que l’activité politique souffre au Sénégal (mais pas seulement !) d’une mauvaise image. Pour une grande partie de la population, la jeunesse surtout, les hommes politiques ont été les principaux responsables de la paupérisation du pays
. Elle n’a que mépris pour ces aînés, qui, au lieu de mener le pays vers le développement et la démocratie, se sont révélés être de véritables prédateurs. La critique est valable pour toute la classe politique y compris l’opposition. A l’époque c’était essentiellement le PDS dont les allers-retours incessants au sein des gouvernements d’union nationale ont été interprétés comme une sorte de ‘partage du gâteau national’. Le constat collectif est qu’il n y a plus de politique mais du populisme un « phénomène (…) si répandu, si dominant, qu’il pèse sur la vie politique, intellectuelle et culturelle dans tous les pays (…) musulmans »
. Ce rejet de la classe politique éclabousse aussi les intellectuels dont la démission (silence, désertion) ou la compromission (collaboration), sur le plan politique et culturel a laissé le champ libre à un pouvoir prédateur. Abdoulaye B., étudiant à l’université de Dakar en 1988, fournit un témoignage précieux qui décrit l’état d’esprit de la jeunesse urbaine : 

« L’année 1988 a été une date charnière pour les jeunes sur le plan politique. Ce fut la crise de nos principaux référents : la mort de Thomas Sankara, la  trahison de « Chaka » le leader charismatique de nos grèves (l’Etat lui avait offert une bourse d’études à l’étranger) et Landing
 qui représentait le dernier espoir pour nous, nous a aussi trahi en envoyant son fils étudier en France. C’est alors que nous avons véritablement pris conscience du fait que nous étions une génération sacrifiée. C’était la fin de tout : on se retrouvait avec une année blanche (invalidée) et un Président qui nous qualifiait de « jeunesse malsaine »
. Pour nous, l’Université était devenu un dépotoir qui délivrait des diplômes sans valeur puisqu’ils ne nous donnaient pas accès à un travail ; chez nous les maîtrisards devenaient des boulangers. A Thiès, une élève (elle s’appelait Garmi, je crois), brûla le drapeau national : c’était le symbole du désespoir total de la jeunesse et de notre haine profonde du régime PS. Ce furent des années de vide sur le plan politique et sur le plan culturel, où tous nos espoirs s’envolaient »
.

- La crise de la famille 

 La famille traditionnelle sénégalaise est sortie défaite de sa confrontation avec la mise en place d’un Etat et d’une économie modernes. Déjà dans les années 60, Louis V. Thomas et René Luneau soulignaient les transformations de la famille traditionnelle qui perdait de plus en plus nettement son « caractère globalisant »
et sa fonction d’autorité morale. Mais le coup le plus significatif porté à la famille vient de la crise économique des années 80 à 90. La crise touche presque toutes les familles, provoquant le relâchement des parents dans la prise en charge de l’éducation des enfants et un éclatement des rôles, ainsi que des recompositions importantes au sein de l’organisation familiale. Aujourd’hui la relation autoritaire au sein de la cellule familiale est particulièrement mise à mal, et sa ruine consacre celle de la famille toute entière. 

En effet, de plus en plus victimes de la crise, les parents ne parviennent plus à satisfaire les besoins primaires de leurs enfants. Il y a les pères sans emploi (fait absolument impensable dans l’Afrique traditionnelle paysanne), retraités ou invalides, qui n’arrivent plus à assumer leurs responsabilités parentales fondamentales (alimentation, habillement, santé, éducation...). Pour vivre ils sont obligés de retirer leurs enfants de l’école et les mettre sur le marché de l’emploi, ou alors de les confier à des petits marabouts qui en font ces talibés-mendiants qui ont envahi les villes africaines. Dans d’autres cas, les parents vivent de l’argent que leurs enfants ramènent, n’osant pas demander son origine souvent illégale (vols, drogue, prostitution etc.). Ces parents en souffrance n’ont plus qu’une autorité factice sur leurs enfants. Mais, il y a aussi les parents analphabètes qu’un monde sépare des besoins de leurs enfants, qui eux, ont fait des études. Ces parents placent leurs espoirs dans la réussite scolaire et professionnelle de leurs enfants, renversant les responsabilités. Il y a encore les pères absents du fait de la polygamie dispersée où l’enfant ne voit son père que les jours où il visite sa mère. Dans tous ces cas, le rôle éducatif du père parait insignifiant, « il ne produit pas une image à laquelle l’enfant puisse s’identifier valablement »
. Or au Sénégal, des parents en général, du père en particulier on attendait essentiellement le perfectionnement moral et spirituel de l’enfant et la transmission de valeurs essentielles.

Dans ce contexte d’affaiblissement de la figure du père, la mère, elle, a une position nouvelle. Elle « ne se contente plus de son rôle de dispensatrice de sécurité et d’amour sous l’autorité indiscutable de son mari, fait absolument nouveau, elle doit dorénavant suppléer aux carences d’un père souvent absent… »
. La mutation sociologique des fonctions de la mère est un des changements majeurs au sein de la société sénégalaise. Au niveau familial, les effets de la crise économique se sont en effet traduits par l’entrée massive des femmes sur le marché du travail car les seuls revenus du mari suffisent de moins en moins à satisfaire l’ensemble des besoins du ménage. Les épouses intègrent ainsi massivement le secteur informel afin de combler les déficits des budgets des ménages.  

- La crise du système éducatif

Quant à l’autre figure de l’autorité, celle de l’instituteur (et plus généralement de l’enseignant), qui il n’y a pas encore longtemps symbolisait le guide par excellence, celui avec qui on faisait ses premiers pas dans la société moderne, la crise qui touche le monde de l’éducation lui a laissé des séquelles importantes. Les salaires impayés ou payés avec du retard, les programmes inadaptés, le manque de matériel didactique, les classes surbondées, à double flux, ont fini par épuiser et démotiver les enseignants. Les grèves se sont ainsi devenues incessantes. De plus en plus d’enseignants ne croient plus au système et font un service minimum, obligés qu’ils sont de donner des cours privés pour avoir un salaire décent. Les établissements publics deviennent progressivement les écoles des pauvres : les professeurs y sont régulièrement absents, les programmes ne sont presque jamais finis, d’où un niveau en chute libre et un taux d’échec aux examens et concours très élevé. L’enseignant cultivé, craint et respecté des années 60 et 70 est devenu aujourd’hui une figure quasi mythique. A sa place, des professeurs grévistes, syndicalistes, corporatistes, parmi lesquels bien peu se sentent investis d’une mission.

La crise de la figure de l’enseignant, n’est qu’un des symptômes de la crise généralisée du système éducatif sénégalais. A l’indépendance, les gouvernements africains ont partout accéléré le processus de scolarisation. Il y eut un accroissent massif des effectifs qui se fit aux dépens de la qualité de l’enseignement. Au Sénégal, même si l’Etat a toujours fait de l’éducation un des enjeux importants de développement, cela  n’a pas empêché ce secteur de connaître une crise structurelle liée à la faiblesse de l’accès, à l’inefficacité interne du système éducatif et à une organisation peu rationnelle. Dès lors, la qualité de l’enseignement s’est dégradée : effectifs pléthoriques en milieu urbain et dans les écoles publiques, rareté des établissements en milieu rural, et partout manque d’infrastructures adéquats de manuels scolaires, d’où des taux de déperdition élevés
. Dans l’enseignement supérieur et universitaire qui nous intéresse particulièrement ici, les taux de redoublement et d’abandon sont aussi relativement élevés. Ils sont de l’ordre de 36% dans les facultés. Si à l’université les dépenses sociales ont augmenté (bourses, nourriture et logements) pour éviter les grèves estudiantines, cette amélioration s’est faite aux dépens de la qualité de l’enseignement universitaire. On s’accorde à considérer l’école sénégalaise comme une école qui forme des chômeurs diplômés : dans la décennie 90, on estime à 4000 le nombre de diplômés qui arrivaient chaque année sur le marché du travail, mais moins du tiers trouvait un emploi.

- La crise des valeurs

Le dernier élément de cette crise totale est la misère des valeurs traditionnelles. La trahison des élites, la perte ou la perversion des valeurs sont autant de phénomènes anomiques qui montrent l’ampleur de la crise sociale. Traditionnellement la société était attachée à des valeurs (l’honneur, la parole donnée, le respect envers les aînés, la politesse, l’obéissance envers les père et mère) qui aujourd’hui ont de moins en moins cours. « Hier le paysan (…) restait préoccupé de l’opinion d’autrui, il voulait assurer sa sécurité et son prestige. Aujourd’hui le citadin poursuit la quête du profit pour le profit et par le profit : tel est le grand changement et le trait pertinent qui qualifie la situation actuelle »
. Au-delà de tout manichéisme simplificateur, tous les observateurs de la société s’accordent pour reconnaître qu’aujourd’hui elle est devenue matérialiste dans le sens le moins noble du terme : l’argent y est devenu la référence centrale. La société respecte et admire ses membres à hauteur de leur puissance et de leur richesse, et non plus de leur dignité et de leur honorabilité. Elle chante, encense et loue ceux qui lui distribuent de l’argent, qu’il provienne de détournements, de corruption ou d’escroquerie. Car ce ne sont plus le travail et l’endurance qui  sont élevés au rang de vertus  mais la vénalité et le népotisme : il faut profiter de sa fonction pour amasser le maximum de ressources et assurer une vie paisible à tous ses proches. On ne s’encombre plus de valeurs désuètes ou de scrupules inutiles ; la logique est simple : « si je ne le fais pas, quelqu’un d’autre le fera, alors je le fais ! ». Et puis, il n’y pas de honte à faire ce que fait tout le monde, ce que fait l’élite. Alors au vu et au su de tous, on vole, ment, triche, corrompt, l’argent bien distribué se chargeant de tailler une réputation sur mesure. L’honnêteté devient égoïsme et méchanceté, le travail, de l’affectation.  C’est ainsi que, transformée en qualité moderne, la course à l’enrichissement rapide (parce qu’illicite) a pris des proportions énormes : hommes politiques et d’affaires, directeurs, chefs de service voire simples employés et sous-fifres cherchent chacun à « manger » sa part du gâteau national. Dès lors il n’est pas surprenant que toutes les figures de l’autorité traditionnelle ou moderne s’effondrent : maîtres ou juges, patrons et policiers, il n’en est pas un que l’on ne puisse « acheter » ou qui ne se débatte dans des scandales financiers. De nouveaux dictons ont fait leur apparition, qui montrent par leur cynisme et leur pragmatisme le changement de mentalité qui s’est opéré. Ainsi de « C’est par le travail que l’on devient homme » on est passé à « Ce n’est pas le travail qui donne de l’argent, mais les stratagèmes, les astuces, les habiletés »
.  La misère morale au Sénégal se manifeste en réalité à tous les niveaux de la société, la question de l’argent et des valeurs ne sont que les parties visibles de l’iceberg. 

Un des éléments qui illustre sa profondeur et sa gravité c’est qu’elle atteint une sphère que l’on aurait cru au-delà de tout soupçon : celle des guides religieux, les marabouts. La prise de distance envers le pouvoir politique s’accompagne en effet, d’une désacralisation progressive de l’image des chefs religieux. Durant les décennies 70 à 90 qui marquent la période la plus aigue de la crise, on a assisté en effet à un bouleversement, essentiellement dans les zones urbaines, dans la manière de percevoir les marabouts. Si les gens respectent toujours autant les Grands guides que sont les Khalifes des confréries, on se défie en revanche des « petits marabouts » ceux de la 3e génération, celle des petits-fils. Ces derniers sont considérés comme ignorants, affairistes, mondains, politiciens et on ose de plus en plus dire les marchandages et la corruption qui caractérisent l’essentiel de leurs rapports avec le monde politique. Ainsi quand ils n’appellent pas à voter pour le gouvernement, les petits marabouts créent leur propre « circuit politique et économique, parallèle à celui de l’Etat »
 mobilisant le vote de leurs talibés pour leur propre compte, et choisissant ainsi explicitement le temporel sur le spirituel. En se mettant sur le devant de la scène politique, ils ont d’une manière consciente ou pas, troqué leur aura de sainteté (supposée) contre le récépissé du parti. Ils en assument aujourd’hui les conséquences. Moustapha Sy pour la Tidjaniyya, mais aussi Kara et Béthio sont particulièrement critiqués y compris au sein de leurs propres confréries. Il leur est fait grief d’instrumentaliser les confréries à des fins personnelles et politiques, de banaliser des pratiques hétérodoxes et de folkloriser la religion (la Divine mélodie de Kara et les Thiants festifs de Béthio)
. Si une partie de la population, la jeunesse en crise surtout, a pu trouver en ces personnalités des refuges, ils ont au contraire servi de repoussoir à d’autres groupes. 

Voilà les conditions de vie de la population sénégalaise, prise au piège entre la faillite du socialisme gouvernemental, les PAS, la dévaluation, la paupérisation et la précarisation qui en ont suivi. Analysons maintenant le contexte international dans lequel a émergé l’islamisme.

Section 2 : Le contexte international : bouleversements dans la Umma

Introduction
Les années de la crise ont été marquées à l’échelle mondiale par les progrès de l’islam et de l’arabisation. Ce réveil a été particulièrement vigoureux en Afrique sub-saharienne. Si la première expansion de l’islam en Afrique de l’Ouest entre le XIe et le XIXe fut essentiellement, comme nous l’avons vu plus haut, l’œuvre de commerçants et de marabouts, la seconde vague, celle de la réislamisation du XXe siècle en revanche, sera majoritairement le fait des courants fondamentalistes, organisés au niveau international et financés par la formidable manne pétrolière arabe. 

Entre ces deux expansions en Afrique Noire, un point essentiel mérite d’être retenu, c’est la permanence et la centralité du foyer arabe dans la propagation de l’islam. En effet, l’influence puissante que les centres musulmans du Maghreb, d’Arabie et du Moyen Orient ont toujours exercée sur les élites islamiques locales ne s’est pas démentie. Ces dernières, affirment G. Nicolas, ont toujours été en relation immédiate avec les théologiens arabes
 : « entre oulémas du Mali, de la Mauritanie, du Sénégal, du Nigeria et ceux du Hijaz existaient des liens anciens »
. Il en allait de même en Afrique orientale où les relations avec les pays arabes étaient encore plus anciennes. Ces relations entre Afrique Noire et monde arabe s’expliquent par des raisons historico- religieuses évidentes : l’Arabie est le foyer originel de l’islam, terre d’élection de la Révélation et des Lieux Saints, et l’arabe, langue du Coran est la langue sacrée de tous les musulmans. Mais aussi par des raisons politiques et de proximité : il y a des pays sud-sahariens ‘naturellement’ tournés vers le monde arabe (le Nord du Tchad est très orienté vers la Libye, le Soudan vers l’Egypte, la corne orientale de l’Afrique et les cités côtières de l’Océan Indien vers les pays du Golfe). Ce furent d’ailleurs les rares pays où l’islamisation est allée de pair avec l’arabisation. 

D’autre part, le pèlerinage à la Mecque, qui, avant la généralisation de l’avion durait souvent des années, mettait en contact direct les peuples africains et arabes. Le Hajj fut un élément décisif dans la mise en place de cet espace arabo-africain : « par ce truchement, des Africains (…) accédaient directement à la culture arabe. Ils vivaient pendant de longues périodes de temps en terre arabe (…). Certains d’entre eux ont vécu une partie de leur vie outre-Sahara »
. De même, l’Afrique noire a fréquemment été parcourue par des missionnaires arabes. Certains de ces personnages ont joué un rôle très important dans le développement de l’islam local, celui des confréries en particulier. D’une manière générale, on peut donc affirmer avec Guy Nicolas que, « le monde arabe n’a cessé d’influencer l’islam sud-saharien, de manière variable, selon les lieux, les groupes, les périodes, au cours des siècles »
. 

Cependant avec l’arrivée des Européens dans les pays arabes et africains, ces rapports se sont distendus. Nous avons vu en effet, à quel point le commerce transsaharien a été ruiné par le commerce atlantique. Mieux encore, sous l’épisode colonial, les centres européens se sont progressivement substitués aux foyers musulmans traditionnels. Le pouvoir colonial allait par ailleurs s’efforcer de briser ces liens antérieurs et séparer l’Afrique Noire du reste du monde arabe. Le but était d’éviter tout embrassement panislamique et plus tard, à la fin de la seconde Guerre Mondiale, une contagion des mouvements nationalistes arabes dans le sud de l’Afrique. Dans cette perspective, l’administration coloniale restreignit la circulation des personnes et exerça une surveillante étroite sur les voyageurs et les documents venant du foyer arabe. 

Alors, par la force des choses, l’impact du monde arabe s’estompa et « à l’époque de la décolonisation, nous dit Guy Nicolas, il n’exerçait plus d’attraction sur la plus grande partie des nouvelles générations sud-sahariennes (…). Ou bien, cette attraction était jugée par celles-ci inadaptée à la modernité ou aliénante »
. Pourtant souligne Christian Coulon, « il serait trop naïf de croire que l’impérialisme européen ait pu faire table rase d’un système de relations fort bien ancré dans la réalité sociale »
 et minimiser ainsi les capacités de résistances des sociétés colonisées. Selon Christian Coulon en effet, les relations arabo-africaines ont subsisté et se sont maintenues sous des formes plus discrètes mais tout aussi efficaces : « le commerce transsaharien est devenu clandestin, les rapports politiques ont continué à imprégner toute une culture politique musulmane et les relations religieuses ont pris des chemins de détour »
.

Il semblerait qu’il y ait beaucoup de vrai dans cette analyse car il apparaît que dès l’éveil du nationalisme arabe, au lendemain de la seconde Guerre Mondiale, le foyer arabe a recommencé à rayonner en direction de l’Afrique Noire. Les rares étudiants noirs africains qui dans les années 50, fréquentaient des universités du Maghreb et du Moyen Orient, puisèrent auprès des intellectuels et oulémas arabes une idéologie à la fois anti-impérialiste et islamique. Ils prirent à leur retour la tête du mouvement réformiste de renouveau islamique dont a montré qu’il était anti-colonialiste, et opposé à l’occidentalisation des élites locales. Ces « nouveaux musulmans » rattachaient ainsi de nouveau, l’Afrique Noire aux grands mouvements en cours dans le monde islamique. Le retour de cette jeunesse arabisante marque le renouveau de l’influence arabe en terre africaine : le mouvement allait essaimer dans tous les pays africains musulmans avec un impact décisif au Nigeria, au Niger, au Mali, au Sénégal, en Côte d’Ivoire, au Cameroun, au Soudan, au Tchad, au Burkina Faso  etc.

Pourtant l’influence du courant réformiste mérite d’être relativisée : elle n’a touché, dans les années 50 et 60, qu’une faible élite. Les raisons de cet échec relatif sont dues selon Guy Nicolas au fait que « les écrivains de la renaissance islamique mettaient principalement en avant l’identité arabe, dont les Africains sud-Sahariens étaient pour la plupart exclus. Même ceux qui cherchaient à dépasser le cadre de la nation arabe pour s’engager dans la voie du panislamisme ne pouvaient s’empêcher d’assimiler islamité et arabité, selon une démarche qui recouvrait aux yeux de nombreux Africains sud-sahariens un certain ethnocentrisme lié à un racisme latent, lui-même hérité de la traite des noirs »
. L’impression qui en résultait était que les Arabes se considéraient comme les leaders naturels du mouvement anti-colonialiste et entendaient utiliser les autres musulmans, notamment les Africains, comme une masse de suiveurs. Ainsi, en dépit de l’existence d’un courant réformiste local, à l’heure des indépendances, les élites africaines occidentalisées s’opposèrent à ce qu’ils considéraient comme un hégémonisme extra africain et façonnèrent le devenir africain selon des réalités noires. Les réticences africaines devant ce « messianisme arabe »
, allait se cristalliser sur le modèle politique à promouvoir après la décolonisation (socialisme islamique vs socialisme africain)
. 
De leur côté, précise Guy Nicolas, les pays arabes nouvellement indépendants étaient davantage préoccupés par leur propre devenir. Hormis l’Egypte et le Maroc, « leur principal souci, outre leur nationalisme propre, était le problème palestinien. Et à cette époque, ils n’entendaient rien d’une Afrique sud-saharienne à laquelle ils étaient largement indifférents ou qui penchait en majorité pour la jeune nation israélienne »
. 

Il faudra ainsi attendre le tournant historique de 1973, pour qu’entre Etats arabes et africains se développent, sur la durée, des relations politiques et économiques, mais aussi que reprennent des relations culturelles qui seront décisives dans la nouvelle expansion de l’islam. En réalité cette coopération avait vu le jour dès le début des années 60 mais elle demeurait relativement timide
. Le changement de 1973 a résulté de la nouvelle promotion des Etats arabes sur la scène internationale suite à la guerre du pétrole.

A cette époque, les pays arabes producteurs de pétrole, deviennent un des pôles décisifs du système international suite au gonflement de leurs recettes économiques. Forts de cette puissance financière et stratégique, ils « engagent des efforts significatifs de promotion de l’islam et de la langue arabe au sud du Sahara (…) »
. Les voies de diffusion de la religion s’en trouvent totalement modifiées puisque dorénavant l’expansion de l’islam : « ne s’opère plus seulement par des contacts épisodiques avec les populations locales de commerçants, de navigateurs et éventuellement de théologiens. [Dorénavant], on est en présence d’une entreprise délibérée, organisée et abondamment pourvue d’argent »
.

L’Arabie saoudite en particulier, ambitionne de propager son modèle religieux partout dans le monde. Mais le plus riche des pays musulmans n’est que « l’arbre qui cache la forêt » de la propagande islamique (la da’wa), car dans la réalité, celle-ci est diverse et variée. Mais quelle que soit sa provenance, le prosélytisme islamique change de dimension grâce à la puissance des pétro-dollards.  L’objectif, nous dit Gilles Kepel est « de faire de l’islam un acteur de premier plan sur la scène internationale »
. La da’wa veut toucher le monde entier, par delà les frontières traditionnelles de l’islam. L’aide de l’OPAEP (Organisation des Pays Arabes Exportateurs de Pétrole) aux autres nations musulmanes a ainsi connu une augmentation spectaculaire. Mais l’aide et le prosélytisme arabes s’étendent en réalité à l’ensemble du Tiers-Monde et touchent jusqu’aux aux pays occidentaux. L’Afrique, traditionnellement terre de propagande des deux grands monothéismes, est d’autant plus stratégique qu’elle compte des millions de fidèles et que les dirigeants de ces pays musulmans pauvres se sont d’eux-mêmes massivement tournés vers les nouveaux bailleurs. Le contexte économique en effet se prêtait à un rapprochement afro-arabe car le socialisme africain montrait de sérieux signes d’essoufflement.  

Ainsi propulsés au premier rang du front tiers-mondiste par la puissance des pétro-dollards, les mécènes arabes sacrifièrent aux exigences de la solidarité islamique et de la coopération Sud-Sud. Mais ils étaient aussi fermement décidés à retirer le maximum d’avantages de leur position. L’aide fut généreusement allouée aux africains et aux asiatiques, mais à condition qu’ils se rallient à la cause anti-sioniste en contrant l’influence d’Israël. L’aide avait aussi partie liée avec les politiques étrangères particulières des Etats arabes qui se faisaient concurrence. Progressistes (Egypte, Libye) et conservateurs (monarchies du golfe et surtout Arabie saoudite) cherchaient chacun à constituer une vaste communauté islamique unie sous son leadership et n’hésitaient pas à monnayer ce soutien. 

Cette politique d’intervention au sud s’est manifestée sous sa forme diplomatique par l’implantation d’ambassades, une aide financière importante mais aussi par des conciliations dans les conflits africains et la mise sur pied d’organisations et de conférences islamiques. Les relations afro-arabes connurent leur heure de gloire dans ces années 70 et 80 : c’est ce que l’on a appelé « la décennie arabe en Afrique subsaharienne »
. Hormis ses dimensions économiques non négligeables, ce qui nous intéresse plus particulièrement dans cette coopération est son volet culturel dans la mesure où l’irruption des nouveaux bailleurs arabes allait provoquer un spectaculaire renouveau de l’islam dans les sociétés sud-sahariennes.

La conjoncture internationale allait aussi avoir un impact majeur dans cette nouvelle dynamique islamique en Afrique noire. L’onde de choc de la Révolution iranienne, « l’événement le plus fracassant survenu en cette deuxième moitié de siècle dans le monde musulman »
 fut ressentie jusque sur le continent noir. De même, le conflit israélo-arabe, les guerres d’Afghanistan, de Bosnie, de Tchétchénie, d’Irak ont été autant de ruptures symboliques pour les masses musulmanes africaines. 

Les relations entre le monde arabe et les pays africains seront donc analysées ici dans le cadre de la politique africaine des Etats arabes, mais aussi au travers des relations extra ou infra étatiques que des groupes ou des sujets autonomes entretiennent de part et d’autre du Sahara, ce que Christian Coulon appelle la « connection musulmane ». Les Etats en effet, n’ont pas le monopole du politique, on en veut pour preuve la vitalité des associations ou acteurs musulmans sénégalais, qui n’ont jamais attendu l’Etat pour prendre eux-mêmes « les initiatives propres à promouvoir leur religion dans les différents secteurs de l’activité sociale »
. Depuis au moins l’indépendance, ce furent eux, par exemple, qui multiplièrent les contacts avec le monde arabe, firent appel à l’aide d’enseignants égyptiens ou soudanais, envoyèrent des étudiants dans les universités arabes et sollicitèrent des fonds arabes pour construire des mosquées et des écoles. 

1. La politique africaine des pays arabes 

1.1. L’assistance financière et économique

On cite beaucoup et à juste titre l’importance de la da’wa des pétromonarchies du golfe en Afrique Noire, mais on oublie que le pays qui a véritablement inauguré un activisme prosélyte soutenu par une aide financière de grande ampleur dans cette région fut d’abord la Libye fondamentaliste de Khadafi. Ce dernier a tenté de réunir les pays africains musulmans sous son leadership grâce à un discours panislamique (l’islam est la religion de l’authenticité africaine) discours qu’appuyait sa considérables rente pétrolière. Ainsi dès 1972, la Libye a massivement financé une association missionnaire, l’Association pour l’appel à l’islam (Jami’iyyat al-Da’wa al-Islamiyya) pour la réalisation de ce projet.

Mais on s’accorde généralement pour reconnaître que la coopération économique islamique -et la propagande religieuse qui l’accompagne- ont véritablement vu le jour lors de la conférence de Lahore de février 1974. A partir de cette date en effet, les pays arabes ont accordé aux Etats de l’Afrique noire des dons et des prêts importants à faible intérêt. D’innombrables délégations ont ainsi visité les capitales arabes devenues pour un temps, l’un des pôles fondamentaux de l’économie africaine.  Très rapidement, des organismes de financement furent créés pour rationaliser cette aide dispersée. Parmi les plus importants figurent la BADEA (Banque Arabe pour le Développement Economique en Afrique) créée en 1973, la BID (Banque Islamique de Développement
),  le FASAA (Fonds Arabe  Spécial d’Aide pour l’Afrique) et le  FAATAA (Fonds Arabe d’Assistance Technique aux pays Arabes et Africains) créés en 1975. D’autres structures déjà existantes comme le FADES (Fonds d’Aide et de Développement Economique et Social) créé en 1968 et qui gère l’aide destinée aux pays arabes non producteurs de pétrole (parmi lesquels le Soudan, la Somalie et la Mauritanie) sont renforcées. 

A côté de cette assistance multilatérale, existent d’autre part, de nombreux accords bilatéraux entre pays arabes et pays subsahariens
. D’une manière générale, l’aide arabe est particulièrement difficile à évaluer en raison de son ampleur, de la diversité de ses origines et de ses objectifs. L’aide des pays arabes dans les années 80 (Arabie Saoudite, Koweit, Qatar et Emirats Arabes Unis en particulier) représente, nous dit Abdelli-Pasquier « dix fois plus que la moyenne annuelle de l’assistance fournie par le Comité d’Aide au Développement (CAD
)… ». Entre 1973 et 1983, ce furent 80. 333 millions de $ décaissés : « ce chiffre avancé par le secrétariat de la CNUCED (…) confirmé par la BADEA, représente les courants financiers accordés sous forme de financement de projets émanant de fonds nationaux ou régionaux de développement, d’aide bilatérale ou de dons »
.

En retour de cette assistance financière colossale, les pays arabes ont pour leur part, cherché à retirer le maximum d’avantages politiques et culturels des sollicitations africaines et asiatiques. Les pays bénéficiaires de ces aides ont dû alors s’engager à accueillir des établissements d’enseignement islamique, des formateurs ou des mosquées, « amenés à rompre leurs relations avec Israël éventuellement et contraints d’aligner leurs positions sur celles de leurs associés ». Des conditionnalités qui obligent à reconnaître avec René Otayek que « la coopération internationale n’est jamais un phénomène neutre, a-idéologique », et le plus particulièrement dans les relations arabo-africaines, où dans la majorité des cas l’aide est unilatérale, « l’Etat donneur entretenant ou renforçant ainsi son influence sur l’Etat récipiendaire »
. Ainsi, ce n’est certainement pas un hasard si l’année 1973, celle de la guerre d’Octobre qui voit l’Egypte entrer en conflit avec Israël est aussi l’année du renouveau de la coopération arabo-africaine. Si les pays de l’Afrique subsaharienne montrent pour la première fois « un front uni dans leur soutien à la cause arabe », (solidarité qui s’est traduite par la rupture des relations diplomatiques de la quasi-totalité des pays africains, dont le Sénégal, avec Israël
), c’est (aussi) parce que l’assistance financière arabe va en croissant et en se diversifiant. Malgré les déclarations de principe, dont celle de Senghor, nul n’était dupe : le soutien des pays africains à la cause palestinienne reposait en grande partie sur des exigences de Realpolitik, en l’occurrence un calcul économique et politique
. 

Malgré une crise de la coopération multilatérale à partir de la seconde moitié des années 80 (baisse des transferts financiers arabes à l’Afrique subsaharienne, attitude arabe vis-à-vis de la question de l’Apartheid, nouvelles préoccupations arabes sur le front moyen-oriental etc.), sur le plan bilatéral, les pays arabes consolident leurs relations avec leurs partenaires africains « à travers des financements encore plus sélectifs et plus ciblés »
. 

Quant à la  coopération culturelle qui nous intéresse essentiellement, elle avait ses propres structures internationales, ses associations islamiques mondiales, indépendantes des Etats, qui furent mises en place au début des années 70. Les plus importantes sont la LIM (Ligue Islamique Mondiale) et le WAMY (Assemblée Internationale de la Jeunesse islamique) dont les sièges sont en Arabie Saoudite, le WIC (World Islamic Congress) en Egypte, le WMC (World Muslim Congress) au Pakistan. Chacune des ces organisations a une orientation spécifique mais elles oeuvrent toutes pour le développement de l’islam, une plus grande conformité à l’orthodoxie sunnite et le regroupement des musulmans sur une base communautaire mondiale. En Afrique noire où elles sont très dynamiques, leur action se manifeste essentiellement par la propagation d’un certain type d’islam, qui prétend purifier les pratiques locales à travers une aide financière et matérielle aux associations islamiques proches de la doctrine fondamentaliste, l’octroi de bourses d’études, des dons d’ouvrages religieux et l’envoi de formateurs religieux. Ce courant missionnaire de réislamisation allait durablement modifier le visage de l’islam en Afrique noire.

1.2. Le courant missionnaire : la da’wa
1.2.1. Justifications idéologiques de la da’wa

Les deux grandes religions monothéistes que sont le Christianisme et l’Islam ont de tout temps considéré l’Afrique comme une terre vierge de toute spiritualité élaborée, et par là même, fertile pour leur propagande. Il importe donc de lire la da’wa islamique contemporaine exactement pour ce qu’elle est, à savoir une pratique intrinsèquement liée aux religions révélées qui prétendent à l’universalisme. Les traditionnelles missions catholiques ou l’essor récent des mouvements protestants en Afrique, obéissent à  cette même logique. Le prosélytisme est en effet dans la nature même du monothéisme : il faut gagner à la vérité de sa religion de nouvelles ouailles ou du moins y maintenir ses croyants. Ainsi, si le religieux en Afrique connaît une vitalité particulière, c’est entre autres raisons,  parce que suite à un principe d’action et de réaction, missionnaires chrétiens et prédicateurs musulmans s’y livrent à une féroce compétition. En Côte d’ivoire, au Cameroun, au Nigeria, dans le Sud Soudan, l’aide arabe est contrebalancée par soutien moral et financier des églises indépendantes étrangères, notamment américaines. Ailleurs, pour plus d’efficacité, c’est l’apostolat islamique qui emprunte les méthodes de l’Eglise. 

La da’wa que l’on peut définir comme l’appel, la propagande, la prédication, la proclamation de la vérité, fait partie intégrante de la doctrine islamique.  Elle se fonde sur une injonction coranique : « Appelle à la voie de ton Seigneur… »
, exhortation divine qui a donné lieu, selon Ali Merad, à une « véritable doctrine de l’apostolat islamique ». En ce sens, la mission prophétique de Muhammad fut la première da’wa qui doit être poursuivie par les générations suivantes. La da’wa est donc un devoir pour le musulman à titre individuel et à titre collectif
. Mais, contrairement au christianisme qui a différencié et institutionnalisé un organisme en charge de l’apostolat, dans l’islam, la tradition de la da’wa fait de chaque musulman un missionnaire potentiel. Aujourd’hui, cette activité missionnaire, pour plus d’efficacité, tend à se déployer selon des modalités d’inspiration chrétienne, elle s’institutionnalise et « cette forme d’apostolat constitue un fait nouveau dans l’histoire religieuse du monde musulman »
.  La da’wa s’en trouve substantiellement redéfinie dans sa conception et dans sa pratique. On peut très exactement, dater cette renaissance de la da’wa, elle coïncide avec le retour du monde arabe sur le devant de la scène internationale, c’est-à-dire au début des années 70. Depuis, les pays arabes ont créé et financé de puissantes organisations panislamiques qui ont « contribué à la renaissance du concept et sont devenues le fer de lance de sa diffusion au niveau international »
. Et selon Ali Merad, il n’est aucun musulman pour mettre en cause la légitimité de ce prosélytisme arabe, qui est « non seulement justifiée, mais en quelque sorte exigible, (…), les interventions arabes s’inscrivent dans un processus historique global qui est celui de la propagation de l’islam dans le monde entier. (…). Celle-ci relève d’un projet d’unification de l’humanité voulu et ordonné par le Créateur ». Forte de sa légitimation coranique et prophétique, l’œuvre missionnaire s’est formidablement développée : la da’wa arabe est devenue plus intense et plus massive. Même si l’on se focalise surtout sur la propagande saoudienne -qui est effectivement la plus dynamique et la plus puissante- la da’wa islamique n’est pas un courant monolithique. Elle est en effet animée par des entités différentes aux ambitions souvent divergentes que l’on peut regrouper comme suit :

- la da’wa fondamentaliste conservatrice : celle de l’Arabie Saoudite, des monarchies du Golfe, mais aussi du Tabligh. Le salafisme saoudien et le Tabligh sont les deux principaux courants de l’islam missionnaire. L’islam conservateur que prêche le Tabligh a ceci en commun avec le salafisme figé et puritain de l’Arabie saoudite, qu’ils ne visent à déstabiliser un quelconque régime car ils se situent exclusivement dans la sphère religieuse et morale. Pour reprendre une formule de  Georges du Bouteiller, on pourrait dire qu’ils s’étendent « sans bruit et sans violence »  et constater avec Marie Miran que l’on assiste à une « révolution discrète ». En effet, contrairement à l’islam politique des Frères Musulmans par exemple,  ils ne s’érigent pas en partis politiques et s’opposent même, à toute intrusion du religieux dans la sphère du pouvoir. 

Par opposition, la da’wa islamisme chiite est l’une des doctrines qui ont mis à rude épreuve la stratégie saoudienne de domination du monde islamique. Le triomphe de la Révolution iranienne et la politique d’exportation du modèle révolutionnaire khomeyniste a en effet bouleversé les cadres de la da’wa fondamentaliste.

- la da’wa islamiste sunnite (Soudan, Egypte, Libye, Inde, Pakistan) pour sa part, a joué un rôle fondamental dans le mouvement de réislamisation des sociétés musulmanes. Les réformistes de la Nahda et de la Salafiya figurent parmi les principaux précurseurs de l’action missionnaire au début du XXe siècle. Ali Merad cite « Rashid Rida (…) l’infatigable vulgarisateur de l’enseignement réformiste de son maître Muhammad Abdou (…) [qui] « fut le premier dans le monde arabe à envisager la formation de missionnaires musulmans (…). Ses efforts aboutirent à la fondation d’un centre de missiologie dans l’île El-Roda (Le Caire) en mars 1912 ». Son initiative sera appuyée par Ben Badis
 et amplifiée par Al Banna le fondateur des Frères Musulmans (FM) en 1928. La da’wa fut en effet un cheval de bataille d’Al Banna qui, bien avant la mise en place de l’association, « avait tenté de jeter les bases d’une organisation apte à former des prédicateurs et des missionnaires (…). Le mouvement des FM mettra sur pied de nombreuses structures : séminaires pour la formation de missionnaires, associations pour l’encadrement des jeunes, cercles culturels et centres de prédication religieuse, ainsi qu’une série de publications (journaux et périodiques (…) et des brochures pour la diffusion de leur idéologie dans les couches populaires) »
. 

 
1.2.2. La réislamisation : une « révolution discrète »

La da’wa fondamentaliste conservatrice, celle des pétromonarchies et du Tabligh, s’articule autour de deux pôles complémentaires : l’instruction islamique (formation et envoi de prédicateurs, arabisation et construction de lieux de culte) et l’assistance financière et matérielle aux associations islamiques fondamentalistes.

La da’wa saoudienne commence au lendemain des indépendances. Dès 1961, le roi Ibn Saoud inaugure une université islamique à Médine dont la Charte précise qu’elle est créée « dans le but de renouveler le dogme islamique. Les musulmans de tous les pays islamiques sont conviés à venir à Médine pour y étudier l’islam (…) puis à revenir chez eux pour y enseigner et guider »
. L’université de Médine se spécialisa ainsi dans la formation de prédicateurs (du’at). 

Puis, précise Schulze, l’Arabie saoudite favorisa la création de la Ligue Islamique Mondiale (LIM, en arabe la Rabita) en 1962 dont l’activité essentielle était d’ordre missionnaire. La Ligue a en effet pour mission « la propagation du message de l’islam, l’explication de ses principes et de sa doctrine, la dissipation des doutes par lesquels les ennemis de l’islam tachent d’éloigner les croyants de leur foi, de détruire leur unité et leur fraternité, enfin l’étude des problèmes islamiques pour le bien des musulmans et la réalisation de leurs efforts »
. Les diverses émanations de la Rabita que sont le Conseil Suprême de l’Appel Islamique et la Haute Commission des Mosquées, illustrent parfaitement la dimension missionnaire de son action. La Rabita est de fait devenu l’organe principal du fondamentalisme conservateur des pétromonarchies, « la première institution cohérente et systématique qui vise à ‘wahhabiser’ l’islam dans le monde » affirme Gilles Kepel. Elle diffuse selon Ali Merad, une « idéologie séoudo-wahhabite » présentée par ses « partisans et apologistes (…) comme le modèle le plus fidèle à la tradition du premier âge de l’islam »
. L’Arabie saoudite, terre des Lieux Saints de l’islam se veut en effet le garant de la stricte orthodoxie musulmane. 

Pour ce faire, la Ligue, qui est son organe de résonance, exporte massivement sa doctrine conservatrice, et ce, grâce à une puissance financière impressionnante. Elle a ainsi pu établir des représentations partout dans le monde, capitales occidentales comprises. Partout, « elle procède par l’envoi de missionnaires religieux, par des dons d’ouvrages de penseurs de cette filiation (Ibn Taîmiyya et Ibn Abd al Wahhab notamment) et surtout par l’octroi de fonds destinés à financer la construction de mosquées et à subventionner des associations islamiques »
. De l’imprimerie ‘ultra performante’ que lui a offert le royaume saoudien, sortent des milliers d’exemplaires du Coran traduit en toutes langues ainsi que des textes de doctrine wahhabite distribués dans le monde entier
. On les retrouve « [dans les] mosquées du monde entier, de la savane africaine aux rizières d’Indonésie et aux HLM des banlieues européennes »
.

En 1969, le milieu missionnaire islamique salue la création de l’OCI (Organisation de la Conférence islamique) qui doit permettre au monde arabo-musulman de resserrer ses liens et d’adopter une position commune à l’égard du sionisme pour le règlement de la question palestinienne
. Même si l’OCI est une structure primitivement politique, elle a aussi développé un volet culturel très dynamique par l’intermédiaire d’un Fonds de solidarité, devenu une institution fondamentale de la da’wa. Le Fonds est en effet « destiné à financer des activités culturelles, spirituelles et sociales, [il] accorde des aides aux peuples musulmans victimes de désastres nationaux, donne aux minorités le moyen de bâtir des écoles, des mosquées et des hôpitaux. Il organise la propagation de l’islam en développant les centres culturels et les universités islamiques »
. 

Ce dernier point mérite une attention particulière car l’aide au culte, à l’enseignement islamique et arabe est une dimension essentielle de la propagande. Ces activités sont étroitement liées à l’approfondissement de la conscience islamique. C’est dans cette perspective que plusieurs pays arabes ont offert aux pays africains des établissements religieux (mosquées, centres socioculturels, écoles coraniques, universités islamiques) et leur ont envoyé des prédicateurs. 

A partir de 1973- 1974, les activités missionnaires de la Ligue s’accélèrent. Le résultat fut une augmentation considérable des prédicateurs surtout dans les années 80. 

Tableau B8: Missionnaires de la Ligue dans le monde

	              Missionnaires de la Ligue dans le monde

	
	1973
	1985
	1987
	1990

	Afrique
	-
	360
	336
	331

	Asie
	49
	473
	501
	409

	Europe/divers
	-
	167
	99
	76


Source : R. Schulze in Le radicalisme islamique au sud du Sahara, R. Otayek (dir.), p 31.

Si les universités arabes, forment sur place « des milliers d’étudiants »
, la Ligue favorise aussi la création d’établissements d’enseignement islamique dans les pays africains. Elle a ainsi contribué au développement de l’université d’Omdurman au Soudan, et financé les universités islamiques du Niger et de l’Ouganda et les centres culturels du Mali et de la Guinée-Bissau. La Ligue est particulièrement présente au Nigeria grâce à l’activisme d’Ahmadu Bello, ancien Premier ministre du Nigeria du Nord et vice-président de la Rabita. A la faveur de cette présence notable dans les organisations islamiques internationales, le Nigeria a développé des liens privilégiés avec l’Arabie Saoudite dans les années 50. De ces liens, s’est « popularisée au Nord-Nigeria une idéologie de réforme s’inspirant du néo-hanbalisme »
. 
Dans un régistre bilatéral, la Libye a offert un Institut d’études islamiques à Tombouctou (Mali), financé la construction d’une école arabe en Gambie. Dans ces établissements modernes, on enseigne la langue arabe, la théologie et les différentes branches des études islamiques dans le but de faire émerger une élite musulmane. Ces étudiants doivent en effet, constituer « des pépinières de nouveaux cadres et propagandistes autochtones appelés à prendre la relève des élites musulmanes traditionnelles »
. 

Dans cette même période, la construction de mosquées explose : la Rabita et l’Arabie saoudite financent plus de mille cinq cent (1500) mosquées dans le monde entre 1960 et 2000
. En Egypte, le nombre de mosquées passe de 3283 en 1968 à 5000 en 1980. Au Mali il passe de 41 en 1961 à 203 en 1980. En Mauritanie où il n’ y avait qu’une mosquée dans les années 60, on en compte actuellement 25
. Il serait fastidieux sinon impossible de répertorier l’ensemble des établissements culturels financés par la Ligue ou des pays arabes en Afrique noire. Rien qu’entre 1976 et 1981, la Ligue a financé quinze mosquées en Afrique de l’Ouest dont 4 au Sénégal, 5 au Mali, 2 au Togo et en Côte-d’Ivoire, 1 au Ghana et une autre en Sierra Léone
. En 1977 la Libye a financé la grande mosquée de Niamey (Niger). Le discours du Président libyen lors de l’inauguration illustre parfaitement l’idéologie qui soutend ces dons : « les mosquées sont considérées comme étant le meilleur moyen de renforcement et de propagande de l’islam, de suppression des hérésies, de lutte contre l’invasion idéologique quelconque en zone et pays musulmans, de répression contre l’influence étrangère néo-coloniale sous toutes ses formes »
. 

Pourtant, en dépit de cette présence notable et de l’effort financier important, les résultats de la Ligue en Afrique Noire au début des années 80, furent relativement médiocres. En 1982, lors du symposium islamique international organisé par la Rabita, dont le thème portait « la propagation de l’islam en Afrique », on s’interrogea sur l’origine de ces obstacles. La faute en fut imputée à la mauvaise connaissance de l’arabe des populations locales qui, de plus, avaient des réactions de rejet face aux missionnaires arabes. La Ligue changea donc de stratégie et décida de déléguer l’action missionnaire aux africains eux-mêmes. Dès lors, sa tâche primordiale « consista (…) à inventorier les associations islamiques locales, ceci afin d’identifier celles dont les orientations se rapprochaient le plus de son idéal missionnaire ».

C’est dans cette perspective qu’il faut situer le renouveau du Centre islamique africain (al-Markaz al-Islami al-Ifriqi) au Soudan (crée en 1966, mais réellement actif à partir de 1977) destiné à former une élite africaine musulmane et financé par sept pays arabes
.

En accord avec la nouvelle stratégie, l’objectif principal du centre fut d’« améliorer la formation des jeunes musulmans originaires des différents pays du continent noir en leur donnant simultanément une connaissance approfondie de l’islam et de la culture arabe (…) [pour] se libérer complètement des obscurantismes traditionnels [et] être apte à combattre efficacement les effets culturels négatifs de la colonisation européenne »
. L’ambition est de « réislamiser » les jeunes étudiants noirs africains pour leur permettre d’exercer une influence notable dans leurs sociétés d’origine à leur retour. Le choix de ces étudiants fut particulièrement sélectif
. Parmi les nombreuses formations proposées, figure en bonne place, le département de la da’wa qui prépare les futurs missionnaires africains « à propager qualitativement et quantitativement l’islam dans les différents pays d’Afrique Noire »
. D’après Nicole Grandin, entre 1977 et 1987, le Centre a formé 843 étudiants venus de 40 pays d’Afrique, dont une partie a poursuivi des études supérieures dans des universités arabes grâce à des bourses du Centre
, devenu l’International University of Africa en 1992
. C’est aussi dans cette logique de réislamisation qu’il faut inscrire l’action de la Wamy
.

Mais l’islam fondamentaliste conservateur, salafite ne se résume pas uniquement à l’islam que diffuse la Ligue. Bien avant la création de la Rabita (en 1962), « …en 1927, un an avant la création des Frères Musulmans en Egypte et deux ans avant que Maududi publie son premier livre, souligne Gilles Kepel, commence à se développer en Inde un courant qui deviendra, à la fin du XXe siècle, le plus important des mouvements de réislamisation à l’échelle du monde : la Tablighi Jamaat (Société pour la propagation de la foi musulmane) »
. Le mouvement connaît un développement extraordinaire et aujourd’hui, il est présent partout dans le monde. Le Tabligh est l’«exemple le plus abouti de mouvement transnational à caractère fluide, informel et représente le réseau le plus étendu dès la fin des années 1960 »
. L’originalité de l’association tient à sa démarche : ses membres sillonnent le monde depuis des décennies pour appeler les croyants à une pratique plus intense. Une pratique originale de la da’wa qui tient, nous précise G. Kepel, à l’un de ses articles de foi, qui convainc les adeptes de parcourir le monde, afin de faire du groupe, selon l’expression d’Ilyas (son fondateur) « une école mobile, un couvent itinérant et un phare de vérité et de bon exemple, tout cela à la fois ». Or « les déplacements des tablighis s’effectuant autant que possible à pied, suivant l’exemple du Prophète, ils ont ainsi construit minutieusement, durant sept décennies, un réseau exceptionnel de relais et de contacts sur toute la surface du globe, à partir desquels essaiment  de nouveaux militants ». 

Les principes qui assurent le succès inégalé de ce mouvement de réislamisation sont la simplicité du message, l’intensité de l’engagement personnel et la cohésion du groupe. Les Tablighis sont présents en Afrique orientale dès le début des années 50 (par le canal des réseaux commerçants indiens) puis ils arrivent dans les années 60 en Afrique occidentale. Comme partout, les missionnaires du Tabligh y prônent un style de vie quotidien qui se règle sur celle du Prophéte. Ils se sont progressivement intégrés dans le champ religieux et jouissent d’ailleurs d’une bonne image au Sénégal. Voici comment les décrivent quelques sûnites : 

« Ils sont comme les témoins de Jéhovah, c’est un mouvement non politique, ils essaient de corriger le comportement des gens, ils viennent vous parler, mais ils ne sont pas trop forts sur le plan du fiqh. Ils vont dans les mosquées, parlent aux gens, et demandent à y passer la nuit. Ils font aussi des « khourouj » c’est-à-dire une formation qui dure 3 jours pendant laquelle on passe la nuit sur place. Ils ont quand même beaucoup de membres »
. 

Selon une autre source, « ils prêchent le bon caractère, ils font des retraites spirituelles dans les mosquées de 3 ou 40 jours. Ils sont très mobiles, ils passent d’un pays à l’autre. Ils ne parlent pas de politique »
. 

Et voici comment les décrit un membre de l’AEMUD : « Ce sont des sûnites qui prônent le retour au Coran et à la sunna. Ils sont bien éduqués, ce sont de bons musulmans  mais leur méthode n’est pas des meilleures : ils recrutent des gens pour faire de la prédication qui n’ont pas de connaissances solides, ils ne vous apprennent pas beaucoup le Coran (ils connaissent quelques versets seulement) puis vous envoient en mission pour 3 ou 40 jours en Mauritanie, au Cap vert, à Tambacounda…Selon eux, l’islam ne rime pas avec le monde, ils refusent tous les plaisirs de la vie comme les repas copieux, les jus trop sucrés… »

En somme, c’est tout le contraire des arabisants sénégalais ayant fait leurs études en Egypte, au Soudan, en Libye ou en Iran, et qui reviennent avec une idéologie populiste voire révolutionnaire de l’islam. Comme nous le verrons par la suite, c’est en effet par ce biais que pénètre principalement l’islamiste politique sunnite, qui contrairement à l’islam wahhabite que prêche la Ligue, prône un islam très engagé politiquement. 

2. Nouvelles dynamiques de l’islam africain

La da’wa arabe s’est développée à un moment où les sociétés bénéficiaires de la propagande islamique connaissaient une explosion démographique et urbaine sans précédent. La da’wa a ainsi accompagné l’essor fulgurant des grandes villes du continent. Le premier impact de cette action missionnaire fut alors une nouvelle visibilité de l’islam particulièrement notable dans cet environnement urbain moderne. Toutes les métropoles africaines ont connu ce phénomène : c’est ce que montrent Marie Miran pour Abidjan et Taguiem Fah dans le Nord Cameroun. Pour ce qui concerne le Sénégal, les manifestations de cette transformation induite par la da’wa sont nombreuses. Jean Copans en bon observateur note en 1988 : « depuis deux ans environ, ce ne sont qu’instituts, bibliothèques et écoles islamiques par-ci, associations et réunions significatives par-là. (…). Et il ne se passe pratiquement pas de semaine que Le Soleil ne présente des conférences sur l’islam »
. Daniel O’Brien et Christian Coulon partagent le même sentiment, ils précisent qu’« il suffit de rester quelques jours à Dakar pour se rendre compte que l’islam calme et modéré qui a si longtemps prévalu au Sénégal est en train d’être remis en question. L’on retrouve dans le pays l’atmosphère d’agitation islamique qui caractérisait le début de l’implantation coloniale. (…). Dans les dix dernières années et particulièrement depuis que Abdou Diouf est devenu chef de l’Etat [en 1981], l’islam semble de plus en plus devenir une force autonome. Le réveil islamique est évident au sein de toutes les couches sociales et se manifeste de différentes manières »
. 

Le climat en effet, est à une religiosité d’autant plus exacerbée que la crise économique s’approfondit. Une littérature religieuse envahit littéralement le pays
. Excaf, une maison d’édition financée par les pays arabes publie et distribue gracieusement des ouvrages que l’on retrouve dans tous les foyers, dont un célèbre Les Dimensions de l’Islam et d’autres opuscules de propagande. On achète, pour des sommes modiques, dans des librairies islamiques qui poussent comme des champignons, les ouvrages des maîtres-penseurs de l’islamisme tels que Maududi et Sayyed Qutb. Si l’islam est de plus en plus visible, on l’entend aussi de plus en plus.

Au Sénégal, le développement de la bande FM a très certainement profité aux émissions religieuses. Aujourd’hui si Walfadjiri, Radio Dunya, ou Alkhamdou FM, sont les leaders incontestés dans ce créneau, il n’est presque plus aucune radio d’information qui n’ait son émission religieuse interactive et ses islamologues autoproclamés. Les taux d’audience sont par ailleurs impressionnants. Les deux chaînes de télévisons locales (RTS1 et 2STV) promeuvent aussi ce genre d’émissions. Aujourd’hui la masse d’informations islamiques disponible est telle que « nul au Sénégal ne peut plus prétendre mal connaître sa religion », comme nous l’affirmait doctement un chauffeur de taxi. 
Par ailleurs, « l’alliance du message coranique et du pétrole arabe » pour reprendre une expression de Georges de Bouteiller
, a permit une explosion sans précédent du secteur associatif islamique dès la fin des années 70. Dans les villes sénégalaises, qui comptent déjà un nombre important de mosquées, il y a aussi pléthore d’« associations des amis du Coran », de « groupes de secours musulmans », de « sociétés d’entraide musulmanes » etc. Pourtant, la situation du Sénégal n’a rien de particulier, elle est peu ou prou la même que connaît le reste de l’Afrique de l’ouest. Pour comparaison, les mutations de l’islam en Côte d’Ivoire sont de loin plus impressionnantes, car ce pays « au cours des quarante dernières années, (…) a connu la progression la plus rapide de l’islam sur le continent africain. En conséquence, la population musulmane ivoirienne est passée d’un statut de minorité à celui de quasi-majorité. (…) Les statistiques disponibles, (…) indiquent une tendance manifeste : les musulmans représentaient 14 à 20 % de la population du pays en 1960 (…) contre 43 % officiellement en 1993 »
. On peut en dire autant du Burkina Faso, où la minorité musulmane des années 60 représente aujourd’hui plus de la moitié de la population. 

La dynamique de la da’wa est manifeste jusque dans les pays d’Afrique centrale où la part de chrétiens et d’animistes est traditionnellement importante. C’est ce qui ressort de l’analyse de Taguiem Fah qui montre la percée remarquée de l’islam au Cameroun. Là, les pays arabes ont pu s’appuyer sur l’ACIC (Association Culturelle et Islamique du Cameroun) pour planifier « la construction de mosquées grandioses, celle de Garoua par exemple, ou la distribution du Coran aux diverses communautés musulmanes locales et surtout l’octroi de bourses d’études dans les universités de Médine, Al Azhar etc. »
. Comme au Sénégal, poursuit T. Fah « une littérature arabe se répand dans le pays, avec la multiplication des points de vente de livres et la prolifération des bibliothèques publiques ou privées dans cette langue. (…). Réactualisés et mis sur bandes magnétiques, les sermons et les commentaires coraniques simplifiés sont accessibles, amplifiés et vendus à des prix à la portée de toutes les bourses »
. 

Cette transformation des modalités du prosélytisme islamique dans le monde et en Afrique en particulier est saisissante. Partout, c’est la même « révolution religieuse, (…) révolution discrète, paisible et progressive »
 particulièrement efficace. C’est alors tout le champ religieux islamique qui profite de cette dynamique de réislamisation : même les courants contre lesquels s’élèvent la propagande saoudienne comme les voies soufies ou l’islamisme politique respectivement accusés de déviationnisme et de désordres (fitna). L’aide saoudienne aura, en effet, non seulement favorisé le développement du salafisme conservateur mais aussi d’une manière indirecte, son principal concurrent à savoir l’islamisme radical. Celui-ci profite de cette offre d’islam pour se développer et s’imposer de plus en plus comme l’une des composantes essentielles du champ religieux.

Après l’échec du bureau de la Ligue à Libreville (malgré la conversion du Président gabonais Bernard-Albert, devenu Omar Bongo), un nouveau bureau est inauguré à Dakar. Grâce aux recommandations de l’Etat sénégalais, il sera placé sous l’égide de la FAIS qui regroupe de nombreuses associations culturelles islamiques dites réformistes. Ces organisations réunies sous le label de la FAIS, sont les premières à bénéficier des ressources de l’aide arabe. On retrouve dans ces associations une partie des arabisants formés au pays ou de retour des pays arabes. Ces derniers connaissent des terribles difficultés pour s’insérer dans la vie socio-économique. 

Ils souffrent en effet d’un manque criant de politique volontariste de la part de l’Etat. Les diplômes délivrés par les universités arabes n’ont en général aucun poids auprès de ceux acquis dans les universités occidentales. Au contraire, un arabisant diplômé est quasiment dans l’impossibilité de trouver un emploi dans la fonction publique. Ce sont des intellectuels déclassés, dévalués au sein d’une société qui accorde le primat à l’école européenne. Les arabisants souffrent d’un manque de reconnaissance ; à leur retour, ils savent qu’ils ne doivent pas s’attendre à grand-chose si on les compare par exemple à leurs collègues francophones voire aux immigrés analphabètes que sont les « modou modou ». Après de longues études, les plus chanceux doivent se contenter de la gestion de petites écoles coraniques ou de quelques cours privés. Leurs collègues Tchadiens connaissent très exactement la même situation, si elle n’est pire. Ce manque de reconnaissance fut d’ailleurs, selon Buitenhuijs, un des facteurs de l’insurrection du Nord contre le régime de Ndjaména, ces intellectuels déclassés ayant fourni les premiers cadres du FROLINAT (Front National de Libération du Tchad)
. Souley montre pour sa part, les difficultés d’insertion des arabisants au Niger
, François Burgat celles que connaissent les étudiants des filières arabophones en Algérie
 et Taguiem Fah, les déboires des élèves des écoles franco-arabes au Cameroun
. 

Grâce à l’aide arabe, une petite partie des ces arabisants bénéficient depuis les années 80 de nouveaux débouchés dans les établissements d’enseignement offerts par les pays du Golfe. Mieux encore, les diplômés des universités arabes essaient de tirer profit de la niche économique qu’est devenue la da’wa. Ils sollicitent ainsi directement ou au travers des associations qui les recommandent, l’aide de bailleurs privés pour la construction d’une école arabe ou d’un centre coranique. Ils ont alors toutes les chances d’obtenir les financements de riches hommes d’affaires arabes, soucieux du développement de la religion islamique. « C’est, nous dit Sidy Khaly Lo, président de Wamy-Sénégal et ancien Amir de la JIR, ce qu’ont très bien compris de nombreux arabisants qui voyagent et démarchent les mécènes et les bailleurs dans les pays du Golfe comme l’Arabie Saoudite. Ils vont trouver ces gens riches et leur présentent des projets à caractère éducatif le plus souvent et ceux-ci les financent »
.

Effectivement, il semblerait que les principaux bénéficiaires de l’aide arabe soient des personnalités proches de l’Arabie Saoudite. Parmi eux, l’incontournable Mouhamed Ahmet Lo
. A travers nos entretiens, nous avons appris qu’il a « passé une vingtaine d’années en Arabie Saoudite, il a énormément de connaissances. C’est un homme très important, il parait que les saoudiens ont essayé de le retenir après sa thèse mais il n’a pas voulu. Le numéro 2 de l’ambassade d’Arabie Saoudite était présent lors de l’inauguration de son complexe. Il est riche, il a un bureau où il reçoit des gens qui sont dans le besoin, j’ai entendu à plusieurs reprises qu’il pouvait vous donner jusqu’à 50 000f CFA pour vous aider »
. Ailleurs, nous avons appris qu’« en 2002-2003, Ahmet Lo a distribué 200 billets pour la Mecque. C’était un don de l’ambassade d’Arabie Saoudite à son égard »
. 

Le maître à penser du salafisme dans sa version saoudienne a ouvert une faculté de théologie depuis 2004 dans la banlieue dakaroise, à Pikine, Il y forme des étudiants sur le modèle wahhabite. 

L’autre grand bénéficiaire de l’aide arabe est le mouvement Al Falah, qui « a diversifié ses sources de financement et, c’est dans cette perspective qu’il faut inscrire ses  très bonnes relations avec les pays arabes surtout le Koweit et l’Arabie Séoudite qui restent les plus grands pourvoyeurs de fonds »
. On dispose de très peu de renseignements sur l’ampleur de cette aide, mais R. Schulze nous apprend que la Ligue a financé en 1989 le mouvement Al Falah à hauteur de 32 500 Rials Saoudiens
. Il ressort de mes entretiens que l’apolitisme du Falah ou d’Ahmet Lô est aussi doctrinaire que stratégique car c’est une condition déterminante de l’aide qu’ils reçoivent. En effet, s’ils s’engagent dans la vie politique, en créant un parti ou en en soutenant un officiellement, ils courent le risque de voir leurs financements tarir car les monarchies du Golfe séparent nettement le politique du religieux. 

Ainsi quand les besoins des arabisants et des fondamentalistes rencontrent la volonté de bailleurs arabes décidés à agir pour l’essor de l’islam, se créent des réseaux pour la propagande islamiques et des flux financiers importants. Cette « politique parallèle »
 concurrence et déstabilise la politique officielle de l’Etat. Ce dernier n’est plus le seul « interlocuteur, (…) négociateur, (...) bénéficiaire de tous les rapports que la communauté musulmane nationale entretient avec le monde islamique extérieur »
. Au Sénégal et en Afrique en général où l’Etat n’a guère les moyens de surveiller et d’encadrer toutes ces relations, il n’est pas rare que la véritable dynamique de l’islam militant lui échappe.

Quant au financement des autres associations islamistes, c’est peu de dire qu’il est très difficile d’avoir des renseignements sur leurs ressources. Néanmoins, il semblerait que la JIR et l’AEMUD pour préserver leur autonomie n’acceptent que de très rares dons extérieurs : « l’AEMUD tient beaucoup à son indépendance, ce qui fait qu’il lui est souvent arrivé de refuser certaines formes d’aide conditionnées par un motif qui pourrait hypothéquer son autonomie »
. De même, les ressources financières de la  JIR proviennent essentiellement des cotisations des membres (2% des revenus de chaque membre doivent être reversées à l’association), les subventions étatiques aux écoles de la JIR, les revenus de ses écoles franco-arabes, les souscriptions volontaires, les dons et legs ainsi que la Zakat. Le MRDS pour sa part, finance ses activités grâce aux cotisations ordinaires (200 FCFA par membre et par mois
), aux cotisations spéciales (en fonction de leurs moyens, certaines personnes s’engagent à verser une certaine somme), les cotisations-événements (devant un événement pressant, les gens donnent ce qu’ils peuvent).

Pour conclure sur l’impact de la da’wa, retenons que si la propagande saoudienne est dans les années 50 et 60 relativement peu importante et ne dépasse pas le cadre des associations fondamentalistes apolitiques, conservatrices et piétistes comme le Falah, elle allait connaître un retentissant renouveau grâce à la puissance de l’aide arabe et un réseau d’associations et d’acteurs salafistes. Ces intermédiaires sont d’ailleurs de moins en moins impérieux grâce à la révolution technologique de ces dernières années. Aujourd’hui, il n’est plus besoin d’aller en Arabie Saoudite pour être en contact direct avec ses ulémas et sa doctrine. Un groupe salafiste comme le MAB par exemple est directement relié par la magie des nouvelles technologies, avec les oulémas saoudiens. Nous avons ainsi, lors de nos enquêtes, écouté une cassette dans laquelle des membres du MAB posaient des questions de doctrine à un érudit saoudien. Il semble que ce phénomène soit devenu non seulement courant mais international car la même méthode a été observée dans la banlieue lyonnaise : « A Vaux-en-Velin, dans la petite mosquée Bilal, gérée par des salafistes, quelques fidèles se réunissent parfois avec un interprète. Chacun cotise pour la communication et ils appellent en Arabie Saoudite. A l’autre bout du fil, un cheikh (…) leur livre ses conseils pour l’interprétation des textes, la pratique religieuse mais aussi la vie sociale et familiale »
. Cette dernière tendance de la da’wa semble promise à un avenir prospère, d’autant plus que la Umma est de plus en plus sensible aux événements internationaux.

3. L’irruption de la politique internationale

Dans tous les ouvrages sur le monde arabe, les auteurs reconnaissent l’ampleur et la profondeur du traumatisme qu’aura été pour les Arabes, la mise en place de l’Etat d’Israël et les défaites successives des armées musulmanes. Mais, presque jamais on ne s’est penché sur la manière dont les africains musulmans ont vécu ces crises et ces humiliations. Il serait temps que soit étudié l’impact de ces phénomènes au sein des sociétés musulmanes noires africaines qui font partie intégrante de la Umma et qui à cet égard, sont concernées par tout ce qui touche de près ou de loin cette communauté.

Nous prenons ici l’exemple de la cause palestinienne parce qu’il est le plus ancien et le plus médiatisé des conflits contemporains. Mais la Révolution iranienne, les guerres en Afghanistan, en Bosnie, en Irak ou en Tchétchénie furent autant d’événements importants qui allaient avoir des répercussions dans les pays africains. Pour les islamistes en effet, « L’islam est une Oummah, une communauté. Cela veut dire que tout musulman doit se sentir concerné par les problèmes de ses frères à travers le monde. Au-delà des frontières qui nous séparent, nous devons comprendre que les souffrances des Bosniaques musulmans sont les nôtres, les souffrances des Tchétchènes musulmans sont les nôtres, la tragédie que vivent les musulmans du Cachemire est la nôtre, celle algérienne est bien la nôtre »
. 

Nous nous limiterons dans ce travail aux deux ruptures majeures que furent la révolution chiite et le conflit israélo-arabe.  

3.1. « L’effet de souffle de la révolution iranienne »
 

La Révolution iranienne de 1979 est l’un des événements du XXe siècle qui aura été le plus abondamment analysé. On s’est néanmoins peu penché sur son impact dans les pays de l’Afrique sub-saharienne où il fut pourtant déterminant. Là, comme dans l’ensemble du monde musulman, la Révolution souleva une admiration et un enthousiasme immenses surtout parmi la jeunesse. Khomeiny et la révolution ont en effet exercé un attrait particulier sur tous les mouvements islamiques de cette période, représentant pour ces derniers « l’islamisme qui a réussi » selon la formule de François. Burgat. Et effectivement, elle fut considérée par les fondamentalistes de tous bords, sinon comme un modèle à suivre du moins une étape décisive dans la marche vers la restauration de l’islam sur le plan mondial. Pour reprendre une image très éloquente de Maxime Rodinson, de la même manière que l’Europe regardait la France de 1789 et la Russie de 1917, le monde musulman dans son ensemble s’était tourné vers l’Iran
.

Rappelons qu’au début des années 80, l’ensemble du monde musulman était en crise sur le plan politique : entre les monarchies rétrogrades et les partis uniques autoritaires, il régnait dans presque tout le monde musulman une absence criante de démocratie. Dans ce contexte, la victoire de l’Ayatollah représentait celle de l’islam contre le pouvoir illégitime oppressif et l’ordre occidental qui le soutenait. Le triomphe de la révolution fut celui l’islam et du peuple qui ont brisé l’ordre humiliant. Partout, on prit l’ampleur de cet événement qui « avait démontré qu’un mouvement issu de larges couches de la société pouvait abattre un gouvernement puissant et proche des Etats-Unis. C’en était assez pour que, jusque dans des cercles peu avertis de l’islam ou indifférents à son endroit, on prit au sérieux, le potentiel révolutionnaire de cette religion »
.  Chez tous les islamistes et partout dans tout le monde musulman, le rêve perpétuel de l’Etat islamique, malmené par les pouvoirs autocratiques, reprenait corps. L’impact de la révolution dans le monde arabe fut immense et immédiat. Cette influence a été assez étudiée pour que nous puissions la survoler
.  

En Afrique subsaharienne, les ulémas traditionnels ont partout été inquiétés par la vigueur de la vague islamiste au lendemain de la victoire de la révolution : le Nigeria en offre un exemple fameux avec l’islam millénariste de Maitatsine au début des années 80, mais aussi et surtout avec la naissance au sein de la Muslim Students’ Sociéty (Association des Etudiants Musulmans) d’une frange radicale, les Yan Shia, ouvertement pro-chiites (le mot shi’a désigne le Parti d’Ali)
.

Au Sénégal, en février 1979, mois du retour de Khomeyni en Iran, le Président Senghor reçoit en audience les hauts responsables des différentes confréries et leur affirme : « Vos préoccupations sont celles du gouvernement ».  Et un Ministre de préciser « il est un devoir pour les pouvoirs publics de mettre les citoyens dans les meilleures conditions pour faire face à leurs obligations religieuses ; les chefs religieux ont un rôle éminent à jouer dans l’éducation morale et civique, pour la consolidation de l’Etat et l’unité de la nation »
. Simple coïncidence ou anticipation de l’impact que cette révolution aurait dans un pays musulman à 90 %, en crise et où la jeunesse représentait la part la plus importante de la population ? De cette importante rencontre, Jean Copans nous dit que « pour la première fois sans doute les deux parties relèguent en arrière plan la longue tradition de marchandage politique et économique ». Doit-on y percevoir les premiers jalons d’une future stratégie d’endiguement de la vague iranienne ? Difficile à dire. Ce qui est certain en revanche, c’est que l’impact de la Révolution iranienne a été particulièrement nette dans le Sénégal des années 80 où elle a provoqué une effervescence jusqu’au sein des confréries. Outre un enthousiasme populaire qui se manifestait par une massive circulation des photos de Khomeiny, remplaçant celles du Ché et de Mao, le monde religieux (confrérique et fondamentaliste fut très profondément marqué. La révolution iranienne inquiéta les uns mais fut un espoir immense pour les islamistes. Elle stimula leur ardeur prosélyte : elle prouvait que l’Etat et la société islamiques pouvaient advenir.

A l’université et dans les mosquées, la révolution fut au cœur de tous les débats. Dès juillet 1979, Mamadou Dia donne une idée de l’ébullition intellectuelle qu’elle suscita dans les colonnes de sa revue Ande Sopi (Ensemble pour le changement) : « Dans les différents cercles d’opinion, dit-il, on discute et parfois même on se dispute, surtout depuis les récents événements d’Iran, pour savoir s’il ne convient pas d’accorder une place éminente à l’islam, religion de la majorité dans nos institutions. L’Etat sénégalais doit-il rester un Etat laïc ou, au contraire, ne doit-il pas être promu Etat islamique ? Ne convient-il pas, tout au moins d’ériger l’islam en religion d’Etat ? Tel est le débat qui occupe l’actualité, que le pouvoir le veuille ou non, qu’il le sache ou qu’il feigne de l’ignorer ». 

Les événements à venir n’allaient pas démentir Dia, la question islamique sera en effet au centre de l’actualité sénégalaise et des préoccupations du gouvernement. 

Dès 1979, Ahmed Khalifa Niasse, marabout de la branche Niassène des Tidianes, allait défrayer la chronique. L’Ayatollah de Kaolack, comme Niasse, originaire de cette ville, se faisait appeler, était un fervent admirateur de Khomeiny et de sa révolution qu’il tentait d’exporter au Sénégal. Il voulut suivre son exemple et soulever « les masses musulmanes » contre le gouvernement. « au début de l’année 1979, il lança une revue mensuelle luxueuse,’Allahou Akbar (Dieu est grand). Le premier numéro portait un titre évocateur : « Pour ou contre la république islamique au Sénégal »
. Quelques mois plus tard, il tente de créer un parti, le Hizboulahi (le parti de Dieu) qui sera interdit. Il crée un éphémère Front Islamique de Libération qui se fixait pour objectif « de renverser les gouvernants par la violence et d’instaurer au Sénégal, une république islamique calquée sur le modèle iranien »
. Devenue persona non grata au Sénégal, menacé d’arrestation, il se réfugie d’abord à Paris (où nous dit Christian Coulon « il donne une conférence de presse retentissante qui sera reproduite en cassette à des milliers d’exemplaires expédiées au Sénégal ») puis il est accueilli par la Libye de Khadafi qui ambitionnait de réunir sous son leadership les pays musulmans sahéliens. Mais une telle stratégie mettait en cause l’unité nationale de plusieurs pays riverains du Sahara. Le 1e juillet 1980, on apprit que le gouvernement de Dakar rompait ses relations diplomatiques avec Libye « à la suite de la plainte de dix-sept de ses ressortissants, recrutés par l’intermédiaire d’un ‘marabout’ sénégalais, M. Ahmed Nyasse, surnommé l’Ayatollah de Kaolack et forcés de participer contre leur gré à un entraînement militaire libyen visant à les transformer en militants subversifs. Ces citoyens sénégalais s’étaient enfuis d’un camp d’entraînement et réfugiés à l’ambassade de leur pays, d’où la Libye ne les autorisait pas à sortir pour regagner Dakar. A l’occasion de cet événement, le Président Senghor a accusé Tripoli de mettre sur pied une armée de cinq mille hommes destinés à déstabiliser divers pays, dont le sien. (….). En novembre suivant, le gouvernement gambien rompait à son tour ses relations diplomatiques avec la Libye. (…). En outre, la Mauritanie dénonçait un complot libyen sur son territoire et expulsait les diplomates de Tripoli ainsi qu’Ahmed Nyasse, lieutenant de Khadafi, en décembre 1980 »
. On arrêta ce dernier en avril 1981, au Niger -alors qu’il revenait du Nigeria- sous l’inculpation d’actions subversives en Afrique de l’Ouest. Il est emprisonné pendant plusieurs mois. Libéré contre la promesse d’arrêter toute action subversive, Ahmed Khalifa Niasse reste pourtant au centre de l’attention publique : « en Mai 1982, lors de la visite du président F. Mitterrand au Sénégal, Ahmed K. Niass brûle le drapeau français en plein centre de Dakar pour protester contre la présence de « troupes d’occupation » françaises au Sénégal »
. La conférence de presse qu’il avait organisée dans une salle décorée de banderoles sur lesquelles on pouvait lire : « Hier l’Iran, aujourd’hui le Sénégal. L’islam vaincra » est interdite et il est de nouveau arrêté avec trois de ses frères.

Moins spectaculaires et aventureuses que les actions de Ahmed Khalifa Niasse sans doute, mais élément tout aussi important fut l’essor fulgurant des revues islamiques qui naissent dans les années 80 et qui font toutes l’apologie de la révolution iranienne. Le premier à paraître dès mars 1982 est un bi-mensuel, Le Musulman, publié par la JIR.  Pourquoi un tel titre ? Parce que « l’islam constitue la voie par excellence qui seule peut guider l’homme, sa société, toute l’humanité vers le bonheur et la paix ». L’objectif de la revue est de « fournir une information claire sur les principes de l’islam afin de maintenir vivace la conscience islamique et amener ainsi le musulman à assumer entièrement sa mission divine et travailler à l’avènement d’une société islamique débarrassée de toute idolâtrie »
. Se réclamant incontestablement de l’islamisme sunnite et de la doctrine des Frères Musulmans en particulier (références à Al Banna, traduction du livre de Sayyid Qutb « Sous l’ombre du Coran » etc.), les auteurs ne peuvent toutefois cacher une certaine admiration envers Khomeiny même s’ils prennent soin de garder leurs distances par rapport au chiisme. 

En revanche, la propagande iranienne consistant à assouplir les clivages sunnisme/chiisme semble avoir eu plus de succès auprès de Cheick Touré et de la nouvelle association qu’il dirige depuis 1986, l’Organisation de l’Action Islamique (OAI). L’admiration et le soutien à la cause iranienne sont aussi le trait principal d’une autre revue militante Wal Fadjiri (L’aurore) qui paraît à partir de janvier 1984 et qui est dirigé par le frère cadet d’Ahmed Khalifa Niasse, Sidi Lamine. Ce dernier a été membre de l’association Ansarou Din en Egypte et a milité au Sénégal au sein de l’Union des Etudiants en Langue Arabe. Après un passage en prison pour avoir soutenu son frère opposé à une visite du président français à Dakar, il fait paraître une nouvelle revue. Wal Fadjiri, admiratif de la Révolution iranienne, dénonce la laïcité et appelle de ses vœux la naissance d’un Etat islamique. L’éditorial enflammé du premier numéro prouve que ce dernier se situe dans la même veine que l’Ayatollah de Kaolack : « Depuis quatre ans, la situation a radicalement changé ! Gloire à Dieu ! La face du monde s’est transformée, les fondements mêmes de l’humanité ont été ébranlés, depuis que le projet de société islamique est apparu non seulement réalisable, mais surtout comme une alternative face aux autres projets de société »
. Wal Fadjiri déclare militer « pour que l’islam soit mieux connue et sa juste place dans notre société reconnue (...) tout cela pour que triomphe l’islam au détriment de la laïcité ». Le journal est beaucoup plus virulent que Le Musulman, il se veut révolutionnaire, anti-israélien, anti-occident et déclare l’unité du sunnisme et du chiisme. Il traduit et publie le Manifeste de l’Etat islamique de Khomeiny et la Constitution de la République islamique d’Iran. Sidi Lamine Niasse se rend même en Iran en 1984 lors du Congrès international des Imams à Téhéran (en 1982 Cheick Touré s’y était déjà rendu lors du 3e anniversaire de la Révolution).

A cette occasion, il obtient une interview de l’Aytollah Jannati, la troisième personnalité officielle de la République islamique d’Iran. Les questions que lui pose Sidi lamine Niasse plus que les réponses de Jannati méritent une attention particulière :

-« Ce qui force l’admiration de beaucoup et chagrine d’autres, c’est que le peuple musulman d’Iran ait réalisé, sous la direction de l’Imam Khomeyni, et durant une courte période, un grand miracle en transformant la base américaine la plus renforcée et la mieux barricadée sous le Shah, en une République islamique. Quelle est votre recette ?

-« Et si les peuples d’Afrique et tous les déshérités du monde veulent tirer les leçons de la révolution iranienne, quels sont les points saillants à retenir ?

-« Quel est votre message à l’Afrique musulmane et aux déshérités du monde dans l’Etat regrettable qu’ils vivent en raison des pressions permanentes que leur fait subir l’hégémonisme mondial, de l’Est comme de l’Ouest ? »
.

Cette effervescence islamique inquiète au plus haut point le gouvernement. L’Etat surveille étroitement les islamistes et leurs activités. Après la Libye, le Sénégal rompt ses relations diplomatiques avec la République islamique d’Iran en 1984, ferme l’Ambassade d’Iran et expulse son personnel pour cause de propagande islamiste, aides financières accordées à certaines associations subversives et tentatives de déstabilisation du régime
. Ainsi, l’Etat, les marabouts et le réseau pro-saoudien veillèrent à éteindre la flamme révolutionnaire venue d’Iran. Le milieu islamiste à travers les personnes de Cheick Touré et les revues comme Walf s’élèvent contre cette mesure de fermeture et continuent de défendre la révolution iranienne.

Toutefois les partisans de ce mouvement furent durablement handicapés par la mise au banc de l’Iran dont les exactions et les crimes devenaient par ailleurs de plus en plus difficiles à expliquer. Ils ne furent bientôt plus « capables de conserver l’allégeance des jeunes dont ils avaient su capter l’enthousiasme initial »
. Ahmed Khalifa Niasse retourna donc à la maison mère confrérique
.  Sidi lamine quant à lui, est devenu un redoutable homme d’affaires qui a transformé « l’ancienne revue islamiste radicale » en un quotidien de tendance plutôt libérale depuis 1994. C’est sans doute sur sa station radio du même nom qu’on peut entendre les timides relents de son islam militant.

Finalement, en dépit d’une médiatisation fantastique et d’une profonde admiration à l’égard de la révolution, seul un très petit nombre se convertit à sa doctrine et épousa la cause Khomeyniste. La da’wa iranienne a en effet connu un revers sérieux suite à la fermeture de son ambassade. Mais il semblerait que le modèle iranien connaisse un dynamisme nouveau au Sénégal. Depuis la reprise des relations diplomatiques avec le Sénégal, la propagande Chiite a repris. Pour l’heure, elle se contente de réhabiliter le chiisme en le rapprochant du sunnisme. Cette propagande est dirigée par un sénégalais, Chérif Mbalo, traducteur à l’ambassade d’Iran, qui sur les radios et dans les conférences présente le modèle iranien sous un jour meilleur. Les chiites comptent deux écoles iraniennes à Dakar et ils sont très dynamiques dans la distribution douvrages, parmi lesquels Dieu et ses attributs et Initiation au dogme islamique. Cette da’wa, quoique timide commence à porter ses fruits puisque se constitue petit à petit une petite communauté chiite qui s’implante aussi hors de Dakar : on compte des fidèles dans le Fouta et à Kolda. Dans la capitale : « on les rencontre à la mosquée de la gare routière à Dakar. On les reconnaît par leurs ablutions (le nettoyage des membres inférieurs va jusqu’aux genoux), l’appel à la prière. Leur philosophie consiste à l’élévation d’Ali, un des quatre fidèles compagnons de Mohamed (Psl) »
. Les chiites bénéficient aussi du soutien financier de la communauté chiite libanaise du Sénégal dirigée par le Cheikh Zein. C’est elle par exemple qui a construit la mosquée chiite de la gare routière et l’institut islamique de la rue Amadou Assane Ndoye où se tiennent des conférences et des cérémonies de lecture du Coran.

3.2. Le conflit israélo-palestinien

Il n’est certes pas besoin d’être arabe ou musulman pour être interpellé par la question palestinienne. Mais dans les pays musulmans, l’appartenance religieuse est incontestablement l’un des motifs déterminants dans la solidarité à l’égard de la cause palestinienne. C’est la raison pour laquelle des milliers de musulmans ouest-africains se sentent concernés par la situation de leurs coreligionnaires au Moyen-Orient. Pourtant l’islamisation de la cause palestinienne, et l’identification qu’elle induit chez les musulmans non-arabes est relativement récente, elle est étroitement liée à l’internationalisation de la question islamique depuis la révolution iranienne. Il y a encore peu en effet, la transposition des débats politiques arabes en Afrique noire n’était pas automatique, et quand elle se faisait, elle restait l’action de la minorité réformiste activiste. Longtemps restée la cause arabe par excellence, la question palestinienne a aujourd’hui radicalement changé de dimension : elle interpelle l’ensemble de la communauté islamique, la Umma.  

Les raisons en sont nombreuses : pressions financières et politiques des pays arabes sur les Etats africains, révolution islamique iranienne mais aussi généralisation et banalisation des mass médias qui permettent aux masses musulmanes, d’être en prise directe avec une situation vécue comme injuste et douloureuse. Le développement des moyens de communication contribue à donner aux problèmes des communautés musulmanes une ampleur et une dynamique nouvelles. Il importe aussi de souligner le rôle décisif des organisations réformistes et islamistes qui ont réussi, dans un contexte facilité par la da’wa, à faire prendre conscience à l’opinion publique musulmane africaine de son islamité, de son appartenance à la communauté spirituelle qu’est la Umma et par conséquent à la rendre très hostile à toute attaque faite à cette dernière. Cette commune appartenance favorise en effet la mise en place d’un « espace de sens islamique contemporain »
 par delà toutes les divisions. Dans cette logique, la qualité essentielle de musulmans doit tout dépasser : la langue, la race ou la nationalité qui deviennent accessoires. Ce n’est certainement pas un hasard si dans les années 80, le thème de l’unité des musulmans est partout à l’ordre du jour
. L’implantation d’Israël au cœur de l’espace de l’islam et ses actions militaires unilatérales donnent une vigueur nouvelle à une conscience musulmane qui a naturellement cette tendance « diffuse et latente » à l’unité. Selon Ali Merad, le discours des réformateurs est d’autant plus porteur qu’il s’appuie sur une idée coranique et un enseignement du Prophète selon lesquels les musulmans forment une fraternité, bien plus « un édifice (voir Coran LXI, 4 : « comme s’ils étaient un édifice scellé de plomb »), un corps vivant dont chaque organe est intimement solidaire des autres »
. C’est cette tendance à l’unité que des réformateurs viennent périodiquement réveiller et transformer en force sociale. Le dynamisme ainsi enclenché est d’autant plus considérable que le soutien à la cause palestinienne dépasse le milieu originel des fondamentalistes et touche tous les musulmans sans exception. Ce sentiment d’identification et d’appartenance à une communauté transnationale est exacerbé et renforcé par la politique répressive et colonialiste de l’Etat hébreu. Elle nourrit une rancœur dirigée à la fois contre le sionisme « mais aussi contre les puissances occidentales qui lui ont permis de se réaliser »
. Il est devenu dès lors fréquent de voir en Afrique noire des marches et des manifestations contre Israël (au Sénégal, Nigeria, Soudan). Une des grandes causes de mobilisation politique des fondamentalistes sénégalais est le soutien en faveur de l’Organisation pour la Libération de la Palestine (OLP), organisation qui a d’ailleurs un bureau à Dakar. Partant il n’est pas rare de voir les représentants de l’OLP assister aux congrès des mouvements réformistes, assurent Christian Coulon
. Au Sénégal, la solidarité à l’égard de la question palestinienne reste vive et à notre question : « Vous sentez-vous solidaire de la cause palestinienne ? », l’écrasante majorité des enquêtés (94 %) a répondu « oui » et nous n’avons enregistré aucune réponse négative
.

Figure B 7 : La cause palestinienne
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Voici quelques développements qui montrent la profondeur de l’attachement à la cause palestinienne :

« Oui, je me préoccupe de la situation de mes frères, de leur misère, je les soutiens dans leur volonté de lutter contre leurs ennemis » Quest 2 H. 

 « Oui, bien sûr, cela fait très mal quand on écoute les informations à leur sujet » Quest 3 H.

« Oui, car les musulmans sont solidaires comme les briques d’un même mur » Quest 1 F.

« Oui. L’islam n’a pas de frontière. Je suis avec eux entièrement. Si j’avais les moyens, je partirais lutter à leur côté. Si je pars, je ne veux pas revenir ; je veux mourir martyr là bas. Que faire de mieux dans cette vie ici bas ? » Quest 6 H.
« Oui, par le cœur et par la raison. La Palestine souffre, les juifs font du n’importe quoi là-bas ! » Quest 18 H

« Je ne suis pas seulement solidaire, je me sens concerné. Je fais partie des gens qui manifestent pour la cause palestinienne. J’ai toujours suivi ce dossier. » Quest 19 H.

« Oui, prier pour eux, c’est prier pour nous-mêmes » Quest 68 F.
 « Oui, je les considère comme des frères musulmans, ne bénéficiant pas de la justice internationale, leurs droits sont bafoués et violés. Ceux qui sont sensés représenter l’islam comme l’Arabie saoudite sont complices de cette situation » Quest 7 H.
« Oui car nous sommes tous comme un seul corps, quand un organe fait mal, tout le corps le ressent » Quest 8 H.
« Oui, et je souhaite pratiquer une forme de djihad : aider le peuple palestinien contre l’oppresseur et l’envahisseur juif » Quest 47 H.
La question palestinienne est l’un des rares thèmes qui suscite des vocations djihadistes. La moitié des personnes interrogées estime que les attentats palestiniens sont justifiés et que les kamikazes sont des martyrs. Le taux particulièrement élevé de non réponse (47 %) pour cette question s’explique par le fait que la qualité de martyr est très codifiée en Islam. C’est la raison pour laquelle, les personnes préfèrent ne pas répondre en raison de leur ignorance de la doctrine (« c’est une question que vous devez poser à des savants » Quest 1 ; « Ce sont les Ulémas de cette zone qui vivent les problèmes qui sont les plus habilités à y répondre » Quest 62). D’autres encore considèrent les kamikazes comme martyrs mais ne se prononcent pas pour les autres (Commando du 11 septembre par exemple). 

Figure B 8 : les Kamikazes : représentations.
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Conclusion 

Les changements qui ont affecté le Sénégal ne sont que trop familiers : l’échec économique, l’urbanisation induite par la misère paysanne plutôt que par la croissance, l’endettement de l’Etat, son désengagement envers la société (réduction des politiques publiques dans tous les secteurs vitaux : éducation, agriculture, santé). Les victimes de cette dégradation générale, la jeunesse, les classes moyennes ont montré leur protestation par le canal des élections, des conduites d’évitement et par la religion.

A tous ces facteurs, il convient de rajouter l’intense réislamisation à laquelle est soumise l’Afrique noire depuis le début des années 70, l’impact de la révolution iranienne et d’une manière générale, la visibilité de l’islam au niveau international. 

Avec la pénétration de la da’wa fondamentaliste, la religion islamique n’est plus une simple morale quotidienne et un ensemble de pratiques ritualisés qui lie la communauté. Elle promue au rang d’idéologie, devient légaliste, et c’est elle doit dorénavant gérer toutes les dimensions de la vie individuelle et sociale. 

L’activisme prosélyte islamique des années 70 a lentement mais sûrement installé le pays dans un environnement propice à une religiosité accrue. Les nombreuses mosquées, les Corans distribués, les ouvrages islamiques gratuits, les écoles arabes et les associations islamiques en plein essor, la banalisation de l’habillement islamique, les émissions radios et télévisées, les conférences dans les quartiers, tous ces phénomènes concourent vers une réislamisation discrète mais totale de la société dont profitent aussi bien les confréries que les islamistes. Les associations religieuses encadrent l’individu, le protége, lui donnent des moyens de participation active et donnent cohésion à la communauté. Elles sont un remède efficace contre la désagrégation sociale. Fondamentalistes de toutes tendances et confréries se drapent des couleurs de l’islam pour réaliser leurs aspirations sociales et politiques.

	CHAPITRE 3 : Tentative d’interprétation de l’islamisme au Sénégal


Introduction
Maintenant que nous avons retracé l’ancienneté des rapports entre islam et politique au Sénégal, décrit les conditions d’émergence du fondamentalisme réformiste, analysé la profondeur de la crise que traverse la société et montré l’actualité de l’islam sur le plan international, nous disposons des éléments essentiels pour prétendre interpréter ce fait social total qu’est l’islamisme au Sénégal
. Nous pouvoir maintenant dire « comment il est né et comment il est ce qu’il est », c’est-à-dire déterminer ses origines. Mais comme le souligne parfaitement Olivier de Sardan, « On ne saurait évidemment poser un tel diagnostic ni faire un tel constat sans se confronter à la redoutable question du « pourquoi ? ». Rappelons que, en sciences sociales, nous sommes plus à l’aise avec la description de l’existant qu’avec son explication, avec le « comment » qu’avec le « pourquoi ». En effet, les phénomènes sociaux mettent en jeu un ensemble extrêmement complexe de variables, dans des contextes où l’assertion « toutes choses égales par ailleurs » ne peut jamais être proférée stricto sensu. Isoler une variable et en mesurer l’impact a, dans nos disciplines, l’aspect d’une mission impossible, même si certains quantitativistes ou positives continuent d’en nourrir l’illusion »
. 
L’islamisme est apparu à la suite de l’agrégation de divers éléments autonomes dont la conjonction a produit un événement historique majeur. L’islamisme émerge à la faveur de la cristallisation de facteurs indépendants : un discours fondamentaliste (dont O. Roy dit à juste titre qu’il est aussi ancien que l’islam), la faillite d’un modèle politique et économique qui entraîne un vide idéologique et une délégitimation du pouvoir, un renouveau de l’islam au plan local grâce à l’action missionnaire arabe (la da’wa) mais aussi au niveau international (actualité de la question islamique depuis 1979). Le phénomène historique d’envergure qui allait naître de cet ensemble de faits entrant en jeu simultanément, revêt un sens, une portée et des virtualités qui transcendent toutes ses causes réunies
. L’articulation de ces différents facteurs, qui fut sans doute le moment le plus important du fait islamiste, est assurée par une intelligentsia moderne qui, à partir d’une grille de lecture unique, transforme en enjeux religieux des événements qui relèvent de catégories politiques, économiques, culturels, et idéologiques. L’idéologie islamiste en effet, dit le monde et la société uniquement au travers du prisme religieux. Les explications et les solutions qu’elle propose sont dès lors d’autant plus attractives qu’elle fonde son discours sur un corpus qui fait sens pour tous et en particulier pour les victimes de la faillite de l’Etat. Pour comprendre la signification de l’islamisme, il faut rappeler comme Olivier Carré et Yves Michaud dans Les Frères Musulmans, qu’il est d’abord l’histoire d’un échec ; échec dans la mise en place d’un Etat moderne. L’audience actuelle des islamistes est puissamment liée aux systèmes sociaux dans lesquels ils ont émergé. Ces derniers puisent dans un champ référentiel vieux de plusieurs siècles : la religion islamique devient le facteur décisif d’une identification collective ainsi que la conscience d’appartenir à un groupe soudé par une foi et une culture communes. Les identités traditionnelles (culturelles, nationales) se dissolvent au sein d’une « forme particulière et nouvelle de revendication identitaire qui révèle une identité politique »
. 

L’islamisme se pose alors comme la seule  alternative politique et sociale viable.

Ainsi présenté, l’islamisme apparaît comme un acte politique explicable et non pas l’« expression d’un aveuglement historique ou du retour d’on ne sait quel obscurantisme ou refoulé »
, comme le suggère l’approche culturaliste et essentialiste. On apprécie aussi la juste place que la crise occupe dans la mobilisation islamiste, elle en est un facteur nécessaire mais insuffisant. Si la crise à elle seule ne peut expliquer l’islamisme, elle est en revanche le terreau, l’engrais qu’il utilise pour prospérer et s’épanouir. L’islamisme se greffe sur ses effets désastreux pour rendre son discours valable, crédible, d’autant plus qu’en période de crise, la propension à recourir au religieux est plus importante : l’individu fragilisé se tourne plus facilement vers des explications apaisantes. 
Section 1 : Aux origines de l’islamisme 

1. L’islam comme idéologie de substitution 

S’il n’est effectivement pas besoin d’une grande perspicacité pour comprendre que « les idées, les conceptions et les notions des hommes, en un mot leur conscience change avec tout changement survenu dans leurs conditions de vie, leurs relations sociales, leur existence sociale »
, on accordera que la crise politique et économique, la misère sociale et idéologique que nous avons mises en exergue ont effectivement engendré un vide profond. Les cadres sociaux explosent sous le poids des bouleversements : pour la majorité de la population, l’idéologie d’Etat n’offre pas de réponses satisfaisantes et ne parvient à contenir les transformations à l’œuvre. 

Nous revenons ici à notre hypothèse introductive : la société sénégalaise, et d’une manière générale l’ensemble des sociétés du monde arabo-musulman, échaudées par la ruine fracassante des modèles importés, exprime une demande de changement radical. L’Etat en effet, n’a pas réussi à mobiliser la société autour de ses objectifs politiques et économiques. L’idéologie gouvernementale n’aura engendré que dérèglements et désillusions, un vide idéologique, intellectuel et moral. La société dans son ensemble est en attente de quelque chose de nouveau, elle est idéologiquement disponible. Cet « univers vacant » pour reprendre une expression de Marcel Gauchet, laisse la possibilité à une nouvelle idéologie de s’imposer. Beaucoup sont en effet à la recherche d’une idéologie qui leur donne un espoir, d’une cause donnant sens à une existence ainsi que des perspectives d’action. Et ce ne sont pas seulement ceux qui se retrouveront dans le discours islamiste mais le corps social dans son ensemble qui aspire à être mobilisé : ceux qui rejoignent les HT, les Moustarchidines, les petits marabouts, les partis politiques sont exactement dans le même état d’esprit. En ce sens, le changement politique intervenu en 2000, mais espéré depuis 1988
, n’est qu’une des formes de cette aspiration générale. O’Brien, en fin connaisseur de la société sénégalaise remarquait que  la jeunesse de 1988 et 1993 était « une population sensible au charisme, prête à recevoir un nouveau héros, un nouveau message »
. C’est ce que confirment O. Kane et Villalon qui notent que la population, la jeunesse en particulier, « véhiculait un potentiel d’insatisfaction grandissant et était à la recherche d’une base idéologique de contestation »
. Le monde politique en est lui-même conscient comme le montre cette déclaration d’Amath Dansokho, un dirigeant de l’opposition : « les forces politiques doivent faire attention ; ce ne sont pas seulement les forces enregistrées à l’Assemblée nationale qui oeuvrent dans la société. Si nous [les hommes politiques] sommes incapables de mener des politiques qui rassurent les gens, ne nous étonnons pas d’être balayés par un raz de marée insurrectionnel de forces qui sont  en train de travailler dans la société sénégalaise ». L’on serait même tenté de dire avec Elie Kadourie, que c’est toute l’aire musulmane des années 70 et 80 qui aspire à être mobilisée
, qui est dans « une situation de désespoir idéologique généralisé »
. Face à la dissolution d’un système politique et social, des principes d’intégration nouveaux se mettent en place, qui permettent de rétablir ordre et sens dans le corps social. 

On comprend alors que ce n’est pas un hasard si l’islam s’impose comme la doctrine alternative au socialisme gouvernemental. Si la religion islamique remplit naturellement le vide idéologique, c’est certes parce qu’elle y justifie d’une présence millénaire et que le pays, musulman à 90%, se définit essentiellement à travers son principal capital symbolique : son identité religieuse. Mais, c’est surtout parce que la société que promet l’islam (vantée autant par les islamistes que par les confréries) semble accessible : « puisqu[e l’islam] donnait des directives efficaces pour atteindre le progrès, la liberté, la prospérité, l’harmonie sociale avec une égalité substantielle, pourquoi ne pas recourir à l’islam pur et non plus à ces idéologies étrangères (…) »
. Telle est en effet, la question qui se pose à l’ensemble des sociétés musulmanes.

 Pour différents groupes, ce changement n’est possible et viable que dans la mesure où elle s’incarne dans un nouveau cadre de pensée et d’action qui ne soit ni celui de l’ordre traditionnel dont l’autorité s’est affaiblie, ni celui de l’idéologie gouvernemental en faillite. 

Or c’est précisément dans ces années-là que la da’wa est en expansion et que le triomphe de la révolution islamique administre la preuve que l’islam est une solution. Les masses inondées par la propagande étaient mûres pour adopter les mots d’ordre de l’islam militant ; les couches populaires et moyennes, la jeunesse urbaine se révélaient particulièrement réceptives à ces idées. Rapidement, la doctrine islamique, s’impose comme la seule force qui puisse réguler la vie sociale : effectivement hormis l’islam, aucun substitut crédible et praticable ne se distingue à l’horizon alors même que les périls s’accumulent. La propagande islamique est offre d’un islam qui se présente comme un système totalisant, qui a vocation à saisir l’intégralité de l’existence individuelle et collective, comme une voie séduisante et crédible. Elle permet de résoudre une double équation : elle comble les besoins philosophico-religieux des individus tout en en faisant les actants du changement social. C’est alors toute la sphère religieuse qui profite de ce ‘réveil’ islamique, de cette ambiance générale qui est à la religiosité. Professionnels de la religion et nouveaux entrepreneurs islamistes sentent et développent tout le potentiel de mobilisation que l’islam peut produire. 

L’islamisme mais aussi l’islam confrérique, celui dans lequel se reconnaît la majorité des sénégalais, opère une mue interne et tente de s’adapter aux besoins de ses adeptes.

1.1. L’option confrérique

De fait, le réveil islamique ne profite pas seulement aux islamistes, les confréries dont l’islam est traditionnellement le fonds de commerce, essaient de tirer profit de ce regain d’intérêt pour la religion en leur faveur et renforcent leurs positions. Elles tentent elles aussi, de tirer profit du désenchantement né de l’échec des idéologies importées. Pour ce, les confréries se recomposent et se repositionnent sur le champ religieux. Elles s’engagent dans un prosélytisme intense et modernisent leur discours et leur image. L’événement majeur dans cette évolution est leur ouverture vers la jeunesse urbaine, celle-là même qui est la cible principale de la da’wa arabe.  Elles connaissent alors un renouveau extraordinaire vers la fin des années 80, comme le souligne Jean Copans : « la renaissance islamique que connaît actuellement le Sénégal est, en bonne partie, le fruit d’un prosélytisme mouride qui s’étend avec succès dans les milieux urbains »
. 

Les confréries ont en effet multiplié les stratégies pour se maintenir et se développer. Elles ont ainsi actualisé leurs doctrines respectives afin de les adapter aux exigences du moment, en modernisant l’enseignement coranique poussiéreux qu’elles donnaient et en investissant les villes, qui étaient jusque-là la zone de prédilection des fondamentalistes. Les dahiras vont ainsi dans les années 80 et 90, essaimer dans la capitale mais aussi dans les universités (dahira des Hirbou Tarquiyya
, Dahira des Etudiants Mourides, Dahira des Etudiants Tidianes, le DMWM de l’Ucad).

Les confréries ont su en effet intégrer une partie importante de la jeunesse urbaine victime de la crise : elle lui a offert une chaude communauté et un encadrement efficace. On ne compte plus ces jeunes, -« spirituellement appelés » par le Cheikh, dit-on- qui deviennent soudainement de fervents talibés. Plus prosaïquement, il semblerait qu’ils trouvent dans les discours d’un Ahmadou Bamba ou d’un El Hadj Malick, une idéologie qui les mobilise, une solide identité à la fois africaine et islamique. Les confréries en effet, offrent des réponses et des consolations, de l’espoir mais aussi la baraka (chance) dans cette vie et le salut dans l’autre. Autant de raisons qui expliquent l’engouement d’une jeunesse inquiète par la rareté des perspectives qui s’ouvrent à elle. Le renouveau et le succès confrérique se manifestent jusque dans des espaces que l’on aurait cru sécularisés, le Rap par exemple
. 

Dans sa forme épurée, ce retour de la jeunesse vers les confréries a donné naissance à des structures très organisées qui prennent en charge l’individu dans tous les domaines de sa vie : c’est surtout le cas des Hizbou Tarquiyya (HT). Ce mouvement se veut une école de la vie qui s’inspire des textes islamiques et de la philosophie d’Ahmadou Bamba. La rhétorique des HT est singulièrement proche de celle des fondamentalistes ; il n’existe qu’un point de rupture -mais il est de taille-, l’allégeance envers le Cheikh. Ceux que l’on peut appeler les « nouveaux mourides », illustrent à la fois les mutations internes que connaissent la confrérie mais aussi l’évolution générale du cadre social. Comme les sûnites, les HT ont une lecture puriste de l’islam et de la pensée de leur maître. Le succès du mouvement mouride primitivement étudiant, fut tel qu’il a été rapidement étendu au niveau national et est aujourd’hui ouvert à toute la population mouride
. Ce qui est remarquable chez les HT, c’est qu’ils ont réussi à transformer l’enseignement religieux et moral d’Ahmadou Bamba en une pensée unifiée, structurée, en une quasi-idéologie. Aujourd’hui le Mouridisme n’est plus seulement une philosophie soufie mais tend de plus en plus à s’ériger en idéologie qui a prétention à diriger le pays. Une partie de l’intelligentsia entend faire jouer à la confrérie, ce que prédisait Jean Copans, à avoir le rôle d’une « idéologie nationale »
. Il est symptomatique que plus de la moitié des partis politiques confrériques se réclament de ‘la pensée mouride’ mais sans doute plus significatif est ce discours d’Atou Diagne, le responsable des HT, qui lors du forum culturel annuel des HT de 2001, a prôné la ‘mouridisation’ du pays : « le Sénégal doit être une république islamique, (…) et avec le mouridisme, on doit s’attendre à un empire universel islamique »
. Pour ce faire, il a invité les autorités à revoir et à corriger la Constitution sénégalaise dans un sens plus islamique.

Il faut dire que les mourides sont devenus particulièrement influents sur le plan politique. Ils se sont imposés au Sénégal dans le secteur économique et adaptés à la mondialisation en mettant en place des réseaux efficaces pour une mobilité internationale. Ils sont devenus des commerçants puissants qui ont fait de Touba -une bourgade il y a encore quelques années- la deuxième ville économique du pays. Mais la confrérie est aussi très dynamique : dans les centres urbains, des dizaines de dahiras émergent. Elles proposent des conférences, des discussions, des chants religieux, en somme un nouvel espace de vie, une communauté intégratrice qui favorise une intense socialisation mouride. Nous en voulons pour preuve le renouveau spectaculaire du pèlerinage à Touba : c’est dorénavant en millions de personnes que l’on chiffre les talibés en quête de bénédictions, et qui arrivent de tous les continents. 

Le pendant tidiane des HT est le Dahira Moustarchidine Wal Moustarchidate (DMWM) dirigé par Moustapha Sy, un des petits-fils d’El hadj Malick Sy. Créé en 1980, au lendemain de la révolution iranienne, ce mouvement ambitionne de perfectionner l’éducation religieuse et morale d’une jeunesse jugée attentiste et frivole. Comme le montrent parfaitement O. Kane et Villalon
, le DMWM va développer une stratégie d’implantation dans les établissements scolaires. Dans les années 90, le mouvement comptait plus de 300 000 membres.

Dans sa forme populiste, ce mouvement de retour vers les confréries est récupéré par les petits-fils des saints fondateurs (la 3e génération ou les petits marabouts) dont les plus célèbres sont Modou Kara Mbacké et Béthio Thioune. Les deux marabouts mourides, réunissent à eux deux une proportion importante de la jeunesse sénégalaise
. Parmi elle on retrouve des jeunes en difficulté et des marginaux de toutes sortes, « enrôlés par la force du désoeuvrement »
 mais aussi des élèves et des étudiants. Ils vouent à leurs marabouts (Béthio et Kara) un culte qui frise l’anthropolâtrie. Ils sont d’ailleurs assez faciles à reconnaître car ils arborent tous les signes extérieurs de leurs confrérie d’adoption : photos de leur Cheikh autour du cou, dread locks, références incessantes à leurs personnes
. Ces deux nouvelles figures maraboutiques sont particulièrement intéressantes car elles rompent radicalement avec l’image maraboutique traditionnelle, qui cristallisait la sagesse et le savoir ; rien de tel pour ce qui concerne ces petits marabouts
, qui incarnent plutôt la figure du Gourou. Ce sont des leaders charismatiques qui ont créé des structures très proches des sectes, et qui utilisent les répertoires de l’excentricité (Kara) et de l’illumination (Béthio).

Un autre symptôme du renouveau confrérique est la multiplication des partis politiques confrériques. Le FSD/BJ de Cheikh Abdoulaye Dieye inaugure en 1996 une formule qui aura beaucoup de succès chez les descendants de leaders maraboutiques. Toutes confréries confondues, on n’en compte aujourd’hui pas moins de sept (7). Au prix de quelques distorsions historiques, les fondateurs de confréries y sont présentés comme de véritables héros nationalistes, anti-impérialistes, ayant combattu la présence et la culture occidentales. 

1.2. L’alternative islamiste 

Plus frappant encore que le renouveau confrérique fut la progression inexorable  du courant islamiste dans le Sénégal des années 80. Avec l’expansion de la da’wa et l’internationalisation de la question islamique, le discours de l’islam fondamentaliste trouve une nouvelle audience qui dépasse très rapidement le cercle limité des arabisants : intellectuels de gauche, cadres, professions libérales (groupe qui recouvre approximativement la « bourgeoisie pieuse » de Gilles Kepel), mais aussi étudiants et jeunesse urbaine frappés par la crise. Ce nouveau public venu grossir les rangs des organisations qui prêchent le retour aux valeurs islamiques, trouve dans l’islam une idéologie de substitution. 

C’est précisément à ce moment, à la fin des années 70, quand sonne le glas des recettes occidentales, que se fait le passage du réformisme à l’islamisme : la JIR est créé en 1978 et l’AEMUD en 1984. Par rapport à la fin des années 1960, où la mouvance islamiste était marginale et se limitait à quelques intellectuels peu connus, la transformation est considérable. L’islamisme est devenue une force avec laquelle il faut dorénavant compter autant sur le plan religieux que social et politique. L’islamisme en effet, ne prétend à rien de moins qu’à « combler le vide idéologique laissé par l’écroulement des structures traditionnelles et par l’échec des modèles importés de l’Occident »
. Deux écroulements, deux catastrophes qui servent de niche à l’idéologie islamique. C’est ce qui ressort de nos entretiens et questionnaires où l’islam est massivement présenté comme la seule panacée après l’échec des idéologies socialistes et libérales importées :  

«L’humanité a expérimenté le libéralisme, le communisme, le socialisme. Ils se sont tous soldés par des échecs. L’islam reste la seule solution. » Quest 24 (H)
« C’est la seule alternative » Quest 57 (H)
« L’islam est un système de vie. Rien n’a été laissé au hasard. » Quest 38 (H)
« L’islam est une religion de globalité et possède tout remède » Quest 41 (H)

« La religion islamique est la référence des hommes. Elle trouve, traite et apporte des solutions à la vie sociale » Quest 40 (H)

« L’islam produit un système de valeurs basé sur la justice sociale et l’équité » Quest 64 (H)

« L’islam est un système de vie global qui a en son sein des valeurs, qui bien utilisées, peuvent éclaircir des lendemains assombris car point de projet de développement sans projet de conscience et l’islam est un projet de conscience » Quest 53 (H).

L’évènement qui marque ce tournant symbolique vers l’alternative islamiste est la naissance de l’Association des Serviteurs de Dieu, la JIR.

1.2.1. La Jamatou Ibadou Rahmane

La naissance de la JIR en 1978 marque un tournant dans l’évolution du courant réformiste. Le choix de l’appellation, l’Association des Serviteurs de Dieu n’est évidemment pas fortuit et surtout n’est pas sans rappeler les discussions autour du nom à donner au mouvement des Frères Musulmans
. Le nom est tiré d’un verset du Coran dans la sourate 25 dite du Discernement (Al Furqâne) et plus particulièrement des versets 63 à fin : 

V 63 : « Les serviteurs du Tout Miséricordieux sont ceux qui marchent humblement sur terre, qui, lorsque les ignorants s’adressent à eux, disent : « Paix », 

V 64 : « qui passent les nuits prosternés et debout devant leur Seigneur, 

V 65 : « qui disent : « Seigneur, écarte de nous le châtiment de l’Enfer », car son châtiment est permanent ».

V 66 : « Quels mauvais gîte et lieu de séjour ! »

V 67 : « Qui, lorsqu’ils dépensent, ne sont ni prodigues ni avares, mais se tiennent au juste milieu »

V 68 : « Qui n’invoquent pas d’autre dieu avec Allah et ne tuent pas la vie qu’Allah a rendue sacrée, sauf à bon droit ; qui ne commettent pas de fornication – car quiconque fait cela encourra une punition

V 69 : « Et le Châtiment lui sera doublée au jour de la Résurrection, et il y demeurera éternellement couvert d’ignominie »

V 70 : « Sauf celui qui se repend, croit et accomplit une bonne œuvre, ceux-là, Allah changera leurs mauvaises actions en bonnes, et Allah est Pardonneur et Miséricordieux »

V 71 : « Et quiconque se repend et accomplit une bonne œuvre, c’est vers Allah qu’aboutira son retour »

V 72 : « Ceux qui ne donnent pas de faux témoignages, et qui, lorsqu’ils passent auprès d’une frivolité, s’en écartent noblement »

V 73 : « Qui lorsque les versets de leur Seigneur leur sont rappelés ne deviennent ni sourds ni aveugles »

V 74 : « Et qui disent : ‘Seigneur, donne nous, en nos épouses et nos descendants, la joie des yeux et fais de nous un exemple à suivre ».
V 75 : « Ceux-là auront pour récompense un lieu élevé [du Paradis] à cause de leur endurance, et ils y seront accueillis avec le salut et la paix »

V 76 : « Pour y demeurer éternellement. Quel beau gîte et lieu de séjour ! »

Ibadou Rahmane est donc le titre d'honneur qu'Allah accorde à ses meilleurs serviteurs. Dans ces versets, il y a toutes les qualités que doit posséder un bon musulman, qualités liées à la croyance, au culte, au comportement et la conduite morale, à la famille et aux relations humaines : les Ibadou sont des personnes humbles et paisibles, qui se consacrent au culte de la plus parfaite des manières, qui ont une vie modérée et équilibrée, qui sont stricts dans le respect du Tawhid (unicité divine) et ne commettent pas le Shirk (polytheisme). Ils ne tuent pas à moins que ne l'exige la justice islamique. Ils ne commettent pas le péché de chair et se repentissent en cas d’errements, ils ne soutiennent pas de faux témoignages, s’éloignent des futilités et sont de pieux exemples pour leur conjoints, enfants et frères en islam. Et c’est ainsi que les fondateurs de la JIR
 présentent leur association: « Jamaatou signifie groupe de personnes; Ibadou est le pluriel de abdou, c'est-à-dire serviteur, Arrahmane signifie le Miséricordieux absolu, un des noms-attributs de Dieu. Jammatou Ibadou Arrahmane veut donc dire: un groupe d'individus reconnaissants la suprématie de leur créateur et désireux de figurer parmi ses véritables serviteurs »
.
Contrairement à l’UCM qui a été relégué « à un rôle de courtier politique »
 par l’Etat, la JIR naissante se veut en rupture par rapport à un tel assouplissement doctrinal. Cette association majeure dans le milieu sûnite, produit ainsi un discours critique rigoureusement argumenté contre le fonctionnement général de la société sénégalaise. Il est fondamental de souligner qu’avec cette nouvelle génération d’associations, c’est la contre-élite de formation occidentale, qui bénéficie d’une expérience du militantisme de gauche, qui est à l’avant-garde du mouvement. Avec eux, il n’est plus seulement question de retourner à l’islam authentique et de vivre à l’image des pieux devanciers, mais l’heure est venue de s’engager dans les affaires du monde, de fonder une société islamique.

Telle est en effet, l’ambition de la JIR qui se donne comme objectifs de propager les enseignements du Coran et de la sunna pour une pratique correcte de la religion et pour l’instauration d’une société véritablement islamique
. Le salut de l’individu est en effet la grande question pour la JIR. C’est, nous semble t-il, un élément capital pour qui veut comprendre le discours et les actions de l’association. L’enseignement de la langue arabe est préconisé mais ici, il doit d’abord (et surtout) permettre une pratique irréprochable des commandements divins. Quant à l’ambition, proclamée par la JIR, d’instaurer une « société véritablement islamique » elle mérite que l’on s’y attarde. Cette ambition suppose donc que la société sénégalaise, jusque-là n’était pas « véritablement islamique », qu’elle s’égarait dans une religion syncrétique et superficiellement comprise des masses. Cela veut aussi dire que les fondements de cette société, à savoir le modèle islamo-Wolof ne sont pas non plus islamiques. Ce dont il est question ici, c’est d’une remise en cause de l’organisation de la vie religieuse (puisque les marabouts n’ont pas réussi à rendre la société véritablement islamique) et plus généralement de l’ordre dominant dont on a vu qu’il repose pour partie sur le système maraboutique. C’est aussi l’affirmation qu’après trois décennies d’existence, l’UCM qui avait pour but de constituer une société basée sur la loi coranique a échoué. La JIR commence ainsi par faire table rase de ce qui existait : l’association prend ses distances avec le monde politique mais aussi avec les acteurs religieux traditionnels et les réformistes.

Ce passage du réformisme à l’islamisme se manifeste rapidement : avec la JIR les premières femmes voilées et les hommes portant la barbe islamique apparaissent dans la société sénégalaise. Les influences changent : Muhammad Abdou et Ben Badis qui représentaient la tendance modérée et éclairée du réformisme, sont progressivement éclipsés ; on leur préfère Rashid Rida, l’égyptien Al Banna, le fondateur de l’association des Frères Musulmans (FM), Said Qutb et le pakistanais Maududi qui radicalisent les thèmes religieux de la Salafiya. Le fondamentalisme moderniste de l’UCM cède le pas à un fondamentalisme légaliste et rigide. 

Pour ce qui concerne le Sénégal donc, il n’est pas adéquat de parler d’un « retour » de l’islam. L’expression est doublement trompeuse : en réalité, l’islam n’a jamais cessé d’être au centre de la vie sociale et politique, mais de plus, il serait plus adéquat de parler de « l’entrée » de l’islam radical dans la société sénégalaise. L’islamisme tel qu’il se manifeste aujourd’hui (voile, barbe, pantalon « islamique », refus de la mixité) est un phénomène tout à fait nouveau au Sénégal qui date de quelques décennies seulement. II y a vingt ans, une femme voilée dans les rues de Dakar représentait l’exception et provoquait les regards et la curiosité. Aujourd’hui les choses ont radicalement changé, la femme voilée fait désormais partie du paysage ordinaire des villes sénégalaises. 

A ses débuts et jusque dans les années 90, la JIR était particulièrement bien implantée dans les milieux scolaires et universitaires. Elle a aussi réalisé une percée incontestable dans les milieux intellectuels de la classe moyenne pieuse. Il est tout à fait juste de dire que la JIR est la seule association islamiste sénégalaise à être devenue une organisation de masse : on y retrouve toutes les catégories socioprofessionnelles, toutes les ethnies, toutes les tranches d’âge, les femmes ainsi que la jeunesse y ont leur propre mouvement. 

Le discours de la JIR trouve un écho particulièrement favorable auprès des musulmans qui ont pris leurs distances avec les marabouts affairistes. Mais sans doute aucun, les populations les plus sensibles et réceptives à ce discours sont la jeunesse urbaine et la classe moyenne frappées par la crise. La doctrine de l’association développée lors des conférences et des thés-débats a la simplicité et l’évidence qui fait défaut aux partis politiques. Elle suscite approbation et adhésion. On apprécie la rigueur et la maîtrise des textes saints de ses arabisants, les capacités organisationnelles des cadres francophones, la pertinence des questions qu’ils soulèvent. Ils sont de plus en plus sollicités pour animer des conférences, causeries et réunions religieuses de toutes sortes. Ils créent des espaces de  rencontre, de débat, de réflexion, de renouvellement de la vision de l’islam et de ce que doit être une société vertueuse. Une grande partie de leurs partisans a été sensibilisée grâce à ces rencontres. Les thèmes privilégiés sont ceux qui touchent à l’Unicité divine (Tawhid), à la pureté et la sincérité des intentions, aux pratiques obligatoires, à la chasteté, l’honnêteté, la recherche du savoir, valeurs d’autant plus appréciées qu’elles semblent en perdition. Leurs écoles et colonies de vacances islamiques dispensent cet enseignement aux plus jeunes. C’est sans doute là, la meilleure publicité pour eux : on dit que les meilleurs élèves sortent de leurs bancs. La presse est de plus en plus utilisée. Les voyages des leaders islamistes se multiplient, elles permettent de participer aux manifestations régionales et internationales et d’être reconnu par ses pairs. La JIR connaît une croissance rapide, c’est l’association qui est la plus structurée et la mieux implantée sur le plan national. Elle compte 76 sous-sections en 1995
 et concurrence par le nombre de ses membres le DMWM. Bientôt le nom de l’association est connu de tous, Ibadou (Serviteur) devient synonyme de sûnite et par conséquent toute femme voilée ou tout homme portant la barbe et le pantalon islamiques est appelé Ibadou, peu importe qu’ils appartiennent ou pas à la JIR. Comme le dit l’ancien Amir  khaly Lo : « la JIR, c’est plus une idée qu’un chiffre. Tous les sûnites de plus de 30 ans ont connu la JIR »
.

1.2.2. Les autres organisations islamistes

Si la JIR est le lieu central de la mouvance islamiste dans les années 80, elle est bientôt concurrencée par d’autres courants islamistes. Les associations de sûnites se multiplient, se concurrencent mais elles reposent toutes sur un socle commun : il faut organiser la société à partir des valeurs musulmanes, ce qui entraîne un certain nombre de conséquences comme le nécessaire retour au Coran et à la Sunna et  le refus (plus ou moins catégorique) de la laïcité de l’Etat.

Au sein de la JIR, les dissensions apparaissent très tôt. Pour des raisons encore obscures, Cheikh Touré, qui a fait partie des fondateurs de la JIR prend ses distances avec la nouvelle association et se consacre à une revue, Etudes islamiques. Il semblerait qu’il ait radicalisé ses positions durant cette période car en 1985, il publie un opuscule sur l’Etat islamique et présente « les solutions islamiques [comme] les seules valables pour sauver l’humanité des ténèbres, de l’angoisse et de l’errance dans lesquelles l’ont précipité la pensée et la civilisation occidentales ». En 1986, il crée à nouveau une association, l’Organisation pour l’Action Islamique (OAI), dont les objectifs reprennent les idées classiques du discours islamiste : ce sont « la purification de l’islam des déformations et des abus qui l’ont défiguré, la diffusion du message et l’enseignement islamiques et la lutte contre toutes les formes d’influence néfastes tant européennes que chrétiennes »
. La particularité de l’OAI réside en réalité dans l’accent mis sur la réalisation de l’unité islamique. Cheikh Touré en effet, admirait et soutenait la Révolution d’Iran, il a ainsi tenté de rapprocher sunnites et chiites, ce qui lui a parfois valu une (fausse) réputation de chiite
. 

La radicalisation de Cheikh Touré est symptomatique de l’Etat de la société sénégalaise. On peut dire des décennies 80 et 90 qu’elles ont été celles de l’islamisme. Le succès et l’essor des associations s’accompagnent d’une production intellectuelle inédite. Les revues telles que Etudes islamiques, WalFadjri (l’aurore), Djamra
 (la braise) émergent et constituent un pôle d’opposition au pouvoir et aux confréries. Nous avons vu qu’à ses  débuts Walfadjri prônait explicitement la « révolution islamique ». Etudes islamiques et Djamra pour leur part, dénoncent les scandales politico-financiers, la corruption et le mimétisme aveugle des élites occidentalisées. Leurs premières livraisons sont particulièrement virulentes. Ils fustigent la laïcité, la franc-maçonnerie, le féminisme et les valeurs occidentales, déclarées principales sources de dégradation des mœurs et du recul de l’islam.

En 1984, sous l’impulsion de la JIR, le mouvement islamiste compte une  nouvelle organisation qui allait durablement maquer de son empreinte la communauté sûnite : l’Association des Etudiants Musulmans de Dakar (AEMUD). Très rapidement la jeune association prend de l’ampleur, développe une aile radicale et prend son indépendance vis-à-vis de la JIR. L’AEMUD bâtit une mosquée dont la renommée dépasse le cadre de l’université : les prônes du Vendredi qui traitent de l’actualité politique et sociale, sont très courus. On comprend la perplexité des observateurs : « Les étudiants de l’université de Dakar, jadis champions du maoïsme et du gauchisme parisiens, (….) semblent tout à fait disposés à répondre au cri de ralliement de la renaissance islamique »
. Si l’AEMUD ne parvient pas à radicaliser l’ensemble du campus à cause de la résistance acharnée des confréries, elle instaure néanmoins un nouveau climat religieux.

Mamadou Dia, l’ancien Président du conseil, proche des réformistes fait de nouveau parler de lui
. C’est dans l’islam que Dia dit trouver son inspiration profonde, dans ses publications, il travaille à le sortir des cadres poussiéreux du maraboutisme. « Durant les élections de 1983, Mamadou Dia, qui a crée son parti le MDP, s’est présenté comme « le candidat de la religion, de la moralisation des mœurs », les valeurs islamiques sont au centre de son combat politique, comme l’atteste le journal du MDP, Yakaar (l’espoir). Il ne se prive pas d’y attaquer et le pouvoir politique et certains secteurs de l’islam maraboutique : « le pouvoir néocolonial a favorisé la multiplicité des pôles « spirituels » dans le dessein perfide de disperser les forces de l’islam dont l’unité consciente représente à terme un danger pour sa survie »
. Dans ses différents ouvrages
, Dia critique sévèrement la politique musulmane du gouvernement.

Au mois de février, le courant réformiste modéré inaugure la naissance du CERID (Centre d’Etudes et de Recherches Islam et Développement) : association qui regroupe des intellectuels formés à l’occidental et ceux sortis des universités arabes qui se proposent de servir l’islam. Cette élite francophone mais de religion musulmane  (enseignants, cadres d’entreprise, anciens militants marxistes, avocats, médecins, universitaires etc.) a pour ambition de concilier le progrès avec la défense des valeurs islamiques. Toujours en cette année 1984, l’association nationale des Imams du Sénégal tient son premier congrès constitutif.

On comprend alors les raisons pour lesquelles l’ouvrage pionnier de Magassouba, publié en 1985, porte le titre provoquant de « L’islam au Sénégal : demain les Mollahs ? ». Dans cette décennie 80, l’islam acquiert une visibilité accrue car avec les islamistes, la religion n’est plus pure spéculation théologique, mais l’aune à partir duquel est jugée toute la vie sociale. Bientôt la critique de la société et du pouvoir devient une permanente dans un contexte de crise. L’ambition est affichée, il faut réaliser l’alternative islamique car tous les autres systèmes ont montré leurs limites. 

Le développement des associations sûnites continue dans la décennie 90 où il aboutit à un éclatement impressionnant que cela soit dans les références doctrinales, les interprétations coraniques et la philosophie politique. Les nouvelles associations ont une meilleure capacité de mobilisation : elles bénéficient non seulement d’un contexte de crise économique et de faillite des idéologies, mais elles créent de nouveaux cadres de prédication, se rapprochent des masses par différents moyens : journaux, cassettes, conférences etc. Bientôt, l’atomisation est telle qu’une partie des structures sûnites tentent de se regrouper autour d’un Collectif des Associations islamiques du Sénégal
. Mais c’est un cadre qui leur sert principalement à faire des déclarations communes.

C’est dans ce climat d’émiettement et de confusion idéologique « nous prenions de tout, partout »
, que certains groupes ont commencé à se radicaliser sous l’influence d’arabisants revenus d’Arabie Saoudite. Sous la direction de maîtres formés dans les pays du Golfe, le salafisme fait une entrée triomphale au Sénégal. L’idéologie salafiste, qui met toujours au premier plan le devoir d’imiter les Salafs, les Pieux Devanciers, est rigide, rigoureuse et offre une lecture littéraliste des textes saints. Elle refuse cette qualité à tous les autres sûnites, même ceux de la Salafiya, au motif qu’ils ont introduit des innovations en voulant adapter l’islam à la modernité. Pour le dire autrement : tout ce qui n’a pas été fixé par le Coran, la Sunna et les Pieux des trois premières générations  (les salafs) est bida, innovation blâmable. Cette frange qui connaît un essor fulgurant parmi les jeunes sûnites, se retrouve actuellement dans le discours d’Ahmet Lo, la figure majeure du Salafisme au Sénégal, et avant lui dans l’enseignement d’Alioune Gueye
. 

Aujourd’hui il semblerait que les anciennes organisations structurées et hiérarchisées telles que la JIR ou l’AEMUD soient de plus en plus court-circuitées  par de petites -et  souvent semi clandestines- unités qui prônent une idéologie assez radicale sous la férule de maîtres salafites. On ne connaît pas encore parfaitement la composition et la structuration de ces groupes. Il semblerait que l’on soit en face d’initiatives de maîtres auto-proclamés ou de groupes spontanés. Cette  nouvelle  génération est rarement affiliée aux anciennes associations bien structurées, ses membres sont directement recrutés dans les quartiers, ceux de la banlieue en particulier. Une dispersion qui ne permet aucun recensement exhaustif. Ces initiatives informelles peuvent être potentiellement dangereuses ou manipulables. Quant à la formation des membres, elle se fait sur le tas, à la va-vite, les membres partent, qui au Soudan, au Nigeria, qui en Mauritanie, pour des stages intensifs de formation islamiques d’où ils reviennent  extenués et endoctrinés. Cette frange extrémiste, généralement rejetée par l’ensemble de la communauté sûnite, est pourtant celle qui connaît la plus rapide expansion : ce sont les néo-fondamentalistes.

Vers  la fin des années 90, des cadres musulmans, connus pour leur militantisme dans le milieu associatif sûnite, et qui ont pris l’habitude de se retrouver à la Mosquée de l’Aéroport encore appelée « Mosquée inachevée », décident de réfléchir sur la situation globale du pays : « deux ans de réflexion pour aboutir à un bilan : il fallait trouver de nouvelles pistes car le Sénégal vivait une crise profonde sur tous les plans »
. Le diagnostic est sévère et la création d’un parti politique doit amorcer la réforme de la société sénégalaise
. C’est ainsi que naît en 2001, au lendemain de la première alternance du pays, le Mouvement de la Réforme pour le Développement Social. Officiellement, le MRDS n’est pas considéré comme un parti religieux, (ses dirigeants s’en défendent d’ailleurs vigoureusement car les partis à caractère religieux ou ethnique sont constitutionnellement interdits au Sénégal). Pourtant tout tend à démontrer le contraire : le premier quidam interpellé vous dira que le MRDS « c’est le parti des Ibadou »
. En effet,  tous les membres du parti sont des sûnites ; les dirigeants viennent du milieu associatif islamiste ou réformiste et  malgré les précautions (et contradictions) oratoires, le discours est essentiellement éthico-moralisateur. Les rencontres sont interrompues aux heures de prière et les hommes sont séparés des femmes
. 

Contrairement à la JIR, le MRDS ne parle pas officiellement de la mise en place d’une société islamique. Cependant pour qu’advienne la société vertueuse qu’il propose,  le MRDS entend s’inspirer des confréries et s’appuie sur la seule chose qui ait réussi à mobiliser durablement le peuple sénégalais : son identité religieuse (qui avec le patriotisme sont les plus forts sentiments qui le font agir). Il s’agit donc de canaliser ce sentiment religieux et d’en faire la force essentielle de la société. 

JIR, AEMUD, OAI, MRDS, Salafistes, tous font partie intégrante de la communauté sûnite, tous prônent tous une réislamisation de la société globale. Mais parmi eux, seuls quelques organisations recourent au langage et moyens politiques pour arriver à ce changement : JIR, AEMUD, MRDS.  Les voilà donc, ceux que nous appelons islamistes : les seuls à porter activement un projet de réislamisation par le haut. 

2. L’islam comme réponse aux besoins d’ordre philosophico-religieux

Avant de clore cette première partie, nous souhaitons introduire une idée que nous avions soulevé plus haut, celle qui consiste à donner aux facteurs intimes toute leur importance. Nous aurons l’occasion de revenir plus en profondeur sur cette question dans notre deuxième partie, mais d’ores et déjà, quelques remarques s’imposent.

Les différents facteurs que nous avons mis en exergue, ont pu, isolément ou en commun, jouer un rôle dans l’adhésion à l’islamisme. La crise économique par exemple et ses conséquences douloureuses a certainement eu un impact dans le succès de l’islamisme. Mais d’une manière générale, elle a surtout eu pour fonction d’accélérer, de hâter, d’activer l’entrée en islamisme, mais rarement de la provoquer directement. 

Nos entretiens,  questionnaires et discussions avec les sûnites, ont eu entre autres avantages, de nous permettre de saisir des aspects voilés que seule une certaine proximité avec le groupe étudié rend possible. Nous sommes ici au cœur d’un travail de sciences humaines, quand nous n’étudions plus seulement des faits ou des chiffres, mais des hommes, des trajectoires, des vies. Cette dimension privée, intime ne peut être occultée : on ne saurait, sans fausser notre compréhension de l’islamisme, ignorer l’impact des facteurs intimes dans leur conversion.

Il semblerait que l’on se tourne essentiellement vers le sûnisme pour combler des besoins spirituels, moraux, religieux. Elle donne accès à une expérience religieuse  bouleversante. Ces facteurs subjectifs, personnels, privés qui provoquent la rupture sont généralement des choses ordinaires : une rencontre, la mort d’un proche, la maladie, la solitude, un livre, une conférence voire une simple parole
… des choses simples  mais qui ont bien souvent une valeur déterminante dans leur engagement ; ces facteurs agissent alors comme un déclic et révèlent des besoins qui étaient jusque-là insoupçonnés par l’intéressé lui-même.

 Ecoutons quelques témoignages, celui de M. Diène de la JIR, qui répond à notre question « Comment êtes-vous devenu sûnite ? », 

 « L’islam, je l’avais en un sens toujours pratiqué car j’ai reçu une bonne éducation religieuse de mon père. Mais je n’ai réellement pris conscience de l’importance de l’Islam pour moi qu’en 1973, année où mourut ma mère. Je me souviens encore de ce Ramadan 1973… En 1979, ce fut le décès de mon père, lui, ne se fâchait contre moi que lorsque je ne priais pas. Ma rencontre avec l’Islam militant a commencé à cette époque (….). Ils m’invitèrent au premier congrès ordinaire de la JIR. (…). Je me souviens encore que nous étions dirigés, pendant la prière par un Imam qui venait de la Haute-Volta (actuelle Burkina Faso). Il récitait le Coran d’une manière magnifique, bouleversante, cette récitation sacrée me toucha à un point que je ne saurais décrire. Je pleurais. Je n’arrivais pas à retenir ces flots de larmes qui coulaient, coulaient,  et à chaque fois que j’y repense c’est l’image d’une digue qui a cédé qui me vient à l’esprit. A mon retour à R. je décidais de quitter la politique. J’écris ma lettre de démission, la concluant ainsi : « je cherchais ma voie, je l’ai trouvée, c’est celle de l’Islam ». Peu après, la JIR est venue me trouver et j’ai accepté d’être le responsable des jeunes de la section à R »
. 

Beaucoup plus jeune au moment de sa conversion, I. M, fut un des membres fondateurs de l’Association des Etudiants Musulmans de Saint-Louis (AEMS) : 

« Mon père est décédé très tôt, j’étais encore enfant à sa mort. Mon adolescence a été plutôt classique : je m’investissais sans réserves pour mes passions et délaissais complètements mes études. Parmi mes passions, la musique avait une place particulière, j’allais jusqu’à m’inscrire aux cours du soir au Conservatoire pour apprendre à jouer de la guitare. Dans mon engouement, j’ai été jusqu’à mettre en place et diriger l’association des jeunes musiciens du Sénégal, qui a préfiguré l’actuelle AMS (Association des Musiciens du Sénégal). Je commençais d’ailleurs à être relativement connu dans le milieu.

Vers mes 17 ans, sans raison précise, peut être à cause de mon échec scolaire qui commençait à m’alarmer, j’ai commencé à réfléchir sur l’orientation que prenait ma vie. La situation s’y prêtait d’autant plus que je fus séparé de mes anciennes fréquentations à cause d’un déménagement vers un quartier plus calme. Je sentais confusément qu’il fallait que je décide de ce que je comptais faire de ma vie. C’est à cette époque que je remarquais un fait insolite : lors de nos réunions, le guitariste de l’Orchestre Nationale se retirait aux heures de prières pour faire la salat. Je l’ai approché, puis j’ai commencé à le fréquenter. Nous discutions beaucoup religion ; il me prêta des ouvrages sur l’islam mais aussi sur la confrérie tidjiane dont il était membre. Ce fut comme une confirmation : l’Islam, voilà ce que je cherchais ! Je m’intéressais alors à la religion, aux confréries, je butinais un peu partout... Je quittais l’association des jeunes musiciens sans que les gens ne comprennent  véritablement pourquoi. Je complétais mes lectures par le Coran traduit. Mon envie de connaître, de pratiquer un islam « pur » me poussait toujours à approfondir davantage mes recherches. C’est ainsi que fréquentais un cercle de réflexion sûnite qui me marqua profondément, celui de Cheikh Touré ». 

Citons enfin  le témoignage de cet Aémudien :
 « Mon père est entrepreneur, on peut dire qu’il est riche, nous vivions dans de bonnes conditions matérielles. Je n’ai pas vraiment reçu une éducation religieuse, mes parents eux-mêmes étant moyennement pratiquants, mais j’ai toujours été attiré par les choses spirituelles, la contemplation, la vie de prêtre. Quand je souffre ou que je dois réfléchir à des choses importantes, je me retire au bord de la mer ; je peux y rester seul pendant des heures. J’ai été séparé de ma famille depuis que j’ai 11 ans à cause de mes études. Je suis devenu sûnite grâce à un ami à l’université. C’était presque une évidence ».
On pourrait citer d’autres trajectoires, différentes, opposées parfois, chaque passage vers le sûnisme est une histoire unique, qui rompt brusquement d’avec une manière de vivre précédente. Ce changement dans la perception des choses, les centres d’intérêts surprend d’ailleurs  l’intéressé en premier. Chez d’autres, ceux qui ont reçu en général une solide éducation islamique dans leur enfance, l’entrée en islamisme se fait sans bouleversements : c’est un processus linéaire, « naturel
 », «  logique 
», normal en somme.

Quelles lois tirer de ces histoires personnelles, plurielles, différentes ? Quels sont les points communs entre ce fonctionnaire retraité et cultivé de la JIR dont la volonté d’islamisation de la société est tempérée par le réalisme et l’expérience, la fougue de cet étudiant qui ne « souhaite pas mourir dans [son] lit mais sur un champ de combat en martyr », cette femme en ‘burka’ noir qui cache jusqu’à ses yeux, ce professeur distingué aussi ouvert d’esprit qu’il est militant ? Il ne faut surtout pas se dépêcher de répondre que ce sont le retour au Coran et à la sunna et une volonté de vivre comme le recommande l’islam qui les unit. On peut dire sans grand risque de se tromper que ces éléments réunissent l’essentiel des musulmans du Sénégal. Il est par ailleurs fort probable que si l’on interrogeait les personnes de la même génération qui se sont tournées vers les confréries (HT ou DMWM), les réponses seraient très proches. Il est cependant un fil que l’on retrouve dans tous les récits au moment où ils rencontrent la voie sûnite, ils sont tous intellectuellement « disponibles » pour accueillir un discours nouveau, un nouveau message. Ils ont un besoin de combler des besoins religieux, même si ceux-ci sont la plupart insoupçonnés.

D’autre part, ce que prouvent ces témoignages c’est l’inanité des thèses qui présentent les islamistes comme des fanatiques, des fous d’Allah, rétrogrades, misogynes, irrationnels, comme une horde de barbares imperméable à toute civilisation. Toutes les études sérieuses sur le phénomène islamiste ont bien évidement désavoué cette lecture sensationnaliste de l’islamisme. L’analyse des hommes et des femmes interrogés dans le cadre de cette enquête confirme une thèse récurrente dans les études sociologiques et psychologiques sur le radicalisme : il n’y a pas de profil-type de l’islamiste, il n y a pas de « personnalité islamiste ». Le plus souvent, choix de devenir islamiste obéit en réalité à une rationalité aussi valable et légitime que celle d’acheter la carte d’un parti politique. Les gens qui se tournent vers l’islamisme sont des personnes ordinaires, communes, différents les unes des autres, qui obéissent à des besoins essentiels pour eux. Cette diversité se retrouve dans toutes les structures que nous avons étudiées : il n’est jusqu’à l’AEMUD, association d’étudiants, qui ne soit une véritable collection de toutes les ethnies et de toutes les conditions sociales du pays. Mais elle est particulièrement saisissante au sein de la JIR et du MRDS, organisations de masse, où toute la diversité sociale et économique du pays est représentée : toutes les ethnies, catégories sociales, branches d’activité et tous les âges se retrouvent. Les étudiants, femmes actives et au foyer, les cadres supérieurs et les ouvriers, les  francophones, arabisants, les travailleurs du public et du privé, les chômeurs. 

Maintenant que nous avons analysé le mode d’action et la mentalité islamiste, vu qu’il procède par rupture et fondation, nous pouvons nous poser cette question essentielle : à quoi sert l’islamisme et quel rôle joue t-il ? Une telle interrogation nous permet en effet de déterminer ses fonctions et de voir à quel besoin social il apporte satisfaction. 

En tant qu’expression de la religion véritable, authentique, l’islamisme (qui pour les islamistes est l’islam tout simplement) remplit toutes les fonctions traditionnelles religieuses bien connues (socialisation, intégration, satisfaction psycho-affectives etc.). Mais l’islamisme a ceci de particulier qu’il est autant une idéologie qu’une utopie. C’est dire que ses fonctions sont multiples et complexes.

Le premier fait qui s’est imposé à nous est que l’on ne devient pas islamiste pour poursuivre une tradition familiale, preuve que ce qui est en jeu c’est un véritable changement social
. Ces générations post-indépendances qui deviennent islamistes rompent avec les attitudes religieuses de leurs parents, font face à des défis et des enjeux nouveaux. 

Voila un témoignage dans lequel de nombreux sûnites pourraient se reconnaître 

 « ….Mon rêve, c’était de partir en France. Je crois que j’ai toujours admiré ce pays, j’ai toujours lu Le Monde, et puis ils ont l’art de débattre ces français ! Intellectuellement c’est quelque chose ! Et puis mon équipe de foot, c’est les Canaris, c’est Nantes. Mais, pour différentes raisons, je n’ai pas pu partir continuer mes études en France. Si j’avais eu le choix de partir en France même si je devais vivre moins intensément ma religion là-bas ? ……. Sincèrement, je crois que je serai parti. Il serait exagéré, à partir de cela, de dire que je suis entré dans l’islamisme à défaut d’autre chose. Mais c’est vrai que je cherche dans le Coran des réponses à des situations parfois difficiles, à une souffrance, une déception. L’islam comme valeur refuge, oui c’est vrai. J’y cherchais une paix intérieure, un apaisement face à mon agitation, mes problèmes, mon stress. Si j’avais eu un parcours de jeune cadre BCBG, des responsabilités, toute la réussite, je ne sais pas si je me serai autant investi dans l’Islam. Je ne sais vraiment pas ». quest 69, H

Il est extrêmement périlleux de s’essayer à des explications d’ordre psychologique, mais on peut toutefois se risquer à interpréter cette recherche de sens, à travers la pratique puriste, intense et intimiste de la foi (les techniques de soi), comme une manifestation de ce que Marx Weber a appelé une « théodicée de la souffrance »
. L’islamisme exprime le besoin d’expliquer la souffrance, la pauvreté, l’échec, le malheur. Il est sublimation religieuse de la souffrance.
L’islamisme a effectivement permis de faire face au désespoir au sens d’ultime recours contre les difficultés temporelles. Il a servi de rempart pour beaucoup contre la désolation. La désolation dit Arendt « consiste dans le sentiment d’inutilité, de non appartenance au monde, dans l’abandon par autrui, dans le déracinement, dans le sentiment de se faire défaut à soi-même. (…). Le désert croit c’est-à-dire la désolation s’étend ….la désolation barre l’avenir à la croissance et empêche toute édification »
.
L’islamisme justifie la pauvreté et apaise de l’insécurité matérielle : c’est un discours qui pourvoit à l’entretien moral des personnes ; qui dessine un ordre moral, qui célèbre la constance dans l’adversité, vertu recommandée car « Dieu est avec les constants » dit le Coran pour exhorter les membres de la communauté à supporter sans faiblir les épreuves de la vie. C’est une manière de penser de faire et d’être nouveau qui dans les années 1970 est apparu « comme la seule bouée disponible pour échapper à un naufrage généralisé »
. Ce qu’Ignace Leverrier dit de l’Algérie indépendante est valable en réalité à l’ensemble du monde musulman post-colonial pris dans la tourmente de la crise des années 70.

Mais mieux qu’une justification de la souffrance, de l’échec et du retard, l’islamisme donne aux  individus les moyens et voies d’une reconstruction de soi dans la société, elle les valorise, leur rend leur  dignité et  leur estime de soi, quand  y a absence d’avenir, absence de possibles. Entre un monde moderne dont l’accès est impossible et un monde traditionnel qui a déçu, l’affiliation à des mouvements religieux permet de trouver le chemin d’une autre réussite, ou du moins d’atténuer l’échec
. Il offre une image positive et active de soi, une meilleure façon de vivre. L’islamisme dit que « derrière chaque désordre, il y a une injustice mais c’est cette injustice qui est le désordre le plus grand ». Socialement les derniers, l’islamisme en fait les premiers ; il inverse toute l’échelle des valeurs. 
Ces hommes en quête qu’il accueille, l’islamisme les réconforte leur donne de l’espoir et un idéal « stimule l’activité, rehausse la vitalité, élève l’individu au dessus de lui-même, le soutient et le réconforte » 
. En effet, « le croyant n’est pas seulement un homme qui voit, qui sait des choses que l’incroyant ignore : c’est un homme qui peut davantage » affirme Durkheim qui parle aussi « d’afflux de vie, de vitalité rehaussée ». Ainsi, le croyant a une confiance, une ardeur à vivre, un enthousiasme qu’il n’éprouve pas en temps ordinaires. Les épreuves de l’existence trouvent en lui plus de force de résistance ; il est capable de plus grandes choses et il le prouve par sa conduite ». Cette « vertu dynamogénique » de la religion, cette « métaphysique de l’élan » on le retrouve totalement dans l’islamisme.
L’islamisme finit ainsi par devenir le trésor du militant. Dans un poème de René Char qu’Arendt cite : « …Je devrais rompre avec l’arôme de ces années essentielles….rejeter ….loin de moi mon trésor »
. Les années de résistance dont parle le poète où l’on s’accomplit dans « une œuvre qui vous dépasse et vous réalise », ne sont pas loin de ressembler à l’exaltation que procure pour les islamistes cette utopie à réaliser. A beaucoup, surtout aux fondateurs des associations et aux plus activistes d’entre les membres,  le militantisme a donné un but dans la vie. L’Imam Kanté décrit la période où lui et quelques autres étudiants, ont commencé à mettre en place l’AEMUD, à construire la mosquée comme les moments les plus précieux de son existence : « Pendant ces années, je vivais ma foi d’une manière intense. Elle avait une saveur particulière ». Il se donnait entièrement à la cause, la plus grande qui soit pour un musulman. C’est le même témoignage que nous fait Ali, ancien membre de la JIR, à qui le militantisme a donné une raison d’être : « On sait pourquoi on se réveille, on a quelque chose d’important à faire, des responsabilités, des avis qui comptent, des personnes qui vous écoutent, on fait quelque chose de son temps ». C’est la raison pour laquelle ils se donnent totalement à ce travail, ils sont sauvés par leur engagement, ils ont découvert leur « trésor », ils ont enfin leur vie en main. 

Figure B 9 : Raisons du militantisme 
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Si l’on ne peut pas déterminer un profil social typique de l’islamiste, il est tout aussi difficile d’indiquer un profil psychologique spécifique car là aussi on se heurte à une multitude de parcours. Chaque « entrée en islamisme » est en effet une histoire particulière, individuelle, différente qu’aucun lien ne semble rattacher à celle des autres.

On retrouve pourtant une population majoritaire de jeunes adultes (les 18-29 ans forment 61% de notre échantillon), suivie de loin par les 30-39 ans qui représentent plus du quart de la population islamiste. Si le discours de l’islamisme est universaliste et s’adresse à tous les musulmans, il faut reconnaître qu’il trouve un écho particulièrement favorable auprès des victimes de la crise. Tout comme la da’wa arabe, la crise totale a été un des éléments fondamentaux dans la propagation de l’islamisme. Elle a agi comme un terreau fertile sur lequel l’islamisme a rapidement crû. On a déjà démontré ailleurs le rapport puissant qui existe entre les conditions sociales et l’affiliation à des structures religieuses. Ousmane Kane montre par exemple que les disciples de Maitatsine au Nigeria, à l’origine de violentes émeutes dans de nombreuses villes du Nord entre 1979 et 1985, « étaient des marginaux, poussés à l’exode par le délaissement du monde rural après le boom pétrolier, qui ne parvenaient pas à s’insérer dans le tissu social de Kano »
. 

Au Sénégal on vérifie encore une fois ce lien : une partie de la nébuleuse des classes laborieuses paupérisées, se retrouve effectivement dans les rangs des associations islamistes, mais une autre partie se tourne aussi massivement vers les structures confrériques, surtout les dahiras mourides, qui en plus d’un encadrement moral sont de véritables espaces de solidarité économique.

L’enquête sur les conditions de vie des militants islamistes s’est révélée très ardue, nous avons été obligée de nous limiter (à cause d’un taux de non réponse trop élevé dans les autres structures)  aux réponses des membres de l’AEMUD. Ici nos chiffres sont trop peu représentatifs pour dessiner des tendances nettes, elles doivent simplement être considérées comme des indications. Nous les avons d’ailleurs confronté avec les travaux d’Ibrahima Mbengue qui pour sa part avait interrogé 100 personnes, membres elles aussi de l’AEMUD et de l’Aeems.

 A la question « comment qualifierez-vous les conditions matérielles dans lesquelles vous viviez ? », les réponses se répartissent comme suit :

Figure B 10 : Conditions de vie des militants de l’AEMUD
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Il faut préciser que les personnes enquêtées avec comme choix de réponse : très bonnes / Assez bonnes / bonnes / Moyennes / assez mauvaises / Mauvaises /très mauvaises. Mais toutes les réponses se sont concentrées sur les conditions intermédiaires : il semblerait que les militants ne viennent ni des milieux riches ni des milieux extrêmement défavorisés. C’est ce que confirment les résultats de Mbengue qui montre que 62% des étudiants interrogés viennent de familles aux revenus moyens
. 

Figure M1 : revenu des parents AEMUD/ Aeems
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Source : I. Mbengue, Mémoire de maîtrise, 1995.

Cette notion de « classe moyenne » sénégalaise doit cependant être entendue par rapport aux réalités du pays. Elle correspond essentiellement à la nouvelle classe urbaine paupérisée secrétée par l’informel ; une partie de la classe moyenne traditionnelle (fonctionnaires, cadres intermédiaires, professions libérales) s’y ajoute. On y trouve donc un peu de tout : des ménages aux revenus modestes mais réguliers, qui souffrent de la baisse du pouvoir d’achat, ceux qui ont perdu leur emploi et qui doivent s’insérer dans le secteur informel, d’autres encore où c’est l’indigence qui règne avec un père de famille retraité, décédé ou invalide. Dans les cas où le chef de famille était fonctionnaire ou salarié la famille touche une modique pension qui permet à la famille de survivre. Ces situations, qui dans le monde occidental, seraient qualifiées sinon de pauvreté du moins de précarité, représentent le vécu quotidien d’une grande partie de la population.

 L’activité des parents est un autre précieux indicateur qui nous éclaire sur les conditions de vie : chez les Aémudiens, dans plus de la moitié des ménages (55%) la mère ne travaille pas, la famille dépend du seul revenu du père. Très peu de pères appartiennent à la classe aisée (6% de cadres supérieurs).
 

 Il faut cependant être prudent, les militants interrogés peuvent par pudeur traditionnelle (tout ne doit pas être dit) et / ou par humilité musulmane (il ne sied point de se plaindre parce qu’il y a toujours plus mal loti que soi) préférer se classer dans cet ensemble disparate qu’est la classe moyenne. Toutefois, nos enquêtes sur le terrain pour administrer les questionnaires et réaliser les entretiens semblent pourtant confirmer l’appartenance des islamistes à cette nébuleuse de la classe moyenne / classe laborieuse  paupérisée sénégalaise.  Pour exemple, parmi les 6 personnes du MRDS que nous avons interrogées, une seule vivait hors des banlieues populaires, et il semblerait que les sections les plus importantes du parti soient implantées aux Parcelles, à Ouakam et à Pikine qui sont des banlieues « mixtes » où se retrouvent la classe moyenne traditionnelle et les populations paupérisées. On pourrait généraliser cette remarque à une grande partie des membres de l’AEMUD, qui d’ailleurs réside dans les cités universitaires pour ne pas avoir à retourner dans des familles souvent éloignées. En revanche il est important de remarquer que personne ne fait cas d’une pauvreté extrême. D’ailleurs le fait que les personnes questionnées aient atteint un niveau universitaire confirme le fait que leurs conditions de vie ne devaient pas extrêmement défavorables : une étude de la DPS montre en effet que le taux de scolarisation est plus faible parmi les pauvres (43,4%) que parmi les familles non pauvres (80,3%). D’autre part les familles pauvres et très pauvres retirent beaucoup plus tôt leurs enfants du circuit scolaire que les autres. 

Quant aux enfants des familles riches ou aisées, ils ne sont quasiment pas représentés dans les associations : en général, ils font leurs études dans des établissements privés quand ils ne sont pas à l’étranger (encore qu’il faille préciser que ceux qui font leurs études à l’étranger proviennent de moins en moins de familles aisées). 
 Ces résultats montrent donc une nette prévalence des classes moyennes et laborieuses, celles dont on a vu qu’elles ont le plus eu à souffrir de la crise économique, une sorte de « Lumpenproletariat » naissant. 

L’autre lien qui montre les relations étroites qui existent entre islamisme et crise est que l’islamisme se développe prioritairement sur les espaces de la crise, à l’exception notable du monde rural encore fortement encadré par les marabouts
. Les militants islamistes proviennent en effet majoritairement de la société urbaine en pleine mutation  au sein de laquelle on retrouve différentes catégories sociales et culturelles. Les banlieues, les écoles, l’université et les mosquées, ces espaces communs, deviennent ainsi « les lieux stratégiques privilégiés de ces nouveaux musulmans »
. L’école est le nerf de la guerre pour les fondamentalistes musulmans. C’est la jeunesse qui est la véritable cible des associations : c’est en son sein que la nouvelle vision de l’homme et de la société que proposent les islamistes pourra voir le jour. D’où l’importance dans la création des écoles réformées et l’accent mis sur l’enseignement religieux. 
Quant au rôle fondamental de l’université et des associations étudiantes dans la mobilisation islamiste, il a été partout mis en valeur. De l’Université de Dakar à celle de Kano au Nigeria, en passant par celles du Maghreb et du Soudan, ce sont souvent elles qui donnent le ton aux revendications musulmanes. L’université est un des lieux majeurs de production, de diffusion et de réception du discours islamiste. L’université et l’école sont en effet, l’un des espaces où se manifeste d’une manière flagrante la crise des idéologies importées. Or ces valeurs sont pour l’essentiel en flagrante contradiction avec les valeurs traditionnelles et religieuses dans lesquelles se reconnaissent la plupart des sénégalais. Ce hiatus entre la réalité et des valeurs hypostasiées par l’élite va nourrir la rupture entre l’école et la société sénégalaise. L’institution scolaire va ainsi être progressivement concurrencée par des structures ou des acteurs dans sa prétention à fournir  des connaissances et des valeurs. Les confréries mais aussi les fondamentalistes investissent ces espaces du savoir : ce sont par exemple, les « bayanes » ou courtes séances de causerie qu’organisent régulièrement les associations islamiques au sein des lycées et collèges. Elles permettent de recruter et de fidéliser des individus au sein de l’école laïque comme le raconte Asma, à l’époque lycéenne à Kennedy :  

« Je considère toujours ma conversion comme un appel de Dieu vers la voie la plus pure, c’est une prédestination ; si on autorisait le mot hasard en islam, je l’aurai employé. En 2002/03, je suis entrée dans une salle de classe à l’heure de la pause. Il y avait des Ibadou qui discutaient, je les ai vu sincères, elles ne parlaient pas de choses futiles. C’était intéressant. C’était une  « bayane », ces petites rencontres que l’on fait chaque midi dans tous les lycées. Elles m’ont permis de rencontrer le oustaz qui m’a formé. En trois jours, je n’ai plus écouté la musique, j’ai laissé tomber beaucoup de choses », Quest 15, AEMUD, F

Le milieu universitaire est encore plus poreux car il est un des lieux de prédilection des associations religieuses (qu’elles soient islamiques ou chrétiennes) et des partis politiques. Le développement et surtout le succès des associations religieuses au sein de l’institution laïque par excellence, illustre son incapacité structurelle à prendre en charge la culture et l’éducation des sénégalais.

Figure B 11 : Quand vous êtes-vous tournés vers un islam militant ?
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A cette question, 54% des personnes questionnées déclarent s’être tournées vers le militantisme islamique au cours de leur vie scolaire avec un taux record de 35% dans l’enseignement secondaire. Il faut dire que les associations islamiques ont non seulement mis en place des établissements franco-arabe très réputés pour leur sérieux (le taux de réussite aux examens et concours y est nettement supérieur à celui de l’enseignement général) mais elles sont aussi massivement présentes dans tous les établissements d’enseignement du secondaire et du supérieur. Tous les grands lycées de Dakar et des villes importantes (Thiès, Saint-Louis, Kaolack, Ziguinchor etc) disposent de sections de l’AEEMS ou de la JIR. Le lycée Lamine Gueye est par exemple le siège de l’AMD (Association des élèves Musulmans de Dakar). Comme le remarque très justement Coulon, cet islam militant qui se développe dans les écoles « embarrasse fort les responsables de l’éducation » mais il est très délicat de parler de cette islamisation des écoles dans un pays majoritairement musulman sans provoquer une véritable levée des boucliers.

De même, en tant que phénomène essentiellement urbain, l’islamisme a fait une percée remarquée dans les banlieues, espaces par essence de la crise. C’est là, dans ces espaces sociaux en marge, remplis de jeunes en déshérence et de chômeurs, que le militantisme islamiste allait prendre toute sa portée. Dans les quartiers populaires et les bidonvilles, les mouvements islamistes ont su tisser de multiples réseaux de solidarité et soutenu ceux qui se sentaient abandonnés, délaissés, voire méprisés. Dans ces quartiers, la mosquée est devenue un espace central. Lors de notre enquête de terrain, nous avons essayé d’établir une géographie des mosquées sûnites à Dakar, mais un tel travail est devenu pratiquement irréalisable tellement elles sont devenues nombreuses. Si les plus anciennes et plus connues sont celles de l’Université, de l’Aéroport (la mosquée inachevée), celle de Thiès (siège de la JIR) ; elles ont été renforcées ces dernières années par celles du Point E, de Bourguiba, de Niary Tally, de Colobane, des HLM etc. Elles sont légion dans la banlieue surtout aux Parcelles Assainies, à Diamegeune, à Pikine, à la cité Soprim etc.

Conclusion générale de la première partie

Au terme de cette partie où nous avons tenté d’«éclairer le passé » de l’islamisme , après avoir exploré la toile de fond historique, économique, sociale, culturelle, idéologique et psychosociale du Sénégal des années 60 à 2000, nous pouvons donner quelques éléments d’explications sur les origines de ce phénomène.

Nulle part, l’islamisme est né ex nihilo. Au Sénégal, il est l’héritier de la réforme religieuse des premières associations islamiques, celle de l’UCM en particulier, qui lui a fourni la matrice doctrinale, mais il la dépasse dans ses ambitions et dans ses moyens. Autrement dit, le réformisme a préparé le terrain à l’islamisme, ce n’est qu’après coup que ce dernier se retourne, le condamne et y renonce. 

Si le réformisme a été, entre autres, une réponse religieuse à la domination coloniale et maraboutique, l’islamisme qui est son héritière est une réponse à un système religieux et poltique dominateur et inique. Ainsi au moment où l’échec des recettes occidentales devient patent, la da’wa arabe permet aux islamistes de rénover l’image de l’islam et de le transformer en alternative politique crédible. L’islamisme donne à la masse urbaine, plus éduquée, donc plus critique et exigeante, une foi et une idéologie, d’où son succès non pas seulement auprès des jeunes, mais aussi auprès d’une classe moyenne qui a subi la crise. Ce qui rend dorénavant la situation inédite c’est qu’il y a effectivement rencontre, conjonction entre un ancien mouvement socioculturel de retour aux valeurs de l’islam et un militantisme politique qui puise dans le répertoire de la religion. Ce premier temps fort de l’islamisme est dominé par la JIR qui recrute essentiellement auprès de la première génération post-indépendance, celle qui est née dans les années 60, qui avait la vingtaine en 1988, lors des élections réprimées et de la première année blanche dans les lycées et à l’université. Dans le contexte social dégradé des pays africains, celui du Sénégal en particulier (premier pays africain à bénéficier d’un prêt d’ajustement structurel dès 1980), la deuxième génération post-indépendance adhère d’une manière relativement importante à l’idéologie islamiste.

Ce succès de l’islamisme est pour une grande partie la conséquence de la da’wa et du militantisme des associations islamistes surtout au niveau des écoles, lycées et à l’Université. Les femmes voilées et les hommes portant la barbe et les habits islamiques font désormais partie du décor des grandes villes. Les sûnites ont leurs mosquées, leurs revues, leurs sièges. 

 C’est donc dans cette « historicité complexe, mouvante et foisonnante que l’on doit lire les mobilisations islamiques actuelles »
. 

A l’opposé d’une démarche totalement anti-scientifique qui, avant que de l’avoir étudié délivre d’emblée une fin de non recevoir au projet de société islamiste, nous pensons qu’il faut au contraire intensément interroger cette pensée pour la restituer fidèlement et éventuellement pouvoir en faire une critique fondée. Le discours, en tant qu’espace de manifestation premier, nous dévoile le sens et les ambitions de ce phénomène. C’est la raison pour laquelle, dans cette partie, nous allons largement donner la parole aux islamistes afin de déconstruire les ressorts intellectuels de cette utopie politico-religieuse. Nous tenterons de montrer de quelle manière, à partir d’une dialectique de la politisation des faits religieux et d’une sacralisation des faits profanes, le discours islamiste opère pour convaincre les individus de sa légitimité et de la légitimité de son projet. Les islamistes en effet réussissent d’une manière remarquable à constituer en enjeux politiques
 et religieux un certain nombre de problèmes, et à les porter sur l’espace public : il en est ainsi de la laïcité, de la question du statut personnel, de l’enseignement religieux, des rapports avec l’occident etc. 

                                DEUXIEME PARTIE : 
DECONSTRUCTION DE L’ORDRE SOCIAL ET FONDATION DE LA SOCIETE ISLAMIQUE

« Toute action politique cherche soit à conserver, soit à changer. Lorsque nous désirons conserver, nous souhaitons faire obstacle à un changement vers le pire ; lorsque nous désirons changer, nous souhaitons améliorer la situation. Toute action politique est donc guidée par une certaine pensée de ce qui est meilleur et de ce qui est pire. Mais la pensée de ce qui est meilleur et de ce qui est pire implique une pensée de ce qui est bien. (…). Toute action politique a donc en elle-même quelque chose qui l’oriente vers la connaissance du bien : vers la connaissance de la vie bonne, ou de la bonne société. Car la bonne société est le bien politique parfait. » Léo Strauss

Introduction
Maintenant que nous avons déterminé les origines doctrinales, politiques, économiques, et sociales de l’islamisme, nous pouvons nous atteler à étudier ce phénomène dans l’une de ses dimensions essentielles, à savoir ses stratégies d’énonciation et de légitimation. C’est en effet par le biais de son discours que nous accédons à la vision du monde islamiste et aux enjeux qu’elle soulève car « les croyances, les idéologies qui fondent une position politique s’objectivent dans un langage »
. 

Dire, en ce qui concerne l’islamisme, c’est d’abord une opération de signification qui consiste à « réveiller » les gens de l’ignorance et de la torpeur pour aller vers le savoir et l’action. C’est leur expliquer véritablement les choses. C’est une opération qui permet non seulement de délégitimer l’ordre actuel, de stigmatiser, de contester, d’accuser mais dans le même mouvement discursif, de faire voir l’idéal, et par là, participer à sa réalisation. Il s’agit pour les islamistes de se faire entendre, donc de prendre la parole, d’imposer leur consensus de significations, d’imposer leurs symboles et de prétendre parler pour le bien du peuple dans son ensemble. C’est donc un discours qui engage à l’action, notamment l’action religieuse et l’action politique, qui est déjà en lui-même une action puissante et redoutable. 
En effet, le discours islamiste est langage, mais aussi instrument, stratégie, moyen,  il est « ce par quoi on lutte »
. Si le « langage islamiste » intéresse autant les politologues, c’est qu’il est rupture avec l’ordre du discours politique et religieux classiques. Le discours islamiste fascine ou inquiète,  on lui soupçonne des « pouvoirs et des dangers que l’on imagine mal »
. « Si l’on s’attache tant aux mots, c’est que l’on croit en leur magie, en leur quasi « force vitale », en leur extraordinaire pouvoir de mobilisation ; c’est qu’on met en œuvre des stratégies de discursives susceptibles d’assurer l’efficience de ce pouvoir, ou du moins son efficacité dans la conquête du pouvoir »
 
Le discours islamiste est un discours ambivalent, à cheval sur plusieurs registres. Comme le discours religieux classique, il repose sur d’autres discours « fondamentaux » que sont le discours de Dieu (le Coran) et le discours du Prophète (la Sunna). C’est d’ailleurs de leur positionnement en tant lecteurs-commentateurs de ces discours fondamentaux que les islamistes tirent leur plus grande légitimité dans leur stratégie de réislamisation de la société. Le discours islamiste se distingue néanmoins du discours religieux traditionnel par sa volonté de réaliser ici et maintenant toutes les implications de son interprétation des textes saints, par son exigence de rupture avec l’ordre social actuel. Il n’est dès lors plus seulement ethico-moralisateur mais éminemment politique.

Ayant ainsi « sacralisé » sa parole par un recours incessant aux textes fondamentaux, le discours islamiste peut afficher sa prétention à être le discours vrai, le discours de la vérité. C’est d’abord un discours qui dit ce que sont les « vrais problèmes » puis qui donne des « véritables solutions »  à ces vrais problèmes. En ce sens, c’est un discours nouveau, qui se tient à égale distance des « lourdeurs formelles [et du] caractère mensonger »
 du discours politique mais aussi du discours érudit, abstrait et par conséquent élitiste des hommes de religion. Ce n’est ni un discours de sophistes ni un discours savant – même s’il veut aussi persuader et convaincre- mais un discours d’hommes responsables et engagés. Il veut toucher tout à la fois la raison et le cœur de ses auditeurs. Il est intéressant de remarquer que cette revendication de l’islamisme à être le discours vrai a exercé comme une sorte de contrainte sur les autres discours, les obligeant à des repositionnements : nous verrons ainsi que les hommes politiques tout comme les marabouts tendent à reprendre certaines des catégories du discours islamiste. Et il n’est jusqu’au discours des intellectuels laïques qui ne puise à des références religieuses pour disqualifier le discours islamiste, d’où l’émergence par exemple d’une « exégèse féministe » dont le but est de contrer les atteintes aux droits de la femme en puisant aux mêmes sources que l’islamisme
.  

Mais avant d’aller plus loin dans l’analyse de cette manifestation première et fondamentale de l’islamisme qu’est son discours, il est impératif d’éclaircir au préalable quelques éléments qui fondent cette production : qu’entend t-on exactement par discours islamiste ? Quels en sont les auteurs ? Quels sont ses références, son objet, sa finalité ? Quelles formes prend t-il et comment émerge t-il ?  

Dans ce travail, nous entendons par discours islamiste, l’ensemble des énoncés et écrits, produits par les islamistes, à contenu politique en tant qu’il « fait référence aux problèmes de gouvernement d’une société 
 » et qui obéit à des modes de diffusion spécifiques (discours public ou ayant la volonté de l’être). Il est aussi important de s’interroger sur la forme que prend cette production discursive. Sommes-nous en face d’un ensemble d’idées politiques et religieuses vagues et éparses élaborées au gré des circonstances ? S’agit-il d’une pensée politique bien structurée aboutissant à la formulation d’une théorie politique générale ? Ou mieux encore, avons-nous affaire à une théologie politique au sens où l’entend Léo Strauss c’est-à-dire des « enseignements politiques fondés sur la révélation divine »
 ? La réponse à cette question est décisive en ce qu’elle permet de mieux cerner les producteurs du discours islamiste : selon les cas, ce seront des entrepreneurs politiques qui s’investissent dans la « niche » islamique ; de « nouveaux intellectuels musulmans » pour reprendre une expression de Christian Coulon
 ou enfin des théologiens.

Le premier constat qui s’impose lorsque l’on entend analyser le discours islamiste est que l’on est en face d’un flux d’énoncés divers et varié. Outre une certaine catégorie de prônes, ceux des Imams et prédicateurs dits « libres » (ainsi que les cassettes audio et vidéo qui en sont tirées), on retrouve le discours islamiste à travers les prises de paroles publiques de ses leaders (lors de conférences, colloques, séminaires, interviews), mais aussi dans les journaux ou revues qu’ils dirigent.  

La diversité des sources est telle que pour René Otayek par exemple, « on est (…) en présence d’un discours polymorphe, constitué de l’assemblage de fragments plus ou moins disparates (…) plus ou moins dictés par les circonstances»
. Pourtant ce désordre n’est qu’apparent, il ne doit pas faire illusion car s’il y a certes foisonnement et dispersion, tous ces énoncés, nous semble t-il, sont tenus par une solide logique et une grande cohérence.

La production du discours en réalité, est contrôlée au plus haut niveau. Les associations islamistes sont en effet des organisations particulièrement bien structurées et hiérarchisées. C’est la hiérarchie qui distribue rigoureusement le droit à la parole, ses conditions de diffusion, son contenu. La parole islamiste fait l’objet d’une sélection sévère, elle est le privilège de ceux qui sont qualifiés pour parler, ceux qui satisfont à des exigences très précises car ici aussi « n’importe qui ne peut pas parler de n’importe quoi ». La production du discours est à la fois « contrôlée, sélectionnée, organisée et redistribuée par un certain nombre de procédures »
 ; c’est ce que confirme A. N., ancien membre de la JIR, qui a fini par quitter l’association qui contrôlait d’une manière particulièrement stricte, les conditions d’énonciation du discours : 

« Dans notre section aux H., nous étions très dynamiques, nous organisions des causeries et des conférences. Mais rapidement les problèmes avec la direction de la JIR ont surgi. Elle voulait tout canaliser, tout gérer, unifier tout le mouvement en organisant partout les mêmes conférences. La rupture est venue quand nous avons de nous-mêmes organisé une conférence et choisi l’animateur, ce n’était un membre de la JIR mais du Falah. La direction n’apprécia pas du tout cette liberté et ne manqua pas de nous le faire savoir en public lors de la conférence. Lorsque nous nous retrouvâmes en réunion pour nous expliquer, notre volonté de déterminer nous même nos activités ne fut pas respectée. Toute la section rompit alors avec la JIR. Nous n’étions pas les seuls à nous révolter de la sorte, Wagouniayes, Khar Yalla et d’autres sections encore exigeaient plus d’indépendance »
.

Les choses sont donc claires : ce sont les instances dirigeantes, et elles seules, qui distribuent la parole, le militant « de base » ne doit ni ne peut la prendre sans l’accord de sa hiérarchie. Cette gestion quasi bureaucratique de la parole islamiste montre à quel point, l’islamisme fut partout une tentative plus ou moins sophistiquée d’élaborer une nouvelle pensée politique islamique. Pourtant, il se limita souvent dans la réalité à un projet de société aux contours parfois incertains, parfois contradictoires, adossé sur le leitmotiv de l’application de la charia et de l’instauration de l’Etat islamique.
C’est la raison pour laquelle la plupart des analystes se sont contentés d’y voir une énième idéologie (ou une contre-idéologie) et au mieux une utopie (au sens positif du terme). Avant d’aller plus loin, il convient donc de revenir sur ces catégorisations que l’on retrouve immanquablement lorsque l’on se penche sur le phénomène islamiste. La réflexion sur les mouvements idéologiques a connu un renouveau remarqué dans la seconde moitié du XXe siècle à la suite de l’irruption du nazisme et du stalinisme dans le cours de l’Histoire. Hannah Arendt fut à cet égard, l’une des plus fécondes analystes de ces nouveaux mouvements. Partons donc de ses éléments de définition pour voir s’ils éclairent notre compréhension de l’islamisme. 
« Une idéologie, affirme Arendt, est très littéralement ce que son nom indique : elle est la logique d’une Idée. Son objet est l’histoire, à quoi l’Idée est appliquée »
. L’idéologie est une loi qui explique jusqu’au moindre événement en le déduisant d’une seule prémisse, d’une seule Idée. Elle « promet d’expliquer tous les événements historiques, promet l’explication totale du passé, la connaissance totale du présent et la prévision certaine de l’avenir ». Par conséquent, le « penser idéologique » ordonne les faits en une procédure absolument logique, et elle procède avec une cohérence qui n’existe nulle part dans le domaine de la réalité. Toute idéologie suppose ainsi une Idée centrale tenue pour axiome, à partir duquel tout le reste  est déduit, c’est à partir de cette Idée que tout le réel sera expliqué, ordonné, assujetti. 
Si l’on applique cette grille de lecture idéologique sur l’islamisme, on constate effectivement que toute la logique de ce phénomène social découle d’une prémisse fondamentale, celle de la globalité de l’islam ou « choumouliya », Idée qui sert à justifier la légitimité de l’islam à régir l’ensemble de la vie individuelle et sociale, économique, politique et culturelle. La choumouliya, qui considére l’islam comme un système global de vie auquel rien n’échappe, agit comme « un instrument d’explication »
 de l’histoire, elle est comme un « œuf dont on tire toute une explication de la vie »
. L’islamisme ordonne autour de cette idée-maîtresse, une architecture cohérente de thèmes à partir desquels il construit sa réflexion idéologique. L’islamisme, comme le marxisme, devient un système complet, il a réponse à tout ; il comporte à la fois « une métaphysique, une explication (…) du monde, une philosophie de l’histoire, une économie, une politique, une morale »
. On retrouve cette prémisse de la globalité, de la totalité ou de la centralité de l’islam dans tous les discours islamistes, que cela soit chez le Pakistanais Maududi, les Egyptiens Al Banna et Sayyid Qutb, mais aussi dans le discours du FIS algérien, du Izalat Nigérian ou encore de la JIR, de l’AEMUD ou de l’OAI. On peut même affirmer que c’est la base doctrinale de l’islamisme, son noyau central : elle est le point de départ et de convergence de tout discours islamiste (quelles que soient les divergences par ailleurs sur les conséquences de cette prémisse). C’est en raison de ce principe que l’on a parlé de conception holiste et politique de l’islam, ce dernier étant présenté comme « din, dawla, dunya » c’est-à-dire une inextricable interpénétration de la religion, du pouvoir et du monde séculier. Ainsi la JIR affirme chercher à traduire dans ses actes deux préoccupations fondamentales : 
« La Rabbaaniya (…) [et] et le respect scrupuleux du caractère global de l’islam (principe de la « Choumouliya ») qui exclut la notion de séparation entre le ‘spirituel’ et le ‘temporel’ et qui impose à notre organisation la prise en charge islamique de toutes les questions à caractère économique, social et politique pouvant intéresser la société ». L’islam est en effet « un système de vie, une parfaite harmonie qui considère l’homme ses problèmes comme un tout intimement lié »
.

S’adossant sur ce concept d’islam global qui fait de la religion un système total et complet, l’islamisme peut ainsi se légitimer comme porteur de l’islam authentique et légitimer toutes ses actions comme autant de jalons dans la réalisation de la société et l’Etat islamiques. Pour Olivier Roy, c’est précisément « cette exigence de ramener l’ensemble des aspects de la vie sociale à un même modèle idéologique »
, qui définit l’islamisme. Pour ce dernier en effet, il n’est aucune question qui échappe à la doctrine islamique et tous les maux de la société (la dégradation des moeurs, le sous-développement, la corruption du pouvoir etc.) ont une seule et même origine : la non observance de cette loi sacrée. L’islamisme, c’est cette logique aussi simple qu’implacable qui dit que « tout est religieux ».
L’islamisme satisfait là à l’une des conditions majeures des mouvements idéologiques. Ainsi, l’islamisme affiche sa compétence à lire le réel et sa capacité à régir le social. A partir de là, les islamistes présentent un projet social alternatif, un programme à réaliser hic et nunc pour échapper aux tribulations de la vie et assurer une vie vertueuse et le salut. C’est précisément cette prétention à expliquer et à gérer le social qui fait des islamistes les concurrents des professionnels de la politique, qui, jusque-là, étaient en situation de monopole dans cette revendication. 

Un autre élément qui milite en faveur de la lecture de l’islamisme comme mouvement idéologique est le fait que les islamistes revendiquent eux-mêmes cette qualité. 

Il est en effet fréquent de rencontrer le concept d’ « idéologie islamique » sous la plume des islamistes. Parmi de multiples exemples, on peut citer cet article de la JIR diffusé au lendemain de la réforme constitutionnelle de 1981 initiée par Abdou Diouf, qui pour la première fois au Sénégal, instaurait le multipartisme intégral. La réforme donnait à tous les courants politiques la possibilité de se constituer en parti. Toutefois,  conformément à la Constitution qui interdit aux partis de s'identifier à une race, une ethnie, une religion, ou à une région, les partis d’obédience religieuse furent exclus de cette ouverture démocratique. Le maintien de cette disposition allait provoquer l’exaspération du courant islamiste. Pour la JIR : 

« Ce nouvel article 3 rejette l’idéologie islamique hors de l’échiquier politique de notre pays…il y a plus grave (…) le législateur dénie à l’islam sa qualité d’idéologie. L’islam n’est pas reconnu comme un courant idéologique. L’idéologie signifie, au sens étymologique du terme, la science des idées.  Dans le contexte politique, elle se définit comme un ensemble de principes qui fonde et oriente l’action de l’individu ou d’un groupe d’individus. L’islam satisfait à cette définition. (…). Par ailleurs toute idéologie a, en principe pour finalité, le développement de l’homme en tant qu’être humain, c’est-à-dire le passage d’une phase moins humaine à une phase plus humaine. Une idéologie poursuit une mission capitale. (…). L’islam [est] conscient de cette mission et s’en acquitte à merveille, nous dirons mieux que n’importe quelle idéologie. (…) la suprématie de l’idéologie islamique est manifeste. L’islam est un grand formateur d’hommes, sinon le plus grand »
.

Christian Coulon fait la même remarque pour ce qui concerne les islamistes du Nord Nigeria. Pour lui, « le terme ‘idéologie’, employé fréquemment par ces acteurs eux-mêmes, est significatif de leur vision de l’islam. La religion du Prophète en effet, dans cette perspective, n’est pas une simple addition d’idées et de règles révélées, mais un tout cohérent et rationnel… (…). L’insistance mise sur l’idéologie veut dire que l’islam est un système d’idées propre à analyser quasi scientifiquement la réalité. On peut donc parler à propos des nouveaux oulémas d’une élite idéologique dans la mesure où ils proposent une analyse et un projet articulé et totalisant »
. 

C’est ce que confirme Marc Gaboriau dans son étude sur le théologien pakistanais Maududi : « j’emploie à dessein le mot « idéologie ». (…). En choisissant ce mot Maududi veut dire que l’islam est un système de pensée et de directives qui forme une alternative viable aux idéologies du monde moderne : capitalisme libéral, communisme, fascisme, socialisme…Il suppose donc que l’islam forme un tout et que ce tout est rationnel »
. Ce point de vue est largement partagé dans les milieux académiques, et d’une manière générale, on peut dire que les spécialistes semblent majoritairement pencher vers cette lecture de l’islamisme comme idéologie : Mohamed Arkoun, Bruno Etienne, Gilles Kepel, François Burgat, Olivier Roy, Ferjani, utilisent tous ce qualificatif. 

Pourtant, en dépit d’une légitimité certaine à concevoir l’islamisme comme un mouvement idéologique, cette approche peine à contenir toute la complexité de ce phénomène. En effet, l’islamisme renferme des éléments qui dépassent le seul cadre idéologique. 

Nous avions en effet suggéré dans notre hypothèse introductive que l’islamisme procède d’une double dynamique : il est concomitamment rejet de l’ordre social dominant et offre d’un nouvel ordre, il est en même temps Rupture et Fondation. L’islamisme juxtapose une situation sociale qu’il considère comme déplorable sur le plan moral, religieux et politique et une société exemplaire qui n’est pas à bâtir mais à restaurer dans la mesure où l’âge d’or islamique a déjà existé à Médine (622-661) c’est-à-dire, de l’installation du Prophète dans cette ville à la mort de Ali, considéré comme le dernier des quatre califes rashidun (bien guidés).

Or ce mouvement dialectique, symétrique qui est au fondement de l’islamisme, nous ne le retrouvons pas dans le mouvement idéologique. Seule, affirme Karl Mannheim, « une véritable utopie, [contient] des éléments orientés vers la réalisation d'un nouvel ordre social, qui [servent] d'instruments de désintégration de l'ordre précédemment existant »
. Pour lui, il faut considérer « comme utopiques toutes les idées situationnellement transcendantes (…) qui ont, d'une façon quelconque, un effet de transformation sur l'ordre historico-social existant »
. Et on retrouve en effet dans l’utopie, nombre d’éléments spécifiques à l’islamisme : la distance entre l’idée et la réalité sociale (ce que Mannheim appelle le principe de « non-congruence »), mais aussi l’activisme militant nécessaire à la réalisation de l’utopie dont la vigueur ébranle l’ordre établi et permet ainsi de réduire le fossé entre l’idée et la réalité. 

Il est un autre élément islamiste dont ne rend pas compte l’interprétation idéologique et que l’on retrouve dans la pensée utopique, c’est une mentalité particulière, la mentalité utopique. Celle-ci lie les idées, les symboles et les sentiments des militants et leur permet d’ordonner cet ensemble vers la réalisation de l’idéal. En ce sens, nous pouvons considérer la mentalité islamiste comme utopique car : 

« Un état d'esprit est utopique, quand il est en désaccord avec l'état de réalité dans lequel il se produit. Ce désaccord est toujours apparent dans le fait qu'un tel état d'esprit dans l'expérience, la pensée et la pratique, est orienté vers des objets n'existant pas dans la situation réelle. Toutefois, nous ne devons pas considérer comme utopique tout état d'esprit qui se trouve en désaccord avec la situation immé​diate et la dépasse (transcends), et qui, en ce sens, « s'écarte » de la réalité. Ces orientations qui dépassent la réalité, ne seront désignées par nous comme utopiques que lorsque, passant à l'action, elles tendent à ébranler, partielle​ment ou totalement, l'ordre de choses qui règne à ce moment »
.

L’utopie agit donc en opposition au statu quo et contribue à le désintégrer ; chacune de ses actions est toujours une voie vers sa réalisation. Dans cette acception et contrairement à une réputation tenace, l’utopie n’est en rien « une espèce de rêve social »
 ni une évasion du réel. Pour Karl Mannheim ou Paul Ricœur par exemple, elle est profondément réalisable. De même, les différents auteurs qui considèrent l’islamisme comme relevant de la logique utopique, s’insurgent contre la lecture dépréciative de ce terme. Par utopie, les auteurs se contentent de définir l’islamisme comme un projet de société future sans se prononcer sur ses possibilités de réalisation. Olivier Carré, dans L’utopie islamique dans l’Orient arabe s’inscrit entièrement dans cette perspective : « si nous parlons d’utopie islamique, dit-il, ce n’est évidemment pas dans l’idée d’une pensée de rêve sans efficacité immédiate. L’utopie désigne au contraire, une puissance mobilisatrice, parfois considérable. (…). Par utopie islamique, nous entendons l’ensemble des idées et des représentations qui favorisent et réalisent cette affirmation musulmane à la faveur des bilans passablement négatifs des indépendances politiques ». 

L'utopie est ainsi une manière d'interpréter le monde et de le transformer, de changer l'ordre des choses, c'est pour reprendre Paul Ricœur, « un rêve qui veut se réaliser »
. L’utopie revendique la rupture, elle se veut une alternative à la réalité. C’est pourquoi précise Abdallah Laroui, l’utopie en islam « c’est l’ensemble des structures étatiques imaginées, non pas dans le sens de la réalité vécue, mais en complète opposition avec elle car elle est un signe de refus et de protestation. L’Utopie est donc l’inverse de l’État réel ; chaque institution est comme le négatif de celle qui existe et qu’on dénonce »
.

Ainsi, dire de l’islamisme qu’il est un mouvement utopique ne signifie pas qu’il « manifeste un souverain mépris pour les contingences d’ici-bas » ou qu’il « est incapable d’assurer la conduite de la chose publique »
. Bien au contraire, comme nous allons le montrer, l’analyse de l’islamisme subsaharien confirme que ce mouvement « entend recouvrir tout le champ de la politique rationnelle »
. Mieux encore, comme l’ont montré des auteurs comme François Burgat ou Bertrand Badie, l’utopie islamiste a partie liée avec le changement et la modernité car toute utopie possède par « nature, par essence » une capacité qui  permet « de produire une modernité »
. 

Pour Ricœur, c’est précisément cette capacité modernisatrice propre à l’islamisme qui lui permet de renouveler toutes les catégories de la pensée : « N’est-ce pas par l’utopie – ce pas de côté – que nous pouvons radicalement repenser la nature de notre vie sociale, ce qu’est la famille, l’autorité, la consommation, l’autorité, la religion etc.? » se demande t-il. Les utopies touchent à des questions aussi fondamentales que « le statut de la famille, la consommation de biens, la propriété des choses, l’organisation de la vie publique, le rôle de la religion etc. » 
. En somme autant de préoccupations chères aux islamistes.

Comme on peut le voir, nous avons dans l’utopie mais aussi dans l’idéologie, des éléments décisifs pour la compréhension de l’islamisme. En ce qui concerne ce phénomène complexe, la ligne de partage entre utopie et idéologie tend à disparaître, l’une n’excluant pas l’autre, bien au contraire. Cette complémentarité entre idéologie et utopie ne doit pas surprendre, elle était déjà soulignée par le philosophe Paul Ricœur pour qui « le conflit et l’entrecroisement de l’idéologie et de l’utopie (…) donnent à chacune d’entre elles tout son sens »
. L’islamisme, à notre sens, offre une parfaite illustration de cette rencontre entre idéologie et utopie : il est utopique dans sa mentalité et idéologique dans son fonctionnement. En effet dans ses stratégies d’énonciation et de légitimation, l’islamisme opère comme une  idéologie : elle déduit tout son raisonnement à partir d’une seule prémisse, celle de la globalité de l’islam. La logique idéologique fournit à l’islamisme sa capacité à développer un discours de critique sociale et politique, à s’exprimer sur tous les sujets (économique, culturel, scolaire, international etc.) et à convaincre grâce à une argumentation solide. C’est la raison pour laquelle, pris en lui-même, le discours islamiste est parfaitement cohérent et rationnel, il est même aux antipodes du fanatisme. C’est donc par un travail idéologique que les islamistes mobilisent les masses et fabriquent une opinion publique musulmane, c’est en tant qu’idéologues qu’ils tentent de concilier l’ordre politique réel avec l’ordre politique idéal.

Mais l’islamisme est plus, en tant qu’utopie, il véhicule un esprit, une mentalité spécifiques,  « [c’est] un système symbolique englobant. (…) un principe d’organisation qui est davantage éprouvé qu’il n’est pensé»
. L’islamisme produit un nouvel imaginaire culturel, religieux et politique et donc une nouvelle forme de subjectivité
.
Dans cette deuxième partie, nous montrerons ainsi comment fonctionnent les rhétoriques islamistes, comment l’islamisme donne sens au réel et opére une délégitimation de la réalité sociale. Une fois les maux déterminés et les coupables désignés, peut commencer la fondation de la société idéale : l’islamisme dit la nécessité du changement, changement qui est à la fois retour au passé et transformation de l’individu (chapitre quatre). En effet, pour qu’advienne l’utopie, il faut un homme nouveau, conscient et responsable, car le changement individuel est le préalable nécessaire à la transformation totale de la société (chapitre cinquième). Dans ce processus de constitution de nouveaux sujets moraux, le rôle d’encadrement des associations est fondamental. En tant que « sociétés morales », elles  travaillent pour la remoralisation de la société globale. Ce sont elles qui œuvrent pour l’avènement de l’utopie, la société « véritablement islamique », la nouvelle Médine, L’Etat islamique juste (Chapitre sixième). 
Chapitre 4 : Genèse et fonctionnement d’une utopie politico-religieuse

Section 1 : Retour sur un concept : celui de la globalité de l’islam 
	Introduction
On entend souvent dire que le drame de l’islam vient essentiellement de ce qu’il identifie et confond le spirituel et le temporel, contrairement au christianisme par exemple, qui distingue et hiérarchise les deux pouvoirs
. Cette dernière religion, dit-on « est par origine et essentiellement, apolitique, et porte même en germe l'évolution laïque et individualiste des sociétés occidentales actuelles »
. Pour justifier cette réputation faite à la religion islamique de ne pas dissocier le religieux du politique, on invoque la totale confusion que l’islam opère entre le domaine religieux (dîn), temporel et étatique (dawla) et la vie mondaine (dunya). Les formules ‘al islam dini wa dunyawi’ ou ‘al islam din wa dawla’ (l’islam est religieux et de ce monde ou l’islam est religion et Etat), ces « slogans idéologiques »
 proclamés par les islamistes eux-mêmes, sont brandis par les essentialistes comme autant de preuves irréfutables. L’instauration de la charia comme loi fondamentale dans les Républiques islamiques d’Iran ou du Soudan, les programmes politiques du FIS algérien, des Frères Musulmans égyptiens, la Jama’at Islami pakistanais semblent d’ailleurs conforter de telles vues. De Banna à Sayyid Qutb en passant par Maududi, l’islamisme perpétue et conforte cette inséparabilité entre religion et politique. 
Mais qu’en est-il dans la réalité ? Quels sont les rapports que doivent entretenir en islam, la religion et le pouvoir, la religion et l’autorité
 ? Il faut avouer que la question est d’autant plus difficile qu’il n’a pas en islam de magistère, pas d’institution, pas d’autorité religieuse organisée qui délivrerait une interprétation officielle. De fait, l’islam ne donne pas une, mais des réponses relatives à l’organisation politique. La bipolarisation de l’islam en deux tendances sunnite et chiite (sans négliger le courant kharijite) puis les sous-divisions au sein de chacune de ces tendances en de multiples écoles juridiques et dogmatiques, toutes rigoristes et exclusivistes, rajoute à la confusion
. Une telle question nous pousse alors nécessairement à repenser et à rendre compte de l’historicité des relations entre religion et politique en islam. 

En effet si nous voulons serrer de plus près l'intelligence de la vraie substance de l’islamisme et la rendre accessible à la compréhension scientifique, si nous voulons savoir pourquoi ce discours ‘parle’ à tant de musulmans et fait sens pour eux, il est impératif de revenir aux sources religieuses de ce discours politico-religieux et au contexte historique qui a vu leur apparition. Nous avons vu que l’on ne peut correctement saisir l’irruption et la portée du courant islamiste si on ne le replace pas dans les conditions historiques spécifiques qui l’ont rendu possible. De même, on ne peut faire l’impasse sur les sources religieuses qui éclairent « de l’intérieur » ce phénomène, ne serait-ce que pour voir de quelle façon l’islamisme détourne ces dernières. 
Ce retour est nécessaire à plus d’un titre. Pour un éminent islamologue comme Joseph Schacht par exemple : « Il est impossible de comprendre l’islam si l’on ne comprend pas la loi islamique »
. Si l’on ne maîtrise pas les éléments fondamentaux de l’histoire religieuse et doctrinale de l’islam, on ne saisira pas grand-chose des débats qui agitent les différents groupes islamistes sur des questions aussi essentielles que la nature de l’Etat, la légitimité de l’autorité politique, l’application de la charia etc., et alors le risque est grand de tomber dans l’écueil de l’essentialisme et du culturalisme. Les prises de position d’aujourd’hui sont en effet intimement liées à des théorisations qui ont eu lieu il y a des siècles, dans des circonstances particulières que les islamistes ne prennent pas du tout en compte. Ainsi Montgomery Watt, dans son introduction  à La pensée politique de l’islam, précise : « mon but dans ce qui suit est de faire apparaître les fondements ou l’origine des conceptions politiques qui ont cours dans le monde islamique d’aujourd’hui. Dans cette région du monde, il est particulièrement nécessaire de prendre en compte le passé puisque pour les musulmans comme pour les Irlandais, l’histoire est toujours vivante. La communauté islamique est encore divisée par des événements qui ont eu lieu en 632 et en 656….Cette étude s’intéresse donc essentiellement aux idées politiques islamiques telles qu’elles ont influencé le développement historique »
. 
Nous nous inscrivons entièrement dans cette perspective car c’est bien l’histoire qui sert de base aux revendications politiques contemporaines. Les islamistes en effet interrogent compulsivement le passé : nous avons pu nous en rendre compte lors de nos entretiens. Un membre du MAB, nous expliquait ainsi son salafisme :
 « cet islam de Muhammad et de ses compagnons est le seul que nous reconnaissons ; comme l’a expliqué l’Imam Malik, c’est cet islam-là que le Seigneur a béni, qu’il a parachevé pour nous. Nous prônons donc le retour au Coran et à la Sunna sans rien y ajouter sans rien n’y omettre.  90% des ouvrages qui se trouvent dans ma bibliothèque ont été écrits il y a des siècles, bien avant nous, nos pères et leurs pères. Ce sont là mes seules références »
. 

C’est exactement ce que confirme l’Imam Sall du Falah : 

« Etre salafite c’est donc vouloir retourner à l’authenticité. C’est vouloir vivre l’islam comme les pieux devanciers des trois premières générations (les salafs). Ceux-là ont connu l’islam authentique, agrée par Allah : ils avaient un Etat islamique, une foi inébranlable, une pratique parfaite, de bons caractères, des comportements et des valeurs islamiques. C’est à cet islam qu’il faut tendre, parce qu’il y a des choses qui sont immuables : la foi, la pratique, l’adoration, en somme tout ce qui a été déjà défini et fixé doit rester tel quel ; quand ces choses-là changent, elles ne sont plus bonnes. Ce sont des choses qui ne doivent pas changer»
. 

Sans ce retour sur « cet islam du VIIe siècle » qu’érigent les islamistes en âge d’or, on  ne peut non seulement pas comprendre d’où ils puisent leur système de valeurs, les hommes et femmes qu’ils érigent en exemples, mais plus important encore, on ne peut saisir toutes les nuances et les divergences qui les séparent et l’origine des schismes qui les divisent. La question survenue en l’an 37 de l’hégire (656) au sein de la communauté sur la nature du lien qui devait unir la communauté à son chef, divise encore aujourd’hui une partie des fondamentalistes. Prenons par exemple, la question de l’allégeance envers le pouvoir, elle est, on l’a vu, au centre du discours des MAB. Cette question n’a cessé de diviser la Umma. C’est ce qui explique par exemple, pourquoi les MAB pratiquent le hijr (rupture) et appliquent le principe de « la calama wala salama » envers une grande partie des autres sûnites. Il s’agit d’une méthode d’exclusion que les membres du MAB utilisent à l’encontre de toute personne qu’ils jugent opposée à leur interprétation, alors même qu’ils leur ont exposé l’importance de la question de l’allégeance (bay’ra), considérée par eux comme faisant partie des usul din, (les fondements de la religion). En vertu de ce principe, les MAB n’adressent « ni parole ni salutation » (la calama wala salama) à ceux qui ne font pas allégeance au pouvoir en place (ils peuvent cependant prier derrière eux). « Nous nous séparons d’eux, explique T. pour nous protéger nous-mêmes, pour qu’ils ne nous changent pas, pour qu’ils ne nous influencent pas »
. Cet exemple est symptomatique de l’omniprésence de l’histoire dans le discours et les comportements des islamistes. Refuser de faire allégeance au pouvoir comme l’AEMUD qui critique ouvertement le pouvoir ou comme Ahmet Lo qui est dans une « neutralité ambiguë » est considéré par le MAB comme une raison au moins aussi grave que le refus de respecter l’obligation du djihad.
Mais le problème redoutable que pose cette référence incessante à l’histoire est la question de la vérité. Pour reprendre Laroui,  « le problème que pose l’intégrisme est général : c’est celui de la vérité dans le temps »
. En effet, le Coran ne dit presque rien sur la forme et l’organisation du  pouvoir politique ; c’est uniquement sur des hadiths que se fondent les différentes écoles. Chaque groupe tire vers soi la vérité à grand renfort de hadiths, se veut le parti de l’orthodoxie et anathématise ceux qui réfutent ses positions. 


Nous ne pouvons bien évidement retracer ici toute l’histoire religieuse de l’islam, nous allons nous limiter à poser quelques jalons à partir de la perspective du gouvernement musulman ou califat. Celui-ci semble en effet, un angle d’attaque pertinent qui permet de comprendre l’émergence des théories sunnites, chiites et kharijites relatives au pouvoir.

1. Histoire du califat 

Partons de quelques nécessaires références bibliographiques. Muhammad ibn Abdallah ibn Abd al-Muttalib
 est né vers 570 dans la branche Hachim de la puissante tribu des Quraychites. Il est très tôt orphelin : il ne connaît pas son père, Abdallah ibn Abd-al Muttalib mort quelques semaines avant sa naissance et perd sa mère Aminata bint Wahb,  à l’âge de six ans. Il est élevé par son grand-père Abd al-Muttalib puis par son oncle paternel Abu Talib. Il gagne sa vie d’une façon dure et simple : comme berger et plus tard comme commerçant au service d’une riche veuve, Khadija qui deviendra sa première épouse. Sa loyauté et son honnêteté lui valurent la réputation d’un « homme digne de confiance (al ‘amin) et à ce titre, on sollicitait souvent son arbitrage dans des conflits. Il était aussi très incliné vers la méditation. Il se retirait souvent dans les grottes des montagnes avoisinantes de la Mecque, c’est d’ailleurs dans une grotte du mont Hira où il méditait, qu’il est visité par l’ange Gabriel, qui lui apporte un message de Dieu. C’est l’ensemble de ces différents messages qui formera plus tard le corpus coranique, parole de Dieu lui-même pour les musulmans.

Muhammad commence ainsi sa prédication à 40 ans en 610, et par suite de la persécution qu’il subit de la part des Mecquois païens, émigre en 622 à Médine, accompagné des premiers convertis. Cette date est fondamentale dans l’histoire islamique car « Mouhammad, qui n’était jusque-là, qu’un apôtre, va devenir (…) un chef politique, un législateur, un administrateur d’une cité dont la population constitue désormais la Communauté-mère de l’islam (Umma)»
. Après l'hégire, Muhammad devient à Médine, le chef à la fois religieux et politique d'un Etat théocratique : pour Waardenburg, c’est à Médine que l’islam est né à proprement parler et se développe en une religion indépendante
. Le Prophète peut maintenant organiser sa communauté, c’est alors le début de son activité politique : la religion se lie avec l’Etat
.

Le Prophète doit en effet, non seulement résoudre les problèmes de la vie sociale et économique entre les hôtes médinois (les Ansars) et les mecquois convertis qui l’ont suivi (les Mujahirun), s’occuper des relations extérieures avec les tribus juives, régler les dissensions qui divisent les deux clans rivaux de Médine, mais aussi organiser les expéditions guerrières, le djihad pour le triomphe de l’islam. 

Le Prophète meurt en 632 sans laisser de descendant mâle, ni avoir désigné de successeur. Abu Bakr, le compagnon de la première heure, rallie facilement les suffrages à Médine. Il prend le titre de Khalifat rasûl Allah, « successeur de l'Envoyé de Dieu » et gouverne de 632 à 634. De son vivant, il désigne par écrit Omar comme successeur, celui-ci assume alors la charge califale de 634 à 644. Avant de mourir, Omar désigne un groupe de six électeurs pris parmi les compagnons les plus en vue pour qu’ils choisissent son successeur. Le choix est porté sur Uthman, un autre compagnon du Prophète. Uthman dirige l’empire de 644 à 656. Après son assassinat, Ali lui succède de 656 à 661. Ces quatre premiers califes : Abu Bakr, Omar, Uthman et Ali sont connus sous le qualificatif des « bien dirigés » (rashidun
) et les trois décennies que dure leur califat à Médine revêt une importance particulière aux yeux des musulmans. 

A ce point, une précision s’impose : il n’y a eu aucune révélation précise sur la question de la succession du Prophète, et du califat en général, ni dans le Coran ni dans les hadiths. La succession s’est faite selon les circonstances par élection ou par désignation. Pour Millot & Blanc, il faut, à jute titre, en conclure que :

« La question du califat ne relève donc pas du dogme ; elle appartient au domaine des affaires temporelles, c’est-à-dire, qu’elle pose un problème de droit public. Dans le système juridico-religieux de l’islam, nous apercevons là un point d’intersection entre le jus et le fas, le profane et le sacré, le droit et la religion. Comme toute solution donnée à ce problème peut, dès lors, être discutée, en l’absence de texte, et comme de grands intérêts moraux et matériels y sont attachés, des divergences vont naître, des luttes ardentes vont s’élever (…). Le conflit des idées prend naissance dès le lendemain de la mort du Prophète »
. 

En effet, la période des califes rashidun de Médine, que l’immense majorité des musulmans (les sunnites de fait) présente comme l’âge d’or de l’islam, fut historiquement une période de grands troubles : trois des quatre califes furent assassinés
. Mais c’est le meurtre de Uthman, le premier à caractère politique manifeste, qui allait provoquer au sein de l'islam la Grande Discorde (al fitna al Kubra), une longue et cruelle guerre civile et aboutir au plus grand schisme de son histoire,.

Le calife Uthman était apparenté à la famille des Omeyyades concurrente des Quraychites : cette branche allait bénéficier sous Uthman de faveurs dont s'accommodaient difficilement les autres familles de l'aristocratie arabe. C’est, nous dit Henri Laoust, « le népotisme du nouveau calife -népotisme auquel une hostilité systématique peut bien l'avoir poussé- [qui] acheva de dresser contre lui un nombre grandissant d'adversaires »
 : il est assassiné en 656 par un  groupe de conjurés opposé à sa politique. Ali, gendre et cousin du Prophète, est proclamé calife à Médine, il est porté au pouvoir par une coalition hétérogène au sein de laquelle on retrouvait tous ceux qui avaient participé de près ou de loin au meurtre du calife.

 « Quand la nouvelle de l'assassinat de Uthman, qui était mort en martyr, arriva dans les provinces, elle causa une profonde tristesse à tous les Musulmans et plus particulièrement à ceux de la Syrie. La chemise d’Uthman, toute tâchée de sang, arriva par la poste à Damas. Elle fut exposée sur la chaire de la mosquée et Mu'awiya prononça l'éloge funèbre de Uthman. Un pacte auquel 60 000 hommes participèrent, fut conclu pour venger la mort du calife »
.  Mu'awiya, cousin d’Uthman et gouverneur de la Syrie refusa de reconnaître Ali comme calife, se déclarant de la sorte héritier et vengeur du sang d'Uthman. Il réclama justice pour le calife défunt, ce qu’Ali ne put ou ne voulut pas accorder.

Mais avant de se tourner vers la rébellion de Mu’awiya, le nouveau calife fut confronté à la révolte de quelques compagnons du Prophète (Talha, Zubaïr) et d’Aïcha (l’une de ses veuves
).  Ils tentaient de rejoindre l'Irak où ils avaient des partisans. Craignant de voir cette province lui échapper, Ali les rejoignit et les écrasa en 656, à la bataille dite du Chameau. Talha et Zubaïr y trouvèrent la mort et Aïcha fut renvoyée à Médine. Ali pouvait maintenant se tourner vers la Syrie et domina en 657, à la bataille de Siffin, les partisans de Mu’awiya. Les troupes de ce dernier, sentant la défaite proche, brandirent des feuilles de Coran sur la pointe de leurs lances. Ali s’inclina devant le Livre et accepta une trêve et un arbitrage. Le recours à l'arbitrage (tahkim,) initiative de Mu'awiya, se termina en faveur des Omeyyades car, nous dit Laoust : « à aucun moment, il ne fut reconnu que les reproches adressés à Uthman pussent justifier son assassinat »
. Ali refusa de reconnaître les conséquences de l’arbitrage qui lui était défavorable. Mu'awiya se fit néanmoins proclamer calife en 660 à Jérusalem et est reconnu comme tel en Syrie, en Palestine, en Egypte et dans le Hijaz. Ali demeurait encore le calife légitime en Iran et en Irak. 

Cet épisode de l'arbitrage fut un événement majeur dans l’évolution doctrinale et politique de l’islam. Ce fut en effet à ce moment que se constitua « la première grande secte musulmane » pour reprendre une expression d’Henri Laoust. L’épisode de l’arbitrage donna naissance aux dissidents Kharidjites (ceux qui sont sortis) naguère partisans d’Ali, mais qui désavouaient son acceptation du principe du tahkim
. Ils rompent avec Ali parce que ce dernier renonçait à défendre les armes à la main un pouvoir dont il était le dépositaire légitime,  substituant « le verdict incertain d'un arbitrage humain à la décision de Dieu »
. 
En revanche, ceux qui restèrent fidèles au calife, formèrent le parti d’Ali (shia’t Ali) et l'immense majorité de la communauté se réfugia dans la neutralité. Elle allait se  retrouver dans le sunnisme qui représentait la position du juste milieu. C’est donc après le kharijisme et le chiisme, que le mot sunnisme fut forgé. « Ceux qui suivent la tradition » (les sunnites) se distinguant ainsi des schismatiques et des partisans.

L'impuissance d’Ali à ramener à lui les kharijites rendait un heurt inévitable. Il se produisit en 658 à la bataille de Nahrawân où la sédition fut écrasée. Cette défaite ne fit pourtant pas disparaître le mouvement kharijite, elle l'exaspéra au contraire et contribua à le diffuser. En février 661, alors qu’il se préparait à affronter de nouveau les troupes de Mu’awiya, Ali est poignardé par un kharijite dans la mosquée de Kufa, en Irak
.

A la mort d’Ali, Mu’awiya lui succède et devient calife de 661 à 680. Il est le premier de la dynastie des Omeyyades qui allait durer jusqu’en 750. Pourtant l’unité de la communauté est irrémédiablement compromise : « une fois Ali vaincu, une fois les Omeyyades installés à Damas, au milieu de leur cour, un grave problème ne laissera pas de se poser devant la conscience des croyants : ces souverains sont-ils de véritables musulmans auxquels il faut obéir, ou des usurpateurs, des infidèles, dont il faut par le fer et le sang, briser la puissance? »
. Les réponses furent nombreuses : une grande partie des musulmans se rallia aux Omeyyades. Ils pensent en effet « qu’Ali a cru bien faire, qu’il aurait pu faire  mieux ; ils constatent qu’il a échoué ; ils se sont résignés, pour la paix générale, à reconnaître après lui Mo’awiya »
. C’est cette majorité que l’on appellera ultérieurement les sunnites.

Les kharijites quant à eux, se situent à l'extrémité opposée : s'ils admettent la légitimité des deux premiers califes, celle des premières années du règne d’Uthman, et la légitimité d’Ali jusqu'à Siffin, ils vouent en revanche une haine farouche aux Omeyyades. « Ce sont, à leurs yeux, des criminels qui ont usurpé le pouvoir et qui, de toute façon, à cause de leur mauvaise conduite, ne peuvent être califes : leur foi est vaine puisque leurs oeuvres sont perverses. (...). Dès lors, politiquement, une seule solution : la résistance à outrance, résistance ouverte qui ne craint pas d'employer la violence »
. Les kharijites seront ainsi une menace perpétuelle pour les Omeyyades. De même, les 'légitimistes' chiites allaient s’opposer au califat Omeyyade. A l'instar des kharijites, ils considéraient les Omeyyades comme des usurpateurs puisque qu’ils ravissent le califat à Hasan, le fils aîné d’Ali qui devait lui succéder légitimement. Le long conflit qui opposa Mu’awiya et Hasan se termina par l'abdication de Hasan en 680 en faveur du calife
. Ce seront d’ailleurs les chiites qui allaient causer pour une grande part la chute des Omeyyades. Nous avons déjà là, mais d’une manière non encore formalisée, les trois principales théories politiques de l’islam. 

A partir de 750, commence la dynastie des Abbassides qui allait durer jusqu'en 1258. Les Abbassides -descendants d'Al-Abbas ben Abd al-Muttalib (mort en 653), un des oncles du Prophète- arrivent au pouvoir grâce à une coalition de chiites et de groupes mécontents, opposée aux Omeyyades divisés et affaiblis.   Elle prend fin en 1258 lors de la conquête de Bagdad par les turco-mongols et l’exécution du calife Mustasim. Nous résumons ici sous une forme simplifiée la suite de l’histoire du califat qui intéresse moins notre propos.

Tableau B9: Repères sur le califat

632/661 : Période médinoise élective, puis désignation à partir d’Omar, des califes orthodoxes.

661/750 : Califat héréditaire (sunnite) à Damas, celle des Omeyyades.

750/1258 : Califat héréditaire (sunnite) à Bagdad, celle des Abbassides.

928/1031 : Anticalifat sunnite Omeyyade à Cordoue.

901/1071 : Anticalifat (chiite) ismaélien en Tunisie et fatimide en Egypte.

945/1055 : usurpation du pouvoir temporel à Bagdad par la dynastie shi’ite  des Buyides (iraniens).

1145 : Le Maroc constitue une obédience distincte.

1258 : Les Mongols (païens) détruisent le califat de Bagdad

1261/1543 : Restauration factice d’un califat abbasside héréditaire au Caire par les sultans Mameloukes 

1513 : Le Sultan Sélim Ier, conquérant de l’Égypte, fait venir à Constantinople l’Abbasside    Al-Mutawakkil, qui siégeait au Caire et obtient la renonciation de celui-ci au califat. les sultans ottomans tendent ainsi à être considérés comme des califes. Ils en prendront officiellement le titre à partir de 1774.
1924 : La Grande Assemblée nationale de Turquie supprime le califat ottoman. Vacance du califat. 
Sources : Milliot &Blanc, Introduction à l’étude du droit musulman, p 55.

Sans doute, il importe de préciser que c’est sous le long califat abbasside que sont définis les principes de l’orthodoxie dans les quatre écoles juridiques reconnues comme canoniques par l’ensemble de la communauté sunnite depuis les IXe et Xe siècles : celle d’Abu Hanifa
, de Malik
 , de Shafi’i
 et d’Ibn Hanbal
. 

« Les jurisconsultes font une fois pour toutes le tour des questions qui touchent à la vie et à l'organisation de la communauté musulmane, partout et toujours »
 puis, une fois ces quatre écoles constituées, se répandit l’idée que l’ère de l’ijtihad ou interprétation personnelle des textes était révolue, fermée et qu’il importait d’appartenir à l’une d’entre elles
.

Ces écoles canoniques définissent les sources de la pensée religieuse de l’islam. Ce sont essentiellement : le Coran, code religieux, éthique, juridique et social. Le Coran ou Parole de Dieu, est un document indiscutable, il est la source la plus importante de la doctrine : « au Coran seul appartient le magistère législatif proprement dit, toute loi (…) devant toujours tendre à n’être qu’une  explicitation des lois coraniques. (…). Dieu est le Législateur par excellence »
. Néanmoins, lorsque le Coran ne légifère pas (ou pas explicitement) sur un sujet, « l’exemple du Prophète vient au secours du croyant (…) l’immense corpus des paroles recueillies de la bouche du Prophète par la génération des Compagnons permet de résoudre la majeure partie des problèmes non encore résolus »
. De cette vaste enquête sur les paroles et gestes du Prophète, est sorti un corpus de traditions appelées hadiths. La somme des hadiths authentiques ainsi que les décisions de spécialistes dérivées de ces hadiths représente la Sunna (tradition). Lorsque le Coran et la Tradition ne peuvent pas résoudre une question qui se pose, la Communauté, par ses légistes, peut donner une décision autoritaire, en ayant recours à l’ijma (consentement unanime des légistes) ou à  l’analogie (qiyas). 

2. Les théories du pouvoir en  Islam

Comme l’histoire du Califat l’a montré, on ne compte pas une, mais des théories du pouvoir en islam. Il y a en effet, au moins trois théories « orthodoxes » de ce que doit être le meilleur gouvernement et qui définissent donc les rapports entre politique et religion : ce sont respectivement celui du kharijisme, du chiisme et du  sunnisme. Toutes ces trois « orthodoxies » se présentent comme les porte-parole qualifiés de la pensée de Muhammad, les fidèles interprètes de son enseignement. Ceci, sans compter les variations propres à chacun de ces mouvements divisés entre « ses militants et ses attentistes, ses fanatiques et ses modérés, ses intransigeants et ses opportunistes »
. 


2.1.  L’orthodoxie politique selon les kharidjites

Les kharidjites « sont ceux qui acceptent d’aller au combat (kharaja’ala) pour défendre la cause de Dieu. Ils se sont aussi appelés al-shurat, ceux qui combattent pour gagner la Faveur de Dieu ; ou al-Muhakkima, ceux qui proclament que le jugement n’appartient qu’à Dieu (la hukma illa li-llah), formule par laquelle les premiers kharidjites rejetèrent le principe même de l’arbitrage entre Ali et Mu’awiya »
. Quelle que soit leur appartenance (ils se sont divisés en une vingtaine de groupes), les kharidjites ont tous une position commune sur le Califat : ils s’opposent autant au légitimisme chiite qu’à l’acceptation sunnite du fait accompli. 

Selon eux, il y a obligation pour les croyants à déclarer illégitime et déchu le calife en place qui a quitté la voie droite : c’est ce qui est arrivé avec Ali, qui a accepté de soumettre à un jugement humain une affaire relevant du jugement de Dieu »
. Le Califat doit être confié au plus excellent « fut-il même un esclave noir ». Ils affirment le principe électif de la charge califale, sans restriction ethnique et pour eux, seul un calife juste et pieux mérite l’obéissance. Milliot & Blanc voient dans cet égalitarisme  kharijite la survivance des idées bédouines d’indépendance et d’égalité : « pas de droit de succession, pas de privilèges de naissance, droit absolu pour la communauté de choisir son chef »
.

La communauté a un droit, mieux, un devoir de révolte si le calife commet des fautes graves dans l’exercice public de sa fonction, s’il est coupable de prévarication personnelle et privée. On doit donc destituer l’Imam injuste, par la force s’il le faut : tout musulman qui ne se désolidarise pas de l’Imam injuste ou qui ne reconnaît pas l’Imam juste est infidèle. 

 2.2. L’orthodoxie politique selon les chiites 

Nous nous en tenons ici à la doctrine imâmite que l’on peut considérer comme l’orthodoxie politique chiite
.

Le mot shi'a qui donnera chiisme, signifie « parti ». « Les membres du « parti » passent pour avoir fait à Ali, de son vivant le serment d'être « les amis de ceux à qui il accordait son amitié et les ennemis de ceux auquel il était hostile »
. Les chiites sont ceux qui sont restés fidèles au Calife Ali lors de l’arbitrage à la bataille de Siffin en 657. Ils considèrent que Muhammad désigna Ali comme son successeur mais la plupart des Compagnons refusèrent de le reconnaître, « une autre opinion veut que Ali, quoiqu’ayant réellement été désigné comme calife ou Imam, et étant réellement le plus qualifié, laissa Abu Bakr prendre sa place »
.

Ils firent du califat un droit divin absolu, appartenant aux descendants du Prophète seuls, les « gens de la maison », les ahl al-bayt, ceux de « la race alide » en se fondant sur les hadiths prophétiques suivants: « Celui dont je suis le maître, Ali est son maître ! » ; « Trouvez dans les gens de ma famille ma succession », autant de hadiths considérés comme douteux par les sunnites et les kharijites. Pour les chiites,  « l’Imam  suprême, de toute nécessité doit être un descendant de Ali b. Abi Talib, neveu et gendre du Prophète, et il sera vraiment tout puissant, détenteur d’un pouvoir absolu, doué de la isma (impeccabilité) car il est comme le reflet et la manifestation de Dieu »
. Nous avons ici le  principe de la toute puissance théocratique de l’Imam car « à la différence du calife [sunnite], l’Imam shi’ite est un pontife, un docteur infaillible (ma’sum), véritable pape, successeur spirituel et temporel de Mahomet, (…). Il possède la science ésotérique (ta’wil) communiquée par le Prophète »
. 
Cependant prévient Olivier Carré, depuis l’occultation de leur 12e Imam, « un enfant, disparu en 864 sans mourir, enlevé par Dieu quelque part dans les cieux et caché, « occulté », jusqu’à la fin du monde et la Résurrection » 
, il n'y a plus d'autorité politico-religieuse infaillible ou théocratique. Depuis la fin du IXe siècle donc, il n' y a plus d'Imam visible pour les chiites : c’est la théorie de l’absence (ghaiba) de l’Imam. Pour les chiites en effet, après la disparition du 12e Imam :  
« Aucun pouvoir politique n'est plus infaillible ni religieusement légitime, et le corps des hommes de religion, disons « le clergé », à chaque génération, est habilité en ses chefs à conseiller à tâtons la bonne conduite pour les fidèles mais sans privilège politique direct. Par exemple, le droit pénal coranique (amputations, flagellations, peine de mort) et la guerre (qui n'est en islam légitime que si elle est menée pour Dieu) ne peuvent plus s'appliquer ou s'accomplir légitimement depuis l'absence de l'Imam. Le quiétisme politique du 'clergé' et des 'laïcs' reste donc la règle »
. 

Dans la pratique, cela s’est traduit par une séparation et une très grande indépendance des hommes de religion envers le pouvoir politique et temporel. 

2.3. L’orthodoxie politique sunnite 

Louis Massignon, nous apprend Henri Laoust, fait remonter les débuts du sunnisme vers 725, « chez quelques pieux docteurs de la Loi ou traditionalistes, disciples de Hasan al-Basri (...) qui interdisent de copier, de lire ou de transmettre des récits sur les différends survenus entre les Compagnons durant la grande fitna »
. C'est donc à partir de la période qui a précédé la fin des Omeyyades que commence à prendre corps la littérature doctrinale sunnite. Une élaboration qui connaît son essor aux Xe et XI e siècles. Toujours selon Laoust :

« Le sunnisme peut d'abord se définir par voie négative, comme le rejet des sectes que nous avons vu intervenir dans l'histoire du califat : chiites, kharijites (...). Positivement, le sunnisme, c'est après l'acceptation du Coran, parole de Dieu, l'imitation du Prophète et l'acceptation de sa sunna, de la voie qu'il a tracée. (...). A l'acceptation du Coran et de la Sunna, le sunnisme ajoute celle de l'ijma, du consensus communautaire. [Ce triple attachement a] conduit le sunnisme à un comportement social qui le situe entre le kharijisme et le chiisme, en le marquant d'un réalisme politique qui (...) fut aussi pour beaucoup dans sa prépondérance doctrinale. On obéira aux autorités de fait tant qu'elles-mêmes n'ordonneront pas de désobéir à Dieu et à son Prophète; on fera passer le maintien de la paix communautaire avant la revendication intransigeante de la  justice sociale. On passera sous silence, en les minimisant ou en cherchant à les excuser, les schismes qui ont divisé les Compagnons ; on acceptera comme légitimes les quatre premiers califes, et on s'accommodera quelque soit le jugement que l'on peut porter sur eux, de l'autorité des califes ou des émirs qui leur ont succédé. Face au légitimisme alide ou au particularisme insurrectionnel du kharijisme, le sunnisme veut être avant tout une doctrine du regroupement communautaire, le parti des gens de la sunna et de la jama'a »
. 

Les sunnites sont la communauté « du juste milieu », qui lors de l’arbitrage de Siffin pour décider qui d’entre Ali ou Mu’awiya serait calife, se rangèrent du côté de la décision, rallia la majorité et représenta la ligne « orthodoxe » dominante centrée sur l’obéissance au Coran et à la Sunna prophétique tout en reconnaissant la légitimité des quatre premiers califes. Pour les sunnites, puisque le Prophète est mort sans désigner de successeur, la désignation du calife est du ressort de la communauté et doit se faire par l’élection ou par une désignation par le prédécesseur confirmé par l’élection. 
Les fonctions du calife furent définies et modifiées au gré des intérêts des gouvernants Omeyyades ou Abbassides, mais l’orthodoxie sunnite considère avec Mawardi
 que ses principaux devoirs sont les suivants : 

1. « Conserver la religion selon ses principes établis, sur lesquels sont tombés d’accord les Anciens de la communauté. Et si surgit quelque novateur, ou si se met à dévier quelque individu en proie au doute, l’Imam lui manifestera la preuve de la vérité, lui rendra évident ce qui est juste, et lui appliquera les sanctions obligatoires, pour que la religion soit préservée de toute atteinte, et la communauté gardée de tout faux pas ;

2. « Faire observer les jugements prononcés contre ceux qui contestent. Mettre fin aux litiges entre ceux qui plaident, de telle sorte que se généralise l’équité (nasafa), que l’oppresseur n’empiète pas sur les droits d’autrui, et que l’opprimé ne soit pas affaibli ;

3. « Maintenir l’ordre public et protéger ce qui est sacré pour chacun : afin que les gens exercent librement leur gagne-pain et soient en sûreté dans les voyages lointains, sans risques pour leurs personnes et leurs biens ;

4. « Maintenir les sanctions pénales (huhud) afin que les interdictions édictées par Dieu Très Haut soient gardées intactes, et que les droits de ses serviteurs soient garantis de la ruine et de la perte ; 

5. « Doter les frontières de l’équipement militaire défensif et de la force capable de repousser les attaques, afin que l’ennemi ne puisse s’avancer par ruse en commettant des actes prohibés, ou en répandant le sang d’un musulman ou d’un allié ;

6. « Conduire la guerre sainte (jihad) contre qui se refuse à l’islam après en avoir reçu l’appel (da’wa) et ce, jusqu’à ce qu’il se soumette ou entre dans le statut de protection : afin de rendre à Dieu son dû, en manifestant la totale suprématie de l’islam ;

7. « Percevoir la part échue (fay’) et les aumônes légales selon ce que rend obligatoire la Loi, par texte et par ijtihad sans crainte ni injustice ;

8. « Fixer les soldes et ce qui incombe au Trésor public, sans prodigalité ni parcimonie, et s’en acquitter à temps, sans avance ni retard ;

9. « Se pourvoir en hommes de confiance et nommer de bons conseillers, qu’il s’agisse de leur confier les charges publiques ou les fonds d’Etat, afin que les premières soient assurées par des hommes capables et les seconds sous la sauvegarde d’hommes de confiance ;

10. « Que l’Imam enfin s’occupe personnellement de la haute surveillance des affaires et de l’examen de leurs modalités, afin de pourvoir au gouvernement de la communauté et à la protection de la religion, et qu’il ne se repose pas sur des délégations de pouvoir, tandis qu’il s’adonnerait lui-même aux plaisirs ou à la dévotion, car l’homme de confiance peut trahir et le conseiller sincère, tromper »
.

Dans le sunnisme, les choses sont parfaitement claires : « le calife ou Imam est donc un chef temporel, chargé de faire observer des lois et temporelles et spirituelles. (…). Les devoirs de l’Imam sont des devoirs de protection et d’exécution concernant le bien général de la communauté, (…). Aucun pouvoir dogmatique ou spirituel ne saurait lui être confié »
. Le calife n’a ni le pouvoir de réforme religieuse, ni le pouvoir législatif, « le rôle du calife est (…) simple : il n’a aucune fonction religieuse, autre que la direction de la prière : il est Imam, mais n’importe qui peut être Imam, quel que soit son rang social, si sa piété le désigne pour présider à l’exercice du culte »
. 

L’absolutisme califal est donc tout à fait contraire à l’esprit de l’islam primitif. Les pouvoirs de l’Imam sont limités en droit à l’exécutif et il ne dispose d’aucun autre pouvoir : « bien loin que le pouvoir califal soit de droit omnipotent et sans limite, (…) il s’agit d’un ensemble de charges précises destinées à sauvegarder les droits de Dieu et des hommes définis par le Coran »
. Pour exécuter la loi et aboutir à l’idéal de la société islamique, le calife est chargé de veiller à la stricte application des principes religieux et profanes. Il doit respecter et faire respecter la Loi sainte, « ce qui lui confère le caractère d’une autorité spirituelle, mais sans prérogative particulière. Nous ne trouvons ici rien de semblable à l’infaillibilité papale (…). Le calife ne peut modifier le dogme »
.

C’est ce que confirme Bertrand Badie pour qui les fonctions prévues par la charia et édictées par Mawardi ne laissent au calife « aucune compétence concernant leur définition, aucune autorité dans l’élaboration de lois nouvelles ou, a fortiori, de dogmes nouveaux. Nous sommes ici très loin de la compétence législative reconnue au monarque chrétien ou de l’infaillibilité attribuée au souverain pontife »
.
Il faut donc croire que dans le sunnisme (tout comme dans le chiisme depuis la disparition du 12e Imam), la séparation du religieux et du politique est la règle. C’est qu’Olivier Carré appelle « la Grande Tradition », celle de l’islam laïque : « les oulémas et autres hommes de religion ont leurs fonctions religieuses : doctrine, culte, bienfaisance, certains domaines du droit. Les califes, sultans, émirs, rois, présidents, ont de leur côté leurs fonctions politiques: impôts, armée, loi, police. Et cette séparation des rôles est doctrinalement établie et justifiée » souligne t-il
. 

Au calife, chef temporel, la communauté doit obéissance. Les sourates coraniques qui sont à la base de l’élaboration de ce devoir d’obéissance sont fort peu nombreuses : « O croyants, obéissez à Dieu, et obéissez à son Envoyé et à ceux parmi vous qui détiennent le commandement » (Coran, sourate 4, v 59) et « Celui qui obéit au Prophète, obéit à Dieu » (Coran, sourate 4, v 80). Ces deux versets sont renforcés par quelques hadiths : « Des détenteurs du pouvoir vous gouverneront après moi. Il y en aura de bons qui vous gouverneront avec bonté ; il y en aura de pervers qui vous gouverneront avec perversité. Ecoutez-les et obéissez-leur en tout ce qui est conforme à la Loi. S’ils se conduisent bien, le mérite en sera pour vous et pour eux. S’ils se conduisent mal, le mérite en sera pour vous, et le démérite pour eux » ou encore « Il faut écouter et obéir, quand bien même le chef serait un esclave abyssin ».

Obéir au calife toutes les fois qu’il ne commande rien contre la Loi coranique, c’est obéir au Prophète dont il est le remplaçant, et obéir au Prophète, c’est obéir à Dieu : « Quand la communauté, par ses représentants qualifiés fait serment d’allégeance (bay’a, mubaya’a) entre les mains du Calife, c’est à Dieu que son serment la lie. Toute obéissance va à Dieu, et ne peut aller qu’à Lui car Lui seul a droit réel de commandement sur terre » affirme Louis Gardet
 . Ce principe d’obéissance à l’autorité, ce loyalisme politique, c’est le taslim
. 

Ce qui justifie ce devoir d’obéissance, c’est la répulsion de l’islam pour le désordre : les soulèvements, mutineries, rebellions, subversions, sédition et agitations de toutes sortes. C’est ce que l’on nomme fitna, le désordre ou pire encore la fawba, l’anarchie sont les maux les plus redoutés dans la cité musulmane. Ce sont des épreuves qui mettent à mal l’unité de la Umma ; pour l’islam en effet : « La fitna, (sédition) est pire que le meurtre »
.

Toutefois, cette obéissance n’est pas inconditionnelle : comme le précise Louis Gardet, cette autorité absolue en principe sera tempérée dans l’application : « le précepte « Obéissez à ceux parmi vous qui détiennent le commandement » est toujours subordonnée à la condition : s’ils vous commandent en conformité avec la Loi. La vertu de justice, la ‘adala est l’une des conditions requises, en principe du Calife. De ce point de vue, la justice, (‘adl), considérée comme l’observance des principes coraniques, fonde donc l’exercice légitime du pouvoir »
.

Ainsi, pour justifier l’obéissance de la communauté, le souverain doit exercer son pouvoir avec justice et aucun des deux principes  (obéissance du sujet et autorité du souverain), n’est absolu ni illimité : si sa domination est illégitime ou injuste, il peut être déchu de son droit à l’obéissance
. Le premier calife Abu Bekr aurait dit au peuple : « j’ai été investi de la haute autorité mais je ne suis pas meilleur que vous. Si je fais bien, aidez-moi ; si je dévie de la vérité, redressez-moi…Obéissez-moi tant que j’obéirai à Allah. Si je résiste à cette volonté divine, vous ne me devez plus l’obéissance ». Abu Bekr ne se considérait donc pas comme un souverain absolu, dépositaire de la parole divine. Il ne prétendait à aucun caractère divin, à aucune relation avec le ciel ; il se disait un homme comme les autres, un simple mandataire représentant la Communauté, à laquelle il reconnaissait, par avance, le droit de lui désobéir »
.

Pourtant dans les faits, ce principe de non obéissance à une autorité injuste, qui agit d’une manière contraire à la loi divine, ne fut presque jamais appliqué : « depuis le XIe siècle, souligne Jacques Rollet, la théorie politique dominante chez les musulmans a été celle de l’obéissance passive à l’autorité de fait »
. Si l’Imam devient injuste, il faut quand même lui obéir, car il est primordial de garder l’ordre sans lequel la religion ne peut subsister. Tout ou presque vaut mieux que l’anarchie. Cette évolution de la pensée politique sunnite passant de l’obéissance conditionnelle à l’obsession quiétiste, de l’ordre juste à l’ordre « à tout prix », a été systématisée par le philosophe soufi Ghazzali (1058-1111). Sa théorie politique dont l’impact sera décisif, considère qu’« un ordre mauvais, voire injuste, vaut mieux que le désordre ou l’anarchie. La sécurité et la paix sont les conditions nécessaires au bonheur des hommes et à l’obtention de leur salut. (…)…l’obéissance doit donc aller à celui qui détient le pouvoir »
. Il faut obéir à un gouvernement oppressif parce que l’alternative de la sédition peut être pire, parce que de deux maux, il faut choisir le moindre, parce que la tyrannie est préférable à l’anarchie : « c’est l’argument de nécessité (darura) »
. 
Dans des cas extrêmes seulement, les théoriciens prévoient la possibilité d’une déchéance. Mais dans la pratique, « jamais la déchéance n’aura été autre chose qu’une légitimation théorique, faite a postériori  d’un coup d’Etat, d’une rébellion par un concurrent (…). Les textes canoniques, prescrivent donc, en règle générale, de se résigner à l’obéissance même à un Imam injuste. Dieu le punira de son injustice et récompensera le fidèle de son obéissance »
. C’est cette attitude conservatrice de résignation qui fait que « [les sunnites] reconnaissent comme légitime toute la succession de fait des califes ou des chefs politiques (…). Ils rangent dans cette succession les sultans-califes du Caire puis d'Istanbul. Et, depuis l'abolition turque du Califat en 1926, l'autorité des chefs d'Etat actuels (rois, présidents, chefs de la révolution etc.) demeure admise par les sunnites comme l'héritage légitime des califats. En fait, l'injustice du pouvoir, peu corrigible même par les sages, les oulémas (..) est vue en général comme une fatalité, voire un châtiment ou une épreuve depuis la fin de l'âge d'or des quatre premiers  « bons » califes (...). L'homme pieux doit subir l'injustice, garder son coeur intègre et, s'il est savant et un peu influent, faire pression pour corriger le prince ...»
.

Nous le voyons donc, cet éclairage historico-religieux était nécessaire. L’islamisme en tant que mouvement religieux et politique contestataire est très loin de la grande tradition de l’islam laïque. Il est en revanche marqué par la tradition kharijite (sans s’y confondre) de lutte contre l’autorité injuste ou impie. Muni de ce minimum de bagage doctrinal, nous pouvons maintenant étudier le discours islamiste. 
Section 2 : Rhétoriques islamistes

 « Là où l’on parle de Dieu et de vérité, le véritable enjeu est toujours le pouvoir » Daniel Beresniak

Introduction
L’article premier de la Constitution sénégalaise stipule : « La République du Sénégal est laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens, sans distinction d'origine, de race, de sexe, de religion. Elle respecte toutes les croyances ». Pourtant cette déclaration ne doit pas cacher qu’à l’instar de l’essentiel des pays du monde musulman, le Sénégal a en réalité un système juridique mixte où le statut personnel est largement inspiré de la charia mais où le reste du droit est promulgué par l’Etat (droit positif). C’est de là que vient ce que l’on pourrait appeler le problème de l’islamisme. Les islamistes partent de ce constat : « si l’on considère les régimes politiques établis dans la plupart des pays à majorité musulmane, nous voyons qu’ils ne reposent pas sur le système islamique mais s’inspirent plutôt de la laïcité ou de quelque autre combinaison du même genre »
. L’islamisme récuse ce dualisme juridique qui fait que : « d'un côté le droit de la famille et du statut personnel recourt aux sources islamiques seules ou presque. De l'autre côté, en droit civil, pénal et dans toutes les autres branches du droit, les sources du fiqh se trouvent presque complètement abandonnées (...). A ce point se situe la source des conflits actuels »
. 

En effet, pour l’islamisme, ce hiatus entre population musulmane et système juridique non musulman n’est pas fondé et doit par conséquent être combattu. C’est précisément ce qu’ils vont montrer en partant d’un constat simple : le Sénégal est musulman à plus de 90% de sa population, et cette majorité doit vivre totalement sa foi et appliquer la loi islamique. Or on lui impose un droit étranger ; il s’agit là d’un péché sur le plan religieux, d’une aberration sur le plan intellectuel et d’une injustice sur le plan humain.
C’est le même argument que développe le Réfah turc qui souligne que la République kémaliste est laïque alors que 80% des Turcs se disent musulmans croyants. En conséquence, le parti appelle les musulmans à voter en sa faveur afin d’instaurer un système plus conforme à leur foi.

Les islamistes posent en effet une équation qui n’est pas simple à résoudre pour le croyant ordinaire : comment peut-on être croyant (c’est-à-dire considérer que l’islam est la chose la plus précieuse dans la vie) et n’appliquer la religion que dans certains domaines ? Pourquoi divise t-on la vie en deux parts, l’une morale et sociale où l’on sollicite la religion, et l’autre politique où on la récuse ? Cette séparation, disent les islamistes, n’est ni naturelle, ni logique, elle est le fruit d’une construction artificielle et étrangère, celle de la laïcité. 

Il faut donc se mobiliser contre un système qu’ils qualifient d’ « anti-islamique » pour que « soit enfin conféré [à l’islam] le statut qui devrait être le sien dans un pays où l’écrasante majorité de la population est musulmane et qui doit à la foi musulmane ses moments les plus glorieux et ses hommes les plus valeureux »
. 

Pourtant, jusqu’à une époque relativement récente, la question de l’islamité du système juridique ne se posait pas du tout. Le musulman sénégalais ordinaire pouvait avoir l’impression de vivre au sein d’une société qui respecte sur de nombreux plans la loi islamique. On pourrait presque dire que le Sénégal vit sous la charia : tous les événements importants de la vie (mariages, baptêmes, divorces, décès, héritages), sont célébrés, d’abord et avant tout, en suivant la loi islamique. On ne se rend devant les administrations -quand l’on s’y rend- que pour officialiser ces situations. L’Etat pour sa part, n’interfère pas ou peu, dans les grandes obligations cultuelles, au contraire, il cherche à se rapprocher le plus possible des communautés religieuses. C’est dire que la question du caractère islamique ou non de l’Etat n’avait, jusqu’à l’irruption des islamistes, aucune pertinence et de fait ne se posait pas. 

On pourrait certes se demander les raisons pour lesquelles, les confréries si influentes dans la vie sénégalaise sous la colonisation, n’ont fait preuve d’aucune initiative politique
 et ont accepté la mise en place d’un Etat laïque. Comme nous l’avons montré plus haut, il est probable qu’elles aient été prises de court par l’élite occidentalisée qui a assuré la direction de la résistance politique et mené le pays à l’indépendance. Ces intellectuels, qui  détenaient le savoir moderne, se sont trouvés en droit d’imposer leur idéologie, d’autant plus qu’ils bénéficiaient du soutien de l’ancienne métropole. De leur côté, les marabouts qui avaient toujours nourri de la méfiance envers l’école française, ne pouvaient prétendre à la gestion administrative du pays à cause de leur manque d’éducation. Les hommes de religion furent assez réalistes pour perpétuer une stricte répartition des tâches, répartition qui les avantageait d’ailleurs. Ils se chargeaient du salut des âmes, de la moralité publique, d’une vie communautaire fraternelle et tolérante et laissaient aux hommes politiques la gestion administrative de la société qui supposait de nombreuses besognes impopulaires (impôts, politiques d’ajustement structurel, dévaluation etc.), ainsi que la responsabilité de la laïcité de l’Etat. Bien évidemment, il arrivait de temps à autre qu’il y ait des frictions entre les deux sphères sur des questions qui relevaient de compétences communes comme ce fut le cas en 1972 lors de la réforme du statut personnel
. 

Mais toujours, le sens du dialogue des politiciens et du compromis des religieux ont permis d’éviter que ces heurts ne se transforment en conflits ouverts. Cet équilibre fait de diplomatie et de  modération a assuré la pérennité du modèle sénégalais.

En réalité, même l’arrivée des réformistes ne remettait pas fondamentalement en cause le système intégré sénégalais : les fondamentalistes de l’UCM n’ont jamais ouvertement milité pour l’instauration d’un Etat islamique ; ils reprochaient aux marabouts leurs pratiques déviationnistes et revendiquaient l’indépendance immédiate. Leur priorité était de rationaliser l’éducation islamique des masses et d’affirmer l’identité culturelle islamique du peuple sénégalais.

Mais le courant islamique activiste né à la veille de la seconde Guerre Mondiale et qui s’est considérablement développé avec la crise des années 70 allait bouleverser cette accommodation et revendiquer l’islamisation de l’autorité politique et de la totalité du droit. Cette aspiration émerge, nous l’avons vu, à la suite de la faillite des idéologies importées ; le socialisme comme le libéralisme ayant très tôt montré leurs limites dans la prise en charge des besoins fondamentaux. Les islamistes remettent en cause le dualisme juridique et reprochent aux marabouts leur alliance avec l’Etat. Ils auraient souhaité une action politique engagée : 
« Il est certain que l’adhésion des masses à l’islam, leur engagement pour la construction du pays et l’agrément de Dieu seraient autant de mérites à votre actif, si vous [les marabouts] décidiez d’organiser et de former islamiquement le peuple (…) car alors la direction du pays vous reviendrait à coup sûr, de droit et vous n’en seriez pas à dénoncer ou à manifester votre désaccord pour des pratiques ou lois qui s’opposent à l’Islam »
.

Mais en dépit de ces appels, les marabouts sénégalais, par réalisme économique, parce qu’ils sont « trop dans le monde »
 ne se sont pas fait les promoteurs d’une République islamique : « plutôt que de partir à la conquête de l’Etat, ils sont préféré se cantonner dans une attitude critique et limiter l’application de la sharia aux villes saintes de leur confrérie qui font figure d’enclaves islamiques dans un Etat laïque. Ce n’est donc pas globalement l’offensive qui a caractérisé leur action, mais plutôt la volonté d’atténuer au sein des communautés qu’ils dirigent les effets d’une politique qu’ils critiquent »
. 

Mais pour l’islamisme, la loi islamique ne doit pas seulement être cantonné à quelques sites privilégiés mais régir la totalité de la société.
L’islamisme pose donc en des termes nouveaux, ce qu’Olivier Roy appelle « la problématique de l’état importé et de la segmentation »
. Il affirme que si la greffe des idéologies occidentales n’a pas pris dans la cité musulmane, c’est que les valeurs qu’elles véhiculaient ne sont pas les siennes, car le dualisme juridique entraîne nécessairement un conflit culturel. Pour rendre à la société sa cohérence, il faut revenir à ce qui fait sens pour  peuple, à savoir sa religion. Il faut unifier totalement le système juridique et politique en instaurant  dans son intégralité le droit islamique (droit civil et pénal, constitutionnel et public). Voici le problème tel que le pose la JIR pour qui ce dualisme juridique est à l’origine de toutes les incohérences : 

« Le Sénégal  à l’instar de nombre de pays, se déclare laïc. (…) Le Sénégal a été représenté à Taïf (Arabie saoudite) [en 1981] par son président de la République, en tant qu’Etat islamique alors qu’il se veut laïc. (…). Le ministre de la Culture revient d’un sommet des Ministres des Affaires islamiques.  (…). On pourrait multiplier les exemples où le Sénégal, Etat laïc est représenté comme Etat Islamique. Le Sénégal est-il un Etat laïc ou bien est-il un Etat islamique ? Quelle que soit la réponse un minimum de logique est souhaitable voire nécessaire car les deux statuts sont franchement antinomiques….»
.

C’est là le problème fondamental que pose l’islamisme : celui de la « nature » de l’Etat. Si ce débat qui met face à face l’Etat moderne et les groupes islamistes intéresse l’ensemble  du monde musulman, il est particulièrement d’actualité dans les pays qui ont subi la colonisation et qui (en simplifiant) font un grand écart permanent entre « le legs séculier de l’Occident (…),  l’héritage religieux de l’Orient »
 et leurs propres traditions et cultures. Fonçant tête baissée dans une stratégie de rattrapage du retard économique et culturel, croyant en cela suivre « le sens de l'Histoire » -compris comme signifiant l'occidentalisation- un certain nombre de pays d’Afrique occidentale à forte majorité musulmane (le Sénégal, le Niger, le Mali) ou avec une portion importante de musulmans (le Nigeria), ont été organisés, sur le modèle démocratique occidental dont l’Etat laïque fut la manifestation suprême. C’est cet Etat laïque à légitimité douteuse, qui dut gérer une population dans une écrasante majorité musulmane. Mais pour l’islamisme, cet l’Etat laïque de type occidental est totalement étranger à des sociétés dont l’âme est religieuse ; il y a là une inadéquation foncière et irréconciliable. 
Dans ce contexte, la première opération d’envergure des islamistes va être de désigner comme « anormale » cette situation de mixité juridique, qui parce qu’elle est légitimée par les hommes de religion, apparaît comme « normale » voire désirable pour l’écrasante majorité de la population. Or pour les islamistes, les institutions humaines « ne sont pas étrangères à la vie religieuse ; elles expriment ou n’expriment pas la Volonté de Dieu sur les hommes ; elles conduisent ou ne conduisent pas à une vie de véritable soumission à Dieu »
. En effet, tant que :

« [Les articles constitutionnels sur la laïcité] continueront à étouffer la dimension politique de notre religion, tant que le code de la famille sénégalaise, tant que nos tribunaux islamiques ne seront pas restaurés pour que la Loi d’Allah soit enfin appliquée ; que l’introduction de l’éducation religieuse dans les écoles publiques ne sera rien d’autre qu’un vœux pieux ; que nos ‘daaras’ et écoles privées arabo-islamiques continueront d’être vilipendées au moment où les institutions de confession plusieurs fois minoritaires seront grassement subventionnées ; qu’à la place de l’islamique, le calendrier grégorien continuera à ponctuer notre vie et la déchristianisation de nos jours de fête et de la plupart de nos institutions sera toujours renvoyée au calendes grecques… »
, il n’est ni développement humain ni développement économique possible.

C’est « cette intolérable logique laïque d’exclusion de l’islam » que dénoncent les islamistes. Or « la cause essentielle de la situation globalement négative de notre pays est la marginalisation à outrance de l’islam depuis l’indépendance et certainement bien avant quant à la gestion des affaires publiques »
.

Dans cette partie, nous allons donc, -suivant en cela les conseils de François Burgat
- donner la parole aux islamistes. Ce sera l’occasion pour nous d’analyser le langage militant de l’islam politique ainsi que ses thèmes majeurs. 
En allant vers le noyau, le cœur de la pensée islamiste, nous pourrons appréhender sa vision du monde,  de la société et de l’homme ; nous verrons aussi quelles rhétoriques empruntent la JIR, l’AEMUD ou le MRDS, tout comme les  nuances et les évolutions de leurs projets respectifs. Enfin nous montrerons le processus de constitution des enjeux, c'est-à-dire la manière par laquelle les islamistes transforment en enjeux politico-religieux des sujets spécifiques qui ont partie liée avec leur position sociale dans le champ social et politique (arabisants, opposants, étudiants). Cette opération de construction et de mise en visibilité des problèmes est centrale dans le travail utopique de remise en cause de l’ordre social ; elle permet de révéler la décadence sociale, la nécessité de la fondation d’un nouvel ordre et la légitimité de ces nouveaux acteurs. Mais c’est aussi au travers de cette prise de parole des islamistes, que nous pourrons pointer les faiblesses de leur discours politico-religieux, ses ambivalences, ses contradictions et ses ambiguïtés.  

Les matériaux que nous utilisons dans cette analyse sont détaillés dans la bibliographie sous la rubrique « littérature islamiste ». Pour rappel, ce sont essentiellement pour l’AEMUD : les numéros suivants de L’Etudiant Musulman (EM) :  2-11-21-23-24-28-39-40-41-43-44-45-49-51-52-53-54-55-56-57 ; qui couvrent une période de quinze ans allant d’Avril 1989 à Août 2005. Il ne s’agit pas là d’un choix ; en réalité nous avions décidé d’analyser l’ensemble de la publication de l’AEMUD, mais ce sont là les seuls numéros que nous avons pu nous procurer. Nous les avons complétés par quelques cassettes audio de sermon du Vendredi. Pour la JIR,  nous nous basons essentiellement sur un certain nombre de documents privés que nous avons pu nous procurer auprès des responsables de l’association, mais aussi sur les numéros du Musulman disponibles aux Archives Nationales du Sénégal.

Pour ce qui concerne le MRDS, nous avons essentiellement travaillé sur le Manifeste du Parti : « Le MRDS : les motifs d’une création » (janvier 2001) ; les numéros 1-2-3-4-5 du Bulletin interne mensuel du MRDS (dont la publication est relativement irrégulière) de décembre 2001 à décembre 2002  et les différentes analyses du parti. Nous nous appuyons aussi largement sur nos entretiens et observations de terrain.

Comme il ressort déjà de cet inventaire, les réformistes et islamistes sénégalais, -mis à part Cheikh Touré- ont peu écrit d’ouvrages théoriques synthétisant la totalité de leur pensée. C’est à travers leurs revues qu’il faut par conséquent tenter de suivre leur évolution politique et doctrinale ainsi que les différents projets de société qu’ils proposent.

1. La légitimation du discours islamiste
Ce discours nouveau ne naît pas ex nihilo, il est le produit d’une élaboration, qui selon les cas peut être très sophistiquée ou rudimentaire. Dans tous les cas, le discours islamiste résulte d’une construction minutieuse, produite « par retouches et sédimentation successives » pour reprendre une expression de Daniel Gaxie & Paul Lehingue
. Il émerge généralement à la suite d’une accumulation interne de débats, discussions et rencontres parmi les membres de groupuscules actives : ceux qui se révéleront par la suite les leaders des mouvements islamistes, les « idéologues » que nous définirons provisoirement avec Maxime Rodinson comme « ceux qui se sont spécialisés dans le maniement des concepts qu’ils soient religieux ou non »
. 
La première fonction des idéologues sera de convertir un certain nombre de questions  en enjeux politico-religieux en les portant dans l’espace public. En effet il ne suffit pas que des problèmes existent pour qu’ils soient constitués politiquement ou religieusement. Cette « opération d’alchimie »
 ou de conversion des problèmes généraux en enjeux spécifiques est le travail des idéologues de l’islamisme. Ce sont ceux qui interprètent un fait, un événement, une situation comme problématique, le transforme en enjeu en le rendant public et en déduisent les conséquences pour l’ensemble de la société. 

C’est d’abord une petite élite (ils ne sont guère plus d’une dizaine au départ), érudite, engagée, avec une conscience aiguë de la décadence de la société. A partir de ce constat, ils se proposent de la transformer dans un sens conforme aux valeurs islamiques. Au départ, c’est toujours ce petit noyau extrêmement motivé qui porte le discours de contestation. Nous avons vu que la JIR a été fondée par une petite intelligentsia dissidente et activiste opposée aux compromis de l’UCM envers l’Etat et les confréries. C’est elle qui va s’organiser, rassembler autour d’elle les soutiens nécessaires et porter son discours dans des prêches, conférences mais aussi à travers sa revue. De même, la création de l’AEMUD fut le fait d’un petit noyau d’étudiants militants : 

« A l’origine, il n’y avait pas de mosquée au sein de l’Université. La religion n’y avait pas sa place. On n’y retrouvait que des communistes, des marxistes qui ne s’intéressaient qu’à la politique. Mais de plus en plus, le besoin de vivre notre religion au sein de l’Ucad s’est fait sentir. Un certain nombre d’étudiants a voulu exprimer son identité musulmane. Ils se sont organisés pour prier ensemble les vendredis [dans une chambre du pavillon A] d’abord puis à la mosquée de Mermoz, c’est après qu’ils ont milité pour la création d’une association. C’est ce groupe formé de jeunes très exigeants qui a été à l’origine de la création de l’AEMUD. (…). Quand il s’est agit de construire la mosquée, il a encore fallu lutter contre les étudiants communistes. On a eu droit à des menaces de destruction de la mosquée. Nous avons donc mis en place des tours de garde pour veiller sur sa sécurité. Quand au financement de la mosquée, nous avons dû faire des quêtes, faire appel à l’aide étrangère (Koweït). Nous avons été voir les guides religieux sénégalais qui ont félicité l’initiative mais se sont rétractés dès qu’ils comprenaient que nous n’appartenions à aucune confrérie. La construction de la mosquée en 1987 et de la bibliothèque en 1989 est donc le résultat du « bricolage » des étudiants eux même »
.

Cette élite consciente se sent investie sinon d’une mission, du moins d’une responsabilité : porter la parole islamique authentique à tous les musulmans. C’est pourqui dans ses statuts, la JIR après avoir décrit les nombreux maux qui gangrènent la société conclut :
« cette situation déplorable a amené un groupe de musulmans à décider d'assumer leurs responsabilités dans la continuité de la noble mission du messager d'Allah Muhammad (PSL). Oeuvrer pour la continuation de cette mission sublime, telle est la vocation de la Jama Atou Ibadou Rahmane …. »
. 
Cette mission historique fait de cette élite une avant-garde qui ne peut ni ne doit se soustraire à l’impératif majeur de la da’wa. Dans l’exergue au Message fraternel de 1979, l’association déclare : « Louange à Dieu, (…) qui par ses bienfaits nous a honoré en nous plaçant au dessus de la plupart de ses créatures, en faisant de nous ses représentants ». Ce « nous » peut certes englober l’ensemble des musulmans qui sont les lieutenants, « les vicaires de Dieu sur terre »
 mais il est tout aussi possible de considérer que ce « nous » désigne les membres de la JIR en particulier.  Nous avons vu en effet que la JIR, devant les déviations introduites par les confréries, organise un contre-champ religieux qui est le lieu de l’islam authentique. Leur rôle de protecteur de la religion est alors d’autant plus important que l’islam est instrumentalisé, détourné, asservi. C’est que nous voyons clairement dans L’analyse islamique de l’ouverture démocratique (Août 1981) de la JIR  au lendemain de la mise en place du multipartisme intégral par Abdou Diouf : « Nous tenons à donner l’appréciation de l’Islam, parce que concerné au premier chef » ; ici la prétention a être le porte parole de l’Islam est manifeste.
A cet égard, la manière dont la JIR (mais cela est aussi vrai pour l’AEMUD et le MRDS) s’adresse à son auditoire est très instructive sur ses ambitions : quand elle utilise le « nous » c’est souvent pour se placer en position d’analyste et de spécialiste : « si nous jetons un regard…..nous constatons » ; « nous considérons » ; « nous n’aurons rien compris de notre religion tant que nous continuerons à rester indifférents » ; en position de leaders et de guides : « nous devons rompre avec cette léthargie », « notre devoir » ; « il est temps que les musulmans » ; « Par ailleurs, nous estimons nécessaire... » ou encore pour montrer leur dévouement et leur engagement : « si tous ceux qui se proposent pour la direction du pays acceptaient de revenir à l’islam, nous serions parmi leurs militants les plus fidèles, nous accepterions même de perdre la vie si cela devait servir au triomphe des idéaux islamiques ».
Il en va de même lorsqu’elle parle à la troisième personne du singulier : « La JIR est soucieuse (…) d’apporter aux masses sénégalaises (…) l’information islamique authentique.. » ; « la JIR estime qu’il est impératif que … » ; « Voilà pourquoi la JIR, (…), invite les musulmans de la Oumma et ceux du Sénégal au devoir de vigilance ». L’association affiche sa prétention à être « la voix de ceux qui n’ont pas de voix ». Elle parle au nom des 95% de musulmans, cette majorité silencieuse, qu’elle interpelle en ces termes fraternels : « nos frères musulmans », « nos chers frères musulmans », « O, chers musulmans » qui n’est pas sans rappeler le « frères et sœurs en l’islam » aémudien. Ces formules permettent de cultiver proximité et empathie avec le public. Elles marquent l’importance de la communauté, du public avec qui le locuteur fait corps. L’utilisation du « nous », renforcée par des expressions fraternelles, crée ainsi un sentiment communautaire d’appartenance. Par effet de contraste, elle met encore plus en évidence la distance qui sépare ce « nous » des « autres ».
L’autre ou l’ennemi en revanche, est souvent renvoyé à des pronoms indéfinis : « on essaie de nous faire croire » ; « ce que quelqu’un a appelé… » ; « on s’est toujours évertué à se gausser de ses croyances » ; « on l’a rendu indifférent… » ; « on ne reculerait devant rien pour bénéficier de la manne financière de l’infecte horde de touristes… » ici l’indéfini utilisé à la place de « les occidentaux » ou  du pouvoir  est une marque de mépris. Ou alors le « on » est la marque de la condescendance à l’égard des marabouts comme dans cette remarque de la JIR : « quant à ceux que l’on considère comme guides en islam, nous leur rappelons fraternellement… ». 
Qu’elles le disent explicitement comme la JIR et l’AEMUD ou d’une manière implicite comme le MRDS, ces organisations tirent donc leur légitimité de leur prétention à représenter l’islam authentique. C’est la raison pour laquelle, elles peuvent non seulement parler en son nom mais porter toutes ses revendications. Le discours a ainsi pour première fonction la légitimation de la présence des islamistes sur les sphères qu’ils investissent : d’abord dans le champ religieux (les islamistes, surtout les arabisants parmi eux, mettent en avant leurs compétence religieuse de lecteurs-commentateurs des textes saints) mais aussi de leur activisme jusque dans le champ politique. Les islamistes, parce qu’ils ne sont pas des professionnels de la politique, doivent en effet expliquer et justifier leur présence dans un secteur jusque là réservée à une certaine élite, celle occidentalisée. D’où tirent-ils leur droit à parler politique ? Quelle compétence ont-ils pour critiquer le pouvoir (AEMUD) ? Qu’est-ce qui les légitime à vouloir à influer sur la politique du pays (JIR) et s’organiser en tant que parti politique (MRDS) ?
Les réponses que les intéressés fournissent à ces questions font toutes appel à une éthique de la responsabilité et à un devoir d’engagement. Toutes les structures étudiées tirent leur légitimité de la Parole même de Dieu, la Révélation. Les islamistes invoquent en effet des motifs religieux pour justifier leur présence sur la scène publique : ils affirment que tout musulman a l’obligation, établie par des versets coraniques et des hadiths, d’intervenir pour « ordonner le bien et interdire le mal ». Respecter le pacte primordial (mitaq) c’est être fidèle à ses implications vis-à-vis de Dieu, et la fidélité impose de « commander le bien et interdire le mal ». C’est cela être juste
. On retrouve cette invective tout au long du Coran. Commander le bien et interdire le mal : telle est la définition que le Coran donne de la communauté islamique : « Vous êtes la communauté la meilleure qui ait jamais surgi parmi les hommes : vous commandez le bien, interdisez le mal, et croyez en Dieu »
. En devenant croyant, l’homme s’engage à respecter cette règle. Chaque musulman doit donc être un homme qui « commande le bien et interdit le mal ». Or de plus en plus les musulmans ne respectent pas cette injonction divine : ils oublient et deviennent injustes. Les islamistes sont ceux qui retournent à cette dimension première de l’islam, ce sont ceux qui se souviennent et qui rappellent aux autres. Ainsi le petit noyau des Frères Musulmans à ses débuts en 1928 se déclarait officiellement une « Association religieuse ayant pour but la commanderie du Bien et le pourchas du Mal »
. 
Dans son Appel au peuple musulman du Sénégal de Juin 1991, la JIR déclare : 
« Nous n’aurons rien compris de notre religion tant que nous continuerons à rester indifférents devant l’injection divine d’ordonner le convenable et de combattre le blâmable. A cet effet le prophète Mouhammad nous met en garde : « Par celui qui tient mon âme dans la main, vous recommanderez le bien et vous interdirez le mal ou alors vous ne serez certainement pas loin de voir Dieu vous envoyer un châtiment de sa part. Vous l’invoquerez alors et il ne répondra pas à votre appel ».

Le Coran et la Sunna sont en effet le réservoir dans lequel les islamistes puisent la légitimité de leur activisme : 
« Notre unique souci, affirme la JIR,  (…) est le désir de nous conformer au verset suivant du Coran : « Rappelle, car le rappel profite au croyant » (Sourate les Vents, verset 55) et au hadith dans lequel le prophète (PSL) nous dit : « un musulman ne peut offrir à son frère un cadeau meilleur qu’un mot de sagesse lui permettant de s’améliorer dans la bonne voie pour mieux s’éloigner de la perdition »
. 

La JIR se réfère aussi régulièrement à un autre hadith : « N’est pas des miens celui qui ne s’occupe pas des problèmes des musulmans ». Dans l’islam en effet, chaque croyant porte la responsabilité, mieux encore, le devoir d’intervenir pour assurer « la réforme des choses mauvaises ». Selon Louis Gardet, nous sommes là, au cœur de la morale islamique car le musulman est tenu d’intervenir pour changer toute chose mauvaise : « quiconque parmi vous voit quelque chose de répréhensible, dit le hadith, doit le changer avec la main ; s’il n’est point capable de le faire ainsi, qu’il le fasse par la langue ; si encore cela lui est impossible, qu’il le fasse avec le cœur : c’est le minimum de la religion »
. En comparaison de cette réforme des mœurs, dit Ghazzali, le devoir de guerre sainte (djihad) est « comme un léger souffle de vent sur la mer agitée ». C’est ce que Goldziher qualifie de « responsabilité réciproque des membres de la communauté musulmane ». Les réformistes de la Salafiya mais aussi les Frères Musulmans, la JIR, l’AEMUD, en somme tous les fondamentalistes, se fondent aussi sur un verset qu’ils citent souvent pour encourager les musulmans à l’action, pour lutter contre la passivité et le fatalisme, « Avant de changer l’état d’un peuple, Dieu attend que celui-ci ait changé lui-même » (C, 13, 11).  Pour les islamistes, le croyant a autant de responsabilités dans sa vie individuelle que dans la vie de la société. 

Être musulman impose donc cet engagement envers sa religion, sa communauté et son pays. Ce « devoir de militantisme » a fait l’objet d’une propagande intensive des associations islamistes qui n’hésitent pas à présenter l’activisme religieux comme la forme supérieure de l’engagement. Il est fort significatif de noter que le point 5e du credo des Frères Musulmans proclame : « Je crois que le musulman a le devoir de faire revivre l’islam par la renaissance de ses différents peuples, par le retour de sa législation propre, et que la bannière de l’islam doit couvrir le genre humain et que chaque musulman a pour mission d’éduquer le monde selon les principes de l’islam…. »
. Cette idée quoiqu’atténuée est reprise par la JIR pour qui « œuvrer à l’instauration de la société islamique est le devoir sacré de tout musulman »
. 

C’est donc ce devoir d’« ordonner le bien et interdire le mal » qui permet aux  islamistes de justifier leur présence dans l’espace public. Ils disent avoir non seulement le droit mais l’obligation de réformer, de rappeler, d’enseigner et de perpétuer la mission prophétique. Il ne s’agit plus de limiter cet impératif à la vie morale et spirituelle mais de l’appliquer dans tous les domaines de la vie où cela sera nécessaire. Il n’est pas inutile de remarquer que le renouveau de la doctrine du devoir de militantisme a coïncidé avec la reconversion des anciens marxistes dans les organisations islamistes. En venant à l’islamisme, ils ont participé à la politisation du mouvement et ont exacerbé « la nécessité, l’obligation, la grandeur, la beauté du militantisme, le caractère condamnable, pervers du passivisme politique ». 
Le CIRCOFS est à cet égard une illustration parfaite, dirigé par l’ancien leader du marxiste Parti pour la Libération du Peuple (PLP), le Comité pour la réforme du statut personnel entend représenter et défendre les intérêts de la communauté musulmane sénégalaise : « la communauté musulmane forme l’immense majorité de la population et les règles le plus élémentaires de la démocratie exigent que, contrairement à ce qui se passe actuellement, le droit musulman de la famille auquel obéissent 95% des sénégalais et des sénégalaises soit érigé en cette matière, en droit commun au Sénégal »

Ayant ainsi religieusement légitimé leur position dans la sphère publique, les islamistes peuvent s’atteler à dénoncer méthodiquement le fonctionnement et l’organisation de la société. Puisqu’ils sont originellement extérieurs au champ politique, (ce ne sont pas des politiciens professionnels) et comme d’autre part, ils ont pris leurs distances par rapport au champ religieux traditionnel (accusé de s’être dévoyé dans son alliance intéressée avec le pouvoir au détriment de la religion), ils peuvent donc mettre en avant leur intégrité et prétendre parler pour le bien commun. 

Nous ne nous attarderons pas longtemps sur les profils des idéologues ; ils ont déjà été bien décrits par les spécialistes de l’islamisme
. Et au Sénégal, leur trajectoire coïncide en grande partie avec ceux des réformistes des années 50. La grande différence consiste sans doute dans le fait que si la formation dans les universités du monde arabe s’était révélée décisive dans la prise de conscience réformiste, chez les islamistes, c’est l’université occidentale qui allait avoir ce rôle de condensateur. 
Une partie des islamistes a effectivement poursuivi sa formation intellectuelle dans des universités arabes du Maghreb, du Moyen Orient, d’Arabie, du Soudan, après le  passage classique à l’école coranique. Parmi eux, certains sont passés par les établissements franco-arabes réformés.Mais la plupart sont restés au pays et ont eu une formation universitaire de type occidentale. 

On peut dire d’une manière générale que leur formation islamique est correcte sinon bonne surtout celle des leaders. D’ailleurs il y a une forte corrélation entre leur maîtrise du savoir islamique et leurs hautes fonctions au sein des organisations : ce n’est pas un hasard si de fait le MRDS ou l’AEMUD  sont dirigés par des Imams. Quant à la JIR, ses différents Amirs, scrupuleusement choisi à travers un processus long et complexe
, sont tous des « Oustaze » c’est-à-dire des érudits en sciences islamiques
. Leur culture islamique est riche, pour les autres militants, elle est, semble t-il, plutôt livresque. 

Mais nous avons montré que cette élite arabisante est rejointe par des intellectuels francophones à partir de la crise des années 70. Cette élite maîtrise certes moins les subtilités théologiques mais c’est elle qui va donner au mouvement une dynamique nouvelle. Avec eux, l’islamisme au Sénégal cesse d’être un langage de classe, une corporation réservée aux seuls arabisants.  

C’est en effet à leur arrivée que le discours s’enrichit d’une argumentation non plus seulement religieuse mais véritablement politique. Ils ne sont d’ailleurs pas peu fiers de rappeler qu’ils détiennent des diplômes, compétences et expériences modernes ; venant de tous milieux (fonctionnaires, étudiants, syndicalistes, membres de partis politiques, de mouvements associatifs), ils transforment radicalement l’image du fondamentaliste primaire dont on pouvait, du revers d’une main occidentalisée, balayer les arguments. Ces nouveaux intellectuels de l’islam quant à eux, sont le plus souvent les produits des écoles et universités modernes, ils maîtrisent parfaitement les catégories de la pensée occidentale. Ils sont éduqués et cultivés. On peut à cet égard parler d’une certaine homogénéité de ce personnel politico-religieux : ils ont des trajectoires relativement communes, se connaissent tous ou presque, ont milité jeunes dans les mêmes structures pour les mêmes causes. Comme l’a déjà remarqué René Otayek pour le Burkina Faso
, Fabienne Samson pour le DMWM, il est significatif de remarquer les nombreux répertoires auxquels font appel les islamistes dans leur discours. Ce sont le répertoire religieux (avec l’utilisation de l’arabe, de versets coraniques et de hadiths qui ont l’effet d’« argument-massue » comme disent Milliot & Blanc) ; mais aussi le répertoire occidental, sans oublier le répertoire traditionnel, celui des valeurs et traditions sénégalaises (que l’on glorifie dès lors qu’elles ne sont pas en contradiction avec l’islam). Ils parlent le langage des ulémas, des intellectuels et celui du peuple ; c’est bien ce que symbolisent les trois langues qu’utilisent l’Imam Kanté dans ses prêches : il parle arabe, français et wolof. Il maîtrise les trois langues mais aussi les valeurs qu’elles véhiculent : il fait aussi bien appel à la pensée de Saint Just, Jules Ferry et Rousseau qu’à celle d’El hadj Malick, Ahmadou Bamba ou celle des Compagnons du Prophète. 

On retrouve ce chevauchement de répertoires différents au MRDS, parti qui est dirigé par un parterre de cadres occidentalisés maîtrisant en même temps la culture islamique. C’est ce que l’on appelle dans le milieu sûnite, les « cadres musulmans ». La trajectoire de l’Imam Mbaye Niang, coordonnateur du parti offre une illustration parfaite de cette catégorie sociale spécifique. Né en 1954 dans une famille mouride,  il a fait ses études primaires dans une école arabe de Diourbel puis il est parti au Maroc pour des études secondaires scientifiques. Parallèlement à ses études, il apprenait le Coran et le droit musulman. A son retour au Sénégal, il travaille à partir de 1980 comme cadre technique de maintenance à l’Asecna (Agence pour la sécurité de la navigation aérienne), où il officie aussi en tant qu’Imam dans ce que l’on appelle la Mosquée inachevée ou mosquée de l’Aéroport. On y tient des conférences fameuses et très courues dans le milieu sûnite surtout lors du mois de Ramadan. Marie Brossier nous apprend qu’il a été convoqué à deux reprises à la très redoutée Division des Investigations Criminelles (DIC) suite à ses prédications en 1994 contre la laïcité et en 1998 contre la planification imposée par les bailleurs. Il est l’un des membres fondateurs du CIRCOFS et président du Comité de suivi pour l’instauration du projet de statut personnel.

Cette double casquette d’arabisant et de francophone, de cadre occidentalisé et d’Imam, permet d’asseoir une influence considérable sur les membres. Les idéologues ont souvent un pouvoir moral important en tant qu’interprètes autorisés de la loi.

Mais les idéologues de l’islam radical ne sont pas les seuls à porter le discours de l’islamisme. Ils sont relayés dans les mosquées par de nouveaux Imams, qui se distinguent des Imams classiques par un dynamisme qui leur a valu l’épithète d’Imams ‘libres’. L’expression est née dans les pays arabes et désigne des prêcheurs connus dans tout le monde arabo-islamique (et au-delà) grâce à la diffusion de leurs cassettes au sein des communautés musulmanes. Parmi eux, quelques grands noms sont parvenus à exercer une influence incontestable sur les foules tels les Cheiks Kischk, Al Ghazali, Al-Sharaawi etc. 
Si en Afrique Noire, on ne compte pas d’Imams aussi fameux dans la provocation et la critique du pouvoir, quelques figures méritent cependant une certaine attention. Dans le  Nord-Nigeria par exemple, le Cheick Abubakar Gumi (1922-1992) connu pour ses idées wahhabites, a été -comme Cheikh Touré au Sénégal-,  un des grands leaders des mouvements réformistes et islamistes. En 1978, il crée et dirige la Jama’at Izalat al Bida wa Iqamat as-Sunna (ceux qui rejettent l’innovation) dont l’influence se fera sentir dans tous les pays voisins.  Gumi fut ambassadeur en Arabie saoudite et cadi au Nord Nigeria à l’époque d’Ahmadu Bello dont il était l’un des conseillers les plus écoutés. En mars 1987, il reçoit le King Faisal International Award for Service to Islam. C’est un prêcheur prestigieux « capable de paralyser Kaduna lorsqu’il prononce le sermon de la prière du vendredi » assure Christian Coulon. Dans les années 80, c’est « la grande voie de l’islam nigérian et le propagandiste le plus zélé de la charia, le grand pourfendeur de la laïcité et du christianisme, mais aussi des musulmans dévoyés, surtout ceux qui appartiennent aux confréries »
. 
C’est toujours dans le Nord-Nigeria que l’on retrouve Ibrahima al Zakzaki, l’une des figures charismatiques de la MSS (Association des Etudiants Musulmans) encore plus virulent que les Yan Izala de Gumi : « Ayant voyagé à plusieurs reprises en Iran, ce responsable de la MSS encourage les étudiants à boycotter les cours des « sciences occidentales » étiquetées comme haram (interdites par la religion) « parce qu’elles ignorent le nom d’Allah ». Dans les campus du Nord, il est devenu le symbole de la « résistance islamique » et des « souffrances des guerriers de Dieu »
.

Il est donc important de bien souligner la répartition du prosélytisme islamiste. L’élite islamiste francophone qui a un capital en termes d’expérience intellectuelle et professionnelle fort (ressources humaines de grande qualité) organise les thés-débats, utilise les méthodes adaptées d’animation et de sensibilisation des groupes. Venant de partis marxistes, de syndicats, du monde de l’éducation, ils ont les compétences pour discuter avec les jeunes. La JIR par exemple a complètement renouvelé le travail islamique au Sénégal. De leur côté (mais évidemment il n’y avait pas de rupture), les arabisants et en particulier les spécialistes de la religion parmi eux, dont certains maîtrisent aussi la culture occidentale, révolutionnent à leur tour, la pratique du prône : il ne sera plus question de limiter les sermons à des points de dogme mais toutes les questions qui intéressent la société seront analysées d’un point de vue islamique. Car telle doit être selon l’islamisme la fonction du prône : il doit permettre de répondre aux préoccupations concrètes des musulmans. Le minbar
 devient une tribune politique.  Ainsi, les prônes de l’AEMUD, mais aussi celles de la Mosquée inachevée et plus généralement celles des mosquées « ibadou », répondent à la même philosophie que celle de l’Imam Lemzemi qui prêche dans une mosquée tangéroise : 
« D’aucuns disent que le prône du Vendredi doit se limiter aux choses du culte (prière et jeûne) croyant à tort que l’islam peut être assimilé au christianisme qui ne dépasse pas l’Eglise, ils ne savent pas que l’islam intervient dans les affaires de la cité de A à Z [sic]…le prêcheur doit en conséquence parler de tout ce qui touche les musulmans, sans cela il serait traître…»
. 

Comme partout dans le monde musulman, le succès est immédiat : ce sont les mosquées les plus courues, nous avons personnellement pu nous en rendre compte lors de notre travail de terrain. Les mosquées du Point E, de Liberté et de l’Université sont littéralement assaillies les vendredis. Dans la première, les gens s’installent jusque dans les rues avoisinantes et même dans le collège qui lui face. Toute circulation devient impossible. En comparaison, la mosquée traditionnelle la plus proche, celle de Karak, ne connaît pas une fréquentation aussi massive. Il faut dire la qualité et l’intérêt des prêches y sont pour beaucoup ; ici on se refuse à reprendre les thématiques usées. Les nouveaux Imams au contraire font preuve d’une audace sans pareille. La liste des thèmes des prêches  de l’Imam Kanté à l’Ucad par exemple montre sa liberté et son engagement : c’est de l’actualité nationale et internationale qu’il tire l’essentiel de ses sujets prêches, le Coran et la Sunna servant à donner des repères, une ligne de conduite et des manières de penser islamiques. 
Il n’est pas un sujet de l’actualité, fut-il brûlant, qui ne mérite son attention : il n’hésite pas à rappeler l’histoire de la construction de la Mosquée de L’Ucad à la suite de conflits entre étudiants sûnites et talibés ; fait un sermon sur l’idolâtrie de l’argent après le suicide d’un leader mouride poursuivi pour détournements de fonds. Mieux encore, durant l’été 2006, au plus fort de la crise qui opposait le président Wade à son ex-Premier ministre Idrissa Seck, emprisonné pour malversations dans l’affaire dite des « Chantiers de Thiès », Kanté fait un sermon détonnant que nous reproduisons ci-après. Lors de notre entretien, il a d’ailleurs reconnu que les services de police sont déjà venus le voir. 
Pourtant, Kanté n’est pas à dire vrai un « chevalier du Minbar » comme le célèbre prédicateur égyptien Kisck
, ou comme le Banna que nous décrit Philippe Aziz
.  Il garde un ton mesuré, il n’est ni dans l’emphase ni dans l’hyperbole. On peut dire que c’est un charisme sobre, presque austère. Mais on retrouve chez lui ce cri angoissé de l’avertisseur, cet « appel continu à la contrition, à l’abandon au Seigneur dans un monde perdu » 
 dont Muhammad fut l’exemple premier
. Il s’inscrit, de manière modeste certes, dans cette lignée des grands prêcheurs islamistes, dont l’art consiste précisément «  à renouveler sans cesse l’exégèse du livre, à y découvrir les réponses à toutes les questions que se pose son public »
. 
Il se situe ainsi à l’opposé des déclarations rocambolesques et fort médiatisées de celui que l’on a appelé l’Imam de Carmagnola. Connu au Sénégal pour avoir menacé l’Etat d’un jihad (avant de se rétracter), celui qui se présente comme « un Moudjahidine » en contact avec Ben Laden
, a fait la Une de tous les journaux, à la fin de l’année 2003 pour ses déclarations provocatrices : 
« Nous allons continuer notre  Jihad au plan culturel et économique, si les autorités sénégalaises nous laissent tranquilles. Au cas contraire, nous prendrons nos dispositions ; ces dispositions sont celles enseignées par le Coran et la sunna. Et nous pouvons aussi faire appel à nos frères de l’extérieur pour nous aider »
. 
Le seul intérêt que présente ce genre de personnalités (qui n’est pas sans rappeler Ahmed khalifa Niasse), c’est qu’il oblige à se poser la  question de l’instrumentalisation de l’islam : comment distinguer ceux qui veulent le pouvoir pour appliquer l’islam et ceux qui choisissent l’islam comme voie d’accès à des ressources médiatiques, financières, politiques etc. 

Premier constat donc, le milieu islamiste sénégalais compte peu de leaders charismatiques incontestés ou dominants. Personne n’a remplacé Cheick Touré par le nombre et la qualité de ses écrits. On peut évidemment citer quelques noms de personnalités influentes comme celui d’Ahmet Lo. Cependant sa pensée reste close à certains milieux salafites, car même s’il écrit, (il n’est pas francophone), ses œuvres en arabe restent peu accessibles à la majorité, de plus son salafisme wahhabite l’empêche d’afficher des ambitions politiques.

Le milieu islamiste connaît toutefois un dynamisme intellectuel certain qui peut se mesurer par la qualité et la quantité des revues spécialisées, par le nombre de conversions de plus en plus important même si elles se font hors du cadre des grandes associations, par la qualité des débats doctrinaux et enfin par leur présence remarquée dans le milieu politique.

2. La société vue par les islamistes ou le retour à la barbarie (jahiliyya)
 « La communauté  musulmane est ébranlée par des fléaux multiples qui sont principalement :

- le manque de foi solide qui vide l’islam de tout son contenu dynamique

- la confiance en Allah qui s'effrite de jour en jour

- l’ignorance accentuée des principes de l'islam

- la dégradation continuelle des moeurs qui se manifeste par la prostitution, l'alcoolisme, le vol, l'escroquerie, la corruption, l'opportunisme, la perpétration de crimes...

- des prédicateurs qui s'écartent de plus en plus du Coran et de la sunna.

Cette situation déplorable a amené un groupe de musulmans à décider d'assumer leurs responsabilités dans la continuité de la noble mission du messager d'Allah Muhammad (PSL) ».

Telle est la description que la JIR fait de la société sénégalaise de 1979 dans son Préambule aux statuts. Le tableau est sombre et pessimiste : l’analyse n’est pas sans rappeler celui qu’avait exprimé l’UCM sur la société coloniale. En réalité, sous la plume de la JIR, les choses ont même empiré : la « torpeur » que dénonçait l’Union est devenue « fléau » 
. Et comme les réformistes en leur temps, les islamistes s’en prennent à l’ensemble du corps social : des hommes politiques aux musulmans ordinaires en passant les chefs religieux traditionnels : 

 « (…) tous les dirigeants et hommes politiques qui ont eu jusque là à présider aux destinées du pays, n’ont tenu compte de cette réalité [sénégalaise] que dans les limites qui servaient strictement leurs propres intérêts, en l’occurrence leur maintien au pouvoir. (…).

Le développement d’un pays nécessite la participation de tous ses fils. Pour qu’un gouvernement puisse réaliser ce développement, il doit parvenir à mobiliser toutes les forces vives de la nation. Et le meilleur moyen pour mobiliser un peuple, c’est de l’appeler effectivement à ce qui correspond à ses préoccupations intimes. Mais la grande majorité de nos frères musulmans semblent ignorer cette réalité. Sinon comment expliquer l’entêtement des dirigeants politiques qui se disent pourtant musulmans, à vouloir rassembler le peuple autour de programmes politiques qui ne peuvent qu’être source de déchirement pour les musulmans, étant en contradiction avec leur foi ? Comment également expliquer que les musulmans continuent de pratiquer la politique de l’autruche : en effet notre prophète (PSL) nous enseigne que :

-l’alcool est la mère de tous les maux

-l’adultère est l’une des deux plus grandes causes qui précipitent les hommes en enfer

Dans le Coran, Dieu le très haut, nous dit : 

-Que la sanction prescrite pour endiguer le vol est l’amputation de la main

-Que la zakat est un droit que les pauvres d’un peuple ont sur les richesses des nantis et qu’il faut impérativement que le pouvoir fasse que les pauvres rentrent dans leur droit

-Que la pratique de l’intérêt « riba » est un blocage du développement économique

-Que l’homme moteur du développement a lui-même pour moteur la foi en Dieu »

Or des musulmans continuent à grossir les rangs des partis qui non seulement refusent de reconnaître ces réalités affirmées par Dieu et son Prophète (PSL) mais en plus, font tout ce qui est en leur pouvoir pour empêcher l’avènement d’une société où ces prescriptions seraient en vigueur.

Quant à ceux que l’on considèrent comme guide en islam, nous leur rappelons fraternellement, comme l’islam le recommande, ce qui suit : Tant que vous ne prendrez pas en considération votre rôle qui est d’essayer de rassembler les musulmans pour les amener à œuvrer au profit d’une société qui adopterait l’islam comme système de vie, vous serez hélas et les fidèles avec vous, contraints de vivre le paradoxe consistant à appeler au soutien d’un régime dont les menées, matin et soir, concourent à répandre et à encourager ce que vous dénoncez conformément à votre religion dans vos conférences et déclarations : alcool, débauche de toute sorte, vol, dégradation des mœurs, perte de foi… » 

Politiciens véreux, peuple inconscient et marabouts irresponsables : la société est devenue un champ de ruines et cette décadence provient d’une cause unique : l’abandon de la loi de Dieu au profit d’un système laïc et de ses conséquences néfastes. 

2.1. «  Je suis musulman donc je suis contre la laïcité » quest 40 H. 

 Au  Sénégal en effet, « l’enjeu principal est devenu celui de la laïcité, perçu comme l’exportation d’un modèle colonialiste étranger à la société sénégalaise » soulignent très justement Ousmane Kane & J-Louis Triaud
. 

Les islamistes vont faire de cette question l’enjeu politico-religieux central qui permettra de critiquer le système dans son ensemble. Si la laïcité est de loin la question qui se pose avec le plus d’acuité, c’est parce que, selon les islamistes, elle est lourde de toutes les autres et détermine l’ordre social dans sa totalité. L’horreur de l’islamisme à l’égard de la laïcité vient de ce qu’il considère que cette dernière favorise une organisation socio-politique en dehors de toute influence religieuse. Il en conclue qu’elle est antireligieuse : par conséquent « tout individu qui soutient un pouvoir laïc ne cache pas qu’il combat l’avènement d’un pouvoir islamique »
.

La laïcité en effet est pour eux le symbole d’une irréligion d’autant plus dangereuse qu’elle est présentée comme bénéfique par la propagande de l’Etat. C’est parce que l’Etat est laïque que le statut  personnel n’est pas conforme au droit islamique, que les tribunaux ne sont pas islamiques, que l’éducation religieuse ne figure pas dans les programmes scolaires et par conséquent, en l’absence de tous repères, que les mœurs et les valeurs sont en crise et que la société est en faillite. C’est donc d’un seul et unique combat qu’il s’agit : toutes les attaques contre le Code de la famille, la dégradation des mœurs ou l’éducation, sont aussi (ou plutôt ne sont que) des attaques contre le système laïc. C’est donc à elle qu’il faut s’attaquer en premier et avec force puisque c’est d’elle que proviennent toutes les autres déviations.

Le problème est soulevé -semble t-il- pour la première fois à la suite de la fameuse polémique sur le code de la famille de 1972 rejeté par les marabouts parce que comportant des normes contraires aux valeurs islamiques
. Les chefs religieux avaient pour l’occasion fait front commun et  rédigé un document qui condamnait fermement les dispositions du Code. Mais en dépit de l’opposition maraboutique, l’Etat senghorien ne reculera pas et impose le nouveau code qui entre en vigueur le 1er janvier 1973. La question n’a cessé depuis, d’être brandie à intervalles réguliers par des islamistes d’autant plus entreprenants que sur cette question en particulier ils bénéficient du soutien des confréries. Il est particulièrement intéressant d’examiner la manière dont ils ont problématisé la question de la laïcité.  

La question ressurgit au lendemain de la révolution iranienne de 1979. C’est dans cette période de forte effervescence religieuse sur fond de faillite politique et économique de l’Etat post-colonial, que la laïcité subit ses plus virulentes attaques. Toutes les occasions d’informer les masses, de faire pression sur le gouvernement pour critiquer la laïcité, sont saisies. Ahmet Khalifa Niasse alla jusqu’à créer un éphémère Front Islamique de Libération (FIL) dont le but était « de renverser les gouvernants par la violence et d’instaurer au Sénégal, une république islamique calquée sur le modèle iranien »
. Malgré la vanité de son projet, la question de l’abolition de la laïcité était sur la place publique. Une floraison de journaux islamiques allait maintenir l’actualité de la question ; Le Musulman de la JIR, Etudes islamiques de l’OAI mais aussi l’Etudiant Musulman de l’AEMUD pour ne citer que celles-là maintiennent vives les revendications. la JIR et l’AEMUD contestataires n’ont pas de mots assez durs pour la qualifier car la laïcité est « profondément incompatible avec l’islam »
. Il n’est pas une livraison islamiste qui n’en fasse la critique. Voici ce que l’on pouvait lire dans le Musulman après les élections présidentielles et législatives de 1983 : 
« La laïcité est une atteinte aux prescriptions coraniques, (…), nous savons que le système qu’il [Abdou Diouf] dirige n’est pas des meilleurs, ni même accepté du point de vue islamique. (……) il n’est pas permis à un musulman de soutenir un autre  gouvernement que celui de l’islam ! ». 

Quand à l’AEMUD, elle est dans cette même veine d’opposition systématique à la laïcité et les étudiants rivalisent d’adresse et d’originalité pour la dénoncer
. Pour le virulent journal WalFadjirii (l’Aurore) des années 80, qui ne cache pas son admiration pour la révolution iranienne, la laïcité est imposée à la majorité musulmane du Sénégal, d’où la nécessité de l’« informer pour que l’islam soit mieux connue et sa juste place dans notre société reconnue (...) tout cela pour que triomphe l’islam au détriment de la laïcité »
. 

Lors des campagnes pour les élections présidentielles et législatives de 1983, la question de la laïcité fut aussi portée par Mamadou Dia, l’ancien Premier ministre et son parti le MDP (Mouvement Démocratique Populaire). Ce dernier place les valeurs islamiques au centre de  son combat politique. Il s’insurge en effet contre la laïcité telle que pratiquée par l’Etat et qui consiste à faire de la religion « une affaire de conscience privée. A cette laïcité qui se contente d’une ‘référence incolore à la spiritualité’, il oppose un Etat ‘démocratique et populaire’ »
 qui prend pleinement en charge la question religieuse
. 

A cette production intellectuelle s’ajoutent des conférences, séminaires, thé-débats, émissions radiophoniques pour une sensibilisation massive. Les islamistes réussissent de la sorte à faire de leur mobilisation contre la laïcité un des thèmes permanents de débats et des discussions dans l’espace public. Leurs critiques et les répliques des partisans de la laïcité atteignent une telle virulente que le Président Abdou Diouf est obligé d’intervenir en 1985, dans son message à la Nation, pour réaffirmer l’attachement de la République à la laïcité : 
« Il est une autre menace qui pèse sur notre démocratie : c’est la confusion et l’amalgame qui veulent saper notre attachement à la laïcité. Or la laïcité est un des acquis fondamentaux de notre peuple. La laïcité est une option irréversible de notre démocratie. Elle est inscrite dans le titre premier, article 1 de notre constitution »
. 
En dépit de cette réaction au sommet, la question de la laïcité de l’Etat n’en continue pas moins d’être au centre de la revendication islamiste. Aux élections de 1988, neuf associations islamiques dont la JIR rédigent une déclaration islamique commune dans laquelle elles appellent : 

« tous les musulmans à tourner complètement le dos aux approches laïques qui sont en fait la cause essentielle de nos maux et proclamer haut et fort les véritables solutions qui passent nécessairement par la restauration de l’islam dans ses droits en commençant par ce qui semble être un minimum à savoir la restauration des tribunaux islamiques et l’introduction immédiate de l’enseignement religieux dans les écoles (…) »
.

De même aux élections suivantes, celles de 1993, l’OAI fait cette déclaration : 
« Aux populations (…) nous voulons éviter une accoutumance aux espoirs déçus (…), en leur disant que rien de vraiment constructif et de durable ne peut émaner d’une formation politique qui fonde son action sur une prémisse intellectuelle et politique aussi erronée que la laïcité, qu’en dehors de promesses non tenues, des sacrifices inutiles et sans fin, elles n’ont rien à espérer des thuriféraires de la pensée laïque, emmurés dans leurs certitudes, désormais vacillantes, et visant sur le verrouillage de l’épistémologie pour éviter de débattre contre l’islam du meilleur projet de société pour le Sénégal »
.

Lors des prêches dans les mosquées « ibadous », surtout celle de la Mosquée dite « inachevée » sise à l’Aéroport et dirigée par l’Imam Niang (coordonnateur du MRDS), la critique du Code de la famille de 1972 et donc de la laïcité, est un des thèmes permanents. La virulence de ces critiques est telle que l’Imam Niang sera convoqué à la Division des Investigations Criminelles en 1994 suite à ses attaques contre la laicité.
Mais c’est véritablement avec l’alternance et surtout lors de la rédaction du projet de nouvelle constitution en 2000, que la question de la laïcité de l’Etat a connu un rebondissement inattendu. Il semblerait que le Président Wade ait ôté dans le projet toute mention au caractère laïc de l’Etat, provoquant immédiatement une levée de boucliers de la part des intellectuels occidentalisés, de la société civile et des élites catholiques. Ce n’est que suite à ce que les islamistes ont qualifié de « pressions », que le terme laïc a de nouveau réintégré le projet de constitution. Il est significatif de remarquer que c’est de l’étranger que Wade déclara son attachement à la laïcité. Un long et houleux débat s’ensuivit entre partisans et adversaires de la laïcité par presse interposée. Faut-il voir dans ce retrait momentané du caractère laïc du système sénégalais l’influence croissante des islamistes sur l’Etat ? La naissance durant cette période référendaire du Groupe d’Initiative Pour le Référendum sur l’Application de la Loi Islamique au Sénégal ou GRIPRALIS semble militer en faveur d’une telle version. L’objectif principal du Groupe est en effet de lutter contre le caractère laïc de la constitution
. La suppression de toute mention de la laïcité permettrait ainsi au GIPRALIS d’avancer vers l’Etat islamique : 
« La démarche du GIPRALIS est claire, nous proposons la shari’a si l’orientation laïque sautait un jour. C’est la voie ouverte à l’islam et ceci cadre bien avec notre histoire et nos réalités »
. 
C’est dans cette perspective qu’a été lancée, une pétition nationale afin de recueillir 1 million de signatures pour qu’un référendum puisse se tenir sur cette question. 

Entre la fin des années 70 et le début des années 2000, un changement notable s’est donc produit : même si elle fut temporaire, ce que l’Etudiant Musulman nomme « l’extraction du vocable laïque » de la constitution sénégalaise est riche d’enseignements et de symboles. Pour M. Niang du GIPRALIS, le recul du président ne doit pas être interprété comme une « victoire » du camp laïc. C’est plutôt le signe que la que la remise en cause de la laïcité est à l’ordre du jour jusqu’au sommet de l’Etat. Il faut reconnaître que le succès des islamistes est précisément dans l’énorme travail de propagande qui a abouti à faire de la laïcité un enjeu et un problème : « Partout la pétition est en train d’être signée. Les populations nous disent qu’elles ne savaient pas que la laïcité était aussi dangereuse pour leur religion »
. Pour l’Imam Kanté de l’AEMUD  « On a tout le temps devant nous. Cette question de la réforme ne se pose pas en termes de le faire maintenant ou dans deux ans. On a introduit le débat public. On a tout le temps (…). On veut que les gens discutent »
.
Pour M. Niang, « le déclic est irréversible » et prédit-il « dans un avenir proche -incha Allah- nous allons assister à des développements inattendus ». Une prophétie qui semble effectivement se réaliser avec l’apparition en 2002-2003, d’une nouvelle structure, le Comité Islamique pour la Réforme du Code de la Famille au Sénégal (CIRCOFS). Ce Comité, dirigé par l’ancien leader marxiste du PLP (Parti pour la Libération du peuple), Mr Babacar Niang, existe en réalité depuis 1996. C’est un comité spécial crée par le collectif des associations islamiques du Sénégal, et qui bénéficie du soutien des confréries. 

Le but du Comité est de rédiger un code alternatif à celui de 1972 et qui soit plus islamique. Ce projet de nouveau code est présenté en octobre 2002 lors d’une conférence et envoyé à toutes les autorités du pays (le Président, le Premier ministre, le Président de l’Assemblée nationale, les Ministres, les Députés et Groupes parlementaires)  afin que le Code actuel soit corrigé et devienne conforme à la Charia. Le CIRCOFS milite pour l’adoption de ce nouveau code, véritablement islamique qui ne régirait que les musulmans
. Les autres communautés religieuses -en fait les 5% de chrétiens sénégalais- devront décider entre eux, s’ils veulent continuer à être régi par le code existant ou par un nouveau texte plus respectueux de leurs convictions. Pour mieux faire adopter ce projet de code, le Comité a aussi mis en œuvre un « Programme de popularisation  et de sensibilisation des populations », véritable propagande pour en faire un enjeu politico-religieux. 
A travers ces quelques exemples et la pérennité de la contestation, on voit que le rejet de laïcité est un thème fondateur dans la pensée islamiste que condense bien cette formule lapidaire que nous avons recueilli lors de nos entretiens : «  Je suis musulman donc contre la laïcité » quest 40 H. 

La critique de la laïcité fait en effet partie de ce que l’on pourrait appeler le socle commun des islamistes. Au Nigeria par exemple, les Yan shi’a, la branche radicale de la l’Association des Etudiants Musulmans (MSS) refuse catégoriquement tout compromis avec l’Etat laïque, qu’elle qualifie de « kufr oriented system » (système impie).

Les islamistes critiquent la laïcité autant dans son principe (« car la laïcité est sans conteste contraire aux idéaux de l’islam » affirme la JIR) que dans ses manifestations. 

Pour les islamistes, la laïcité « à la sénégalaise » est un jeu de dupes dont les vrais croyants sortent perdants. Elle est en effet imposée aux masses par les élites qui l’instrumentalisent à leur profit. Pour eux, les rapports clientélistes que l’Etat « dit laïc » entretient avec les confréries violent régulièrement cette laïcité. Il y a en effet une « assimilation réciproque » entre élites religieuses et élite politique, une intégration et non pas une séparation. Ainsi les consignes de vote (ndiguel) données par les marabouts à leurs talibés en faveur de tel ou tel candidat ; les comités de soutien pour la réélection d’hommes politiques dirigés par des religieux, les hommes politiques qui s’agenouillent devant les marabouts, affichant ainsi leur appartenance confrérique (images largement diffusées par la Télévision Nationale) ou encore les relations économiques et financières occultes qui existent entre ces deux sphères sont autant d’illustrations de ces manquements envers la laïcité. On ne compte plus les ministres nommés (ou maintenus) grâce à leur proximité par rapport à telle ou telle confrérie et les hauts fonctionnaires déchus pour avoir contrarié des hommes de religion
. C’est la raison pour laquelle la laïcité est considérée comme « hypocrite », « anarchique », « aberrante », « désastreuse », « suspecte », « scandaleuse », « illégitime », « injuste », « partisane »  par les islamistes. Pour ces derniers, la neutralité laïque est  quotidiennement contredite, violée, bafouée, par les actes et les paroles des dirigeants et des hommes religieux. En somme, affirme cette militante de la JIR : « l’Etat sénégalais n’est pas laïque, car en réalité les décisions de certaines confréries y prédominent »
. 

Que cette laïcité soit mal comprise et mal appliquée est d’ailleurs, selon les islamistes, peu surprenant puisque ce concept ne fait pas partie de l’héritage culturel, religieux, traditionnel de la société sénégalaise. La laïcité est considérée comme un instrument au service de l’Occident qui s’y adosse pour mieux continuer son invasion néocolonialiste et ainsi dominer l’islam. On ne s’étonnera donc pas qu’à la question : « Que pensez-vous de la laïcité de l’Etat ? », les réponses soient à une écrasante majorité critiques. La laïcité souffre auprès des islamistes d’une image très négative. Elle est considérée par 84% des enquêtés comme « nuisible » pour la société et la religion.

Figure B 12 : La laïcité de l’Etat sénégalais
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« C’est une laïcité transposée, donc elle pose problème. Cette laïcité a pris naissance ailleurs pour régler un problème, elle est aberrante pour le Sénégal. En plus, ce n’est pas une vraie laïcité, il suffit de voir l’influence des marabouts sur l’Etat » quest 2, H « C’est une conséquence, une manifestation de la colonisation et de la victoire de l’Occident » quest 42 H 

« La laïcité ne colle pas avec nos valeurs. C’est une injustice établie » quest 36 H 

Il faut dire que cette définition de la laïcité comme invasion culturelle n’est pas nouvelle, Cheikh Touré par exemple la dénonçait déjà comme valeur exogène. Dans un article paru dans Etudes islamiques, le journal de l’Organisation pour l’Action Islamique (OAI), il déclare : 
« la laïcité est étrangère à notre univers mental, elle n’est point inscrite dans notre histoire, dans nos pratiques et notre manière de vivre, loin s’en faut (…). Comment peut-on, à moins de réduire le passé de notre peuple à la période coloniale, vouloir inscrire la laïcité dans notre histoire ? »
. 

Cette idée sera reprise et amplifiée par la JIR. Dans son Analyse islamique de l’ouverture démocratique (Août 1981), voici comment l’association décrypte ce qu’elle appelle « le dogme de la laïcité » : 
« la laïcité  se définit comme la négation de Dieu, et cela dans tous les domaines. Le père spirituel de ce principe, Jules Ferry, ne déclarait-il pas qu’il voulait organiser la Société sans Dieu, c’est-à-dire, instaurer la laïcité. Autrement dit l’intervention divine dans la vie de la Société est le pire des fléaux… (…). Or « il est un fait indéniable : le christianisme n’est pas l’islam et la France n’est pas le Sénégal ».

Cette laïcité étrangère, contraire aux valeurs et principes de l’islam est imposée aux musulmans par un Occident décadent, qui agit par l’intermédiaire de francs-maçons foncièrement anti-religieux, qui poussent l’homme à donner libre cours à ses instincts les plus bas. Les francs-maçons sont accusés d’être des athées amoraux,  « adversaires de toute religion qui œuvrent, tapis dans l’ombre de leur société secrète »
. Ce sont eux qui cooptent l’élite dirigeante des pays et l’emmène à diffuser des valeurs dangereuses dans la société. La franc-maçonnerie est alors dénoncée comme « une structure secrète et puissante » qui s’appuie sur « l’influence de ses membres souvent éminemment placés dans les pays où on les rencontre »
. Mais les francs-maçons ne sont qu’une partie de la grande machination lancée contre l’islam pour l’affaiblir. Aux francs-maçons, il faut ajouter les juifs, le christianisme, tous membres de ce « complot ourdi contre l’islam, car il s’agit de lier les mains de cette religion et de la livrer à son bourreau »
. Cette psychose du complot nourrit un anti-occidentalisme d’autant plus virulent qu’il est érigé en arme de défense dans la lutte entre les civilisations islamique et américano-occidentale. 

En effet c’est bien d’un combat culturel, des valeurs et des symboles qu’il s’agit. Pour les islamistes, la laïcité est au service d’une vision du monde occidentale. Or l’Occident que l’on copie si mal est décadent « sur le plan spirituel (…) et en perdition manifeste en général » quest 47 H. Les Occidentaux « ont falsifié leur religion, ont crée leur propre religion » quest 12 F ; ce sont des « kafir » (mécréants) quest 56 H,  « des gens qui ne s’occupent plus des questions religieuses » quest 22 ; ce ne sont donc pas des exemples à suivre.
Plus de 60% des interviewés considèrent que l’Etat laïque et importé est illégitime : un pays majoritairement musulman doit être régi par des normes en phase avec ses croyances et ses valeurs : 
« La laïcité est injustifiée, car le pays compte 95% de musulmans » quest 17 F. 

« Un Etat non musulman ne doit pas diriger un pays musulman » quest 55.

« Un régime qui n’est pas basé sur l’islam ne peut pas être légitime » quest 58 

 « Quand la population est musulmane, l’Etat aussi doit l’être » 

 « On doit se conformer aux lois divines » quest 46
Figure B 13 : Etat non islamique et légitimité
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Si la laïcité est considérée comme « nuisible », c’est aussi parce qu’elle est perçue comme « une entreprise de déstructuration de l’identité collective »
, c'est-à-dire qu’elle est  pour les islamistes à l’origine de la dégradation des mœurs et des valeurs.  

2.2. Laïcité et crise morale 

Pour les sûnites en effet : 

 « La laïcité est la cause de beaucoup de problèmes sociaux et de la dégradation des mœurs » quest 34

 « Soit nous avons confondu laïcité et anarchie ou bien la laïcité conduit inévitablement à l’anarchie » quest 46 H
Cette idée que la laïcité est au fondement de la dégradation des mœurs est solidement ancrée dans la mentalité des islamistes. S’il n’est pas surprenant que tous les enquêtés (à une exception près) affirment que la société connaît une dégradation des moeurs et une crise des valeurs
, les raisons invoquées tiennent à un mimétisme raté du système laïc occidental qui cause une perte de repères religieux et culturels :
«  Oui, elle est dû à un éloignement de la religion et une imitation négative de l’Europe, les sénégalais ne sont plus gênés par certains actes ou images de débauche, ils tolèrent parfois même l’homosexualité, c’est inadmissible » quest 40 H
« Oui beaucoup de facteurs agissent sur la mentalité des gens qui ont du mal à rendre significatif  ce qui fait  leur personnalité. L’occident est aujourd’hui créancier de notre éducation. Ce sont des valeurs très lourdes que nous acquérons dès le plus jeune âge » quest 51 F
Quant à la question de savoir comment se manifeste cette dégradation des mœurs, les islamistes dressent un répertoire complet de tous les vices qui gangrènent la société, tous rattachés de près ou de loin au système laïc qui est accusé de détruire les modèles traditionnels et islamique d’organisation communautaire :

« Cela se manifeste par la prostitution, l’alcoolisme, le vol, l’escroquerie, la corruption, les crimes infanticides etc.…de plus en plus nombreux, mais aussi le manque de diom, de kersa
 » quest 32 H
 « C’est tout à fait visible ici au Sénégal : le sénégalais a changé. Avant on avait certaines valeurs, de diom, de téranga et de kersa, valeurs qui se conformaient à l’islam. On ne les a plus aujourd’hui. La crise des valeurs commence à l’intérieur des foyers, le point de  départ de toute chose. Les parents ne s’occupent plus de l’éducation de leurs enfants, on remarque ce même laxisme au niveau de l’Etat avec la télévision nationale et les médias. La dégradation des mœurs se manifeste aussi par un manque d’éducation des jeunes envers les plus âgés et entre eux-mêmes, par le port vestimentaire des hommes et des femmes » quest 1 H
« elle se manifeste par la criminalité croissante, l’intolérance, l’injustice, l’insécurité des personnes et des biens, mais aussi par le polythéisme et l’adultère, les jeux de hasard, la corruption » quest 50 H
 « Par le manque de pudeur chez les filles, la féminisation des garçons (port de boucles d’oreilles, tresses…) quest 55 H
 « Oui, les films, les danses obscènes, les mensonges, les trahisons, le manque de respect, le manque de ponctualité, l’exhibition, la fornication etc. » quest 59 F
 « La nudité des filles (elles sont habillées mais elles sont nues), la musique, le mimétisme servile surtout à l’égard des USA » quest 7 H
« Par la dépravation des mœurs, l’habillement des filles est une véritable agression sexuelle. A l’école, j’en vois de toutes les couleurs. Je dis maintenant de plus en plus qu’une femme qui se fait violer est presque toujours responsable. Voyez le Falah là où il est implanté, c’est l’un des quartiers les plus chauds de la ville, et pourtant très souvent des femmes voilées  quittent cette  mosquée la nuit et il n’y a jamais eu de cas de viol, parce qu’elles sont décemment habillées. Mettez à la place les jeunes femmes presque nues qui se trimbalent partout et elles vont se faire violer dans la minute qui suit ! J’en suis sûr ! » quest 20 H 

 « Elle se manifeste dans tous les secteurs de la vie : l’abandon des principes islamiques et la dépravation des mœurs ; l’irrespect envers autrui » quest 66 H
La responsabilité de la laïque RTS (Radio Télévision Nationale) dans cette destruction de la société est soulignée et régulièrement rappelée. Dans la « Déclaration de la JIR de 1999 suite au défilé des travestis à Saly », radios et télévision sont l’objet d’une critique sans complaisance : 

« Force est de noter que le tourisme n’est pas le seul secteur dans lequel il est loisible de décrypter comme une politique consciente et volontariste de clochardisation de la jeunesse et de dépravation des mœurs. Qu’il suffise pour s’en convaincre de passer une demi-journée à suivre la grille des programmes proposés par la Télévision Nationale. (…) des manifestations (…) abominables envahissent les familles sénégalaises, et en particulier aux heures de grande écoute. La retransmission tapageuse des élections Jongomas
 donne l’exacte mesure de l’irrespect et du mépris dans lesquels on s’évertue de tenir la femme. Exactement comme du temps du commerce triangulaire. De tels spectacles ramènent le compteur de l’Histoire à 300 ans en arrière et rappellent étrangement, les rites de pesage et de mensuration auxquels se livraient les négriers à la recherche de la fameuse « pièce d’Inde » pour les Antilles. 

(…). La jeunesse est loin d’être oubliée dans ce qui ressemble à une stricte répartition du travail. Tout est mis en œuvre pour la déconnecter de la réalité, en l’encourageant à gaspiller un temps trop précieux, dans la maîtrise de symphonies et de chorégraphies sataniques. Sous ce rapport, Oscars des Vacances méritera de remporter un jour, l’Oscar de l’aliénation et de l’abrutissement de la jeunesse
.

Les mêmes observations s’imposent à quiconque prête une oreille attentive aux émissions distillées à partir des stations de radios. (.. .). Personne n’oubliera de sitôt, la fameuse émission, « La Nuit des Slows » par le biais duquel tel animateur prétendait faire évoluer la mentalité de ses compatriotes  sur des questions aussi essentielles que la sexualité. Plus d’une fois le coche a été raté comme en attestent les confidences de jeunes lycéennes qui osaient affirmer à la face du monde leurs liaisons intimes ou celles de leurs parents. Soubhanalaah !!! »
.

La Télévision est considérée comme le cheval de Troie par lequel le mal occidental pénètre dans la cité. Elle est en effet un agent de corruption et de dépravation de la  moralité, surtout celle de la jeunesse. Regarder la télévision est non seulement une activité futile, qui fait perdre « un temps trop précieux », mais pire encore, elle véhicule des images de déchéance sexuelle. Le mal suprême est en effet pour les islamistes, la décadence sexuelle : la fornication, l’adultère et l’homosexualité, -en somme toutes les relations hors du cadre marital-  sont considérés comme de « pernicieuses gangrènes sociales (…) verser dans la fornication, c’est rompre avec Allah, se menacer soi-même et menacer l’ensemble de la société. (…). Si l’islam répugne la fornication à ce point, que dire de l’homosexualité qui se trouve être sa forme la plus hideuse et qui caractérise l’immoralité par excellence »
. 

Il n’y a là, affirment les islamistes, pas de hasard mais une stricte relation de cause à effet car une société qui choisit un système autre que celui de Dieu est vouée à la débauche et à la destruction de la famille, comme la décadence du monde occidental en fournit la preuve. La laïcité est dangereuse parce que sous le prétexte fallacieux de la neutralité et du respect des libertés, elle mine progressivement l’ordre social, en garantissant « la liberté de se prostituer, de se suicider, d’avorter, de se droguer, d’être homosexuel etc. »
. Elle inculque le mythe d’une liberté infinie alors qu’elle est liberticide car si l’homme est libre de faire ce qui lui plait, c’est « au détriment de sa propre dignité, de son amour, de sa vie, de sa personne »
.

A cette liberté qui aliène, les islamistes opposent, « une liberté responsable », celle que propose l’islam. La liberté doit être limitée par un principe supérieur, transcendant : 
« Etre vraiment libre, affirme le MRDS dans son Manifeste du Parti, c’est se soustraire de la tyrannie du moi, c’est refuser de céder aux tentations, contrôler ses passions, se donner des principes et s’y conformer, c’est croire en une cause et la défendre, c’est refuser l’imitation aveugle, c’est avoir confiance en soi, c’est, en définitive, être responsable ». 

2.3. Les atteintes au Tawhid

Si le mal a atteint une telle profondeur, disent les islamistes, c’est que ceux qui étaient chargés de veiller sur l’islam ont failli à leur sainte mission. L’islamisme désigne des coupables : après avoir fustigé les politiques qui, dans leur imitation néfaste de l’occident ont imposé un système laïc à un peuple musulman, il se tourne vers les hommes de religion et dresse, sans concession aucune, la part de responsabilité qui leur incombe dans la crise morale que vit la société. Ce travail d’accusation public avait déjà été initié par Cheikh Touré et l’UCM. Dans l’ensemble ce sont les mêmes critiques qui sont reprises par la JIR et l’AEMUD. 

Dans ses orientations générales, à l’article 6, La JIR s'engage à « combattre les " bida " (innovations dans les pratiques cultuelles), de même que les superstitions, l'exploitation de l'homme par l'homme, ainsi que les fléaux tels que l'alcoolisme, la drogue, la prostitution et les jeux de hasard ». L’association ne désigne pas nommément les marabouts mais l’allusion est claire. Elle l’est encore plus en 1980, lors de son premier congrès ordinaire où le constat de la JIR est très sévère, pour elle, les confréries ont consommé la ruine de l’islam dans le pays : 
« Les chefs religieux qui sont les tenants du pouvoir spirituel et les successeurs des fondateurs de leurs confréries, sont également responsables devant Dieu de tous les maux dont souffre l’islam actuellement mais aussi la société sénégalaise tels que : l’alcoolisme, l’adultère, la corruption et l’insécurité. Ils ont le devoir sacré de guider leurs adeptes vers le droit chemin, de recommander le Bien et d’interdire le Mal. S’ils ne le font pas, ils feraient fi de leurs devoirs et seraient semblables à ceux qui se nourrissent de fruits succulents d’un arbre (l’Islam) sans se soucier de son irrigation (…). Le devoir de notre mouvement envers ces chefs est de leur rappeler leurs devoirs et de leur donner des conseils car, le rappel est utile aux croyants »
. 
Même si elle prend le soin de préciser que ces critiques ne s’appliquent qu’à une partie des marabouts et salue « les réalisations spectaculaires comme les écoles du regretté El Hadj Ibrahima Niass, celle du regretté Cheikh Mbacké… », elle dénie toute légitimité aux marabouts qui ont dévié et qui par conséquent, portent la responsabilité de la faillite sociale et spirituelle de la société. L’association a ainsi toute légitimité pour réaffirmer sa vocation à « oeuvrer pour la continuation de cette mission sublime », celle du Prophète Muhammad. L’islamisme concurrence la classe religieuse traditionnelle et affirme détenir la parole musulmane légitime. Il organise un contre-champ religieux et une contre-culture sûnites, seuls espaces authentiquement islamiques. 

Il ne faut en effet pas perdre de vue le fait que les associations islamistes visent aussi à réformer les idées et pratiques religieuses qui contredisent ou contrefont les enseignements du Coran et de la Sunna. C’est donc sur ce clivage orthodoxie/hétérodoxie que le discours va d’abord porter avant de déborder dans le champ politique puisque diront les islamistes, l’hétérodoxie dans les pratiques n’est que le signe de la non-islamité de la société, ce qui impose sa réislamisation. 

Pour les islamistes en effet, les confréries ont introduit des innovations, des pratiques et des croyances déviationnistes. Les rituels confrériques de soumission, de prosternation, d’abandon total du talibé à son marabout ou diébalou, pratiques anthropolâtriques,  sont stigmatisées comme appartenant au paganisme antéislamique
. Les islamistes se démarquent en effet de toute forme de religiosité populaire, qualifiée de passéiste et d’archaïque. Pour eux, certaines pratiques confrériques mènent à des pratiques blâmables et innovatrices qu’ils estiment être souvent en contradiction avec la pureté du message coranique. Il en va ainsi de la dévotion servile à l’égard des marabouts ou de leurs représentants, qui imitent les hommages à l’égard de Dieu que le croyant emploie dans sa prière : l’inclination, l’agenouillement, la prostration, l’invocation, la vénération
. 

Les islamistes ne font aucun cas du culte des saints, si répandu au Sénégal et dans le monde musulman. Au contraire, ils fustigent cette vénération d’hommes (défunts ou vivants), qui, à supposer qu’ils soient des saints, ne peuvent rien procurer aux hommes ; ils ne peuvent « ni aider, ni nuire ».

Ils s’attaquent également aux fausses croyances que perpétuent les marabouts comme celui de la possibilité d’une médiation du Cheikh en faveur de son talibé au jour du Jugement. Pour les sûnites en effet, il n’y a pas d’intermédiaire entre l’homme et Dieu. Ils se fondent en cela sur le Coran qui affirme à plusieurs reprises : « Personne ne porte le fardeau d’un autre » (C s.6, v.64 et C s.17, v.15). Dans l’islam, l’homme est seul face à Dieu, chacun est personnellement responsable de ses actes : « Les mécréants ont dit à ceux qui croient : suivez notre voie et nous porterons vos péchés alors qu’eux-mêmes ne portent en rien leurs péchés. Ces sont des menteurs. » (C, 29, 12). S’il est vrai que Dieu permet l’intercession, nul ne sait qui intercédera et pour qui il intercédera : « Qui intercédera auprès de Lui autrement que sur Sa permission ? » (C, 2, 255). Assurer donc à ses fidèles une intercession certaine et personnalisée, alors que « Dieu seul sait à qui Il accordera ce privilège » comme le dit ce militant de la JIR (quest 27), relève pour les islamistes d’un manque de foi, de l’exploitation de l’ignorance, en somme d’un vulgaire commerce pour plus de 60% d’entre-eux. Les 40% restants se réfugient dans une position modérée : pour 26% il est possible que le marabout puisse intercéder (comme tout bon musulman) mais il est aussi possible que cette faveur ne lui soit pas accordée.

Figure B 14 : le marabout peut-il intercéder en faveur de son disciple ? »

[image: image15.emf]Le marabout peut-il intercéder ?

non réponse

13%

 oui c'est

possible

26%

non

61%


Pour les islamistes, l’islam est foncièrement une « remise de soi » à Dieu, or les talibés acceptent de placer un intermédiaire entre eux et Dieu, ils font leur « diébalou » et transfèrent au marabout un privilège qui n’appartient qu’à Dieu. Cette tentation de la « divinisation » du Cheikh est le plus grand reproche doctrinal que les islamistes font aux marabouts parce qu’elle nie l’essence même de l’islam tout entier contenu dans le Tawhid ou l'unicité divine. C’est le fondement de la rupture entre sûnites et talibés. Les sûnites demeurent intransigeants sur ce qu’ils considèrent comme les valeurs fondamentales de l’islam et s’insurgent contre  l’aliénation des talibés. Le dogme du Tawhid est en effet central dans la pensée islamiste. Pour exemple, malgré la place essentielle qu’occupe le Prophète et le devoir sacré que se font les sûnites de l’imiter, cette imitation ne se transforme jamais en un culte de la personnalité prophétique : on est profondément conscient de la nature humaine, et rien qu’humaine du sceau des Prophètes
. Pour eux, le talibé est tout entier possédé par sa passion du Cheikh, il ne fait plus usage de sa raison, il a fait don à son maître de sa capacité décisionnelle qui précisément est ce qui le rend humain, or le Coran s’adresse plus de 700 fois à l’être pensant et raisonnable qui réfléchit et comprend
. Par conséquent, les talibés sont crédules, leur foi repose sur des mythes et des légendes : prière sur la mer, invincibilité, domptage d’animaux, connaissance du futur, maîtrise du feu, ubiquité etc. Les confréries contribuent ainsi à la ruine de l’islam authentique car elles sont à l’origine de  « l’expansion de l’associationnisme chez les sénégalais et une société dans laquelle le chirk est courant ne fera que se désagréger car le chirk constitue la mère de tous les grands péchés » quest 46 H. 

Ce sont les raisons pour lesquelles l’image que les confréries véhiculent auprès d’une partie importante de la population, chez les sûnites en particulier est assez peu flatteuse :

A notre question : « Que pensez-vous des confréries au Sénégal ? », on note une très  grande unanimité :
« Elles constituent un frein à l’unité des musulmans » quest 31 F
« Ce qui nous différencie des confréries, nous les sûnites, c’est que nous nous referons uniquement au Prophète, eux se réfèrent à des hommes » quest 7 H
 « Cela constitue un obstacle infranchissable pour que la masse populaire accède à l’islam pur enseigné par le Prophète (PSL). Les confréries contribuent à mieux diviser les musulmans par des innovations dans la religion (bida). Elles égarent la masse et constituent un frein pour le développement » quest 47 H
« Elles sont regrettables ! Et source de tous les maux de la société sénégalaise ; que Dieu me garde d’appartenir à l’une d’elle ! » quest 68 F.

Quant aux marabouts, surtout ceux de la troisième génération : 

 « Ces gens là, est-ce qu’on peut les considérer comme des guides religieux ? Dans mon entendement ce ne sont pas des guides religieux. Les guides religieux sont ceux qui enseignent la religion aux gens, n’est-ce pas ? Eux ils sont là pour leur propre intérêt. Et ils veulent avoir des gens autour d’eux, regrouper le maximum de personnes… » quest 1H
« Ils ferment les yeux sur les pratiques néfastes de l’Etat » quest 68 F
« Ils n’apportent pas grand-chose à la masse dans la mesure où ils sont là pour leur propre compte» quest 53 H.
Il faut toutefois préciser que cet « anticonfrérisme », s’il est bien un des piliers de l’islamisme, varie selon les individus et les associations. Tous les islamistes ne sont pas des critiques intransigeants des confréries. Même s’ils considèrent d’une manière générale que le système confrérique est en lui-même une bida (« l’islam authentique ne connaît pas de confréries. Ce sont des groupements qui sont venus des siècles après l’avènement du Prophète de l’Islam et qui contribué à la division de la Oumma islamique » quest 57 H), presque tous reconnaissent néanmoins son importance historique : « elles ont joué un grand rôle dans l’histoire du pays. Ils ont islamisé les masses» quest 20 H ; elles ont permis de « résister contre l’injustice sociale et l’occidentalisation par l’éducation des masses » quest 64 H et en somme, elles « elles faisaient un très bon travail » quest 2 H. A cause de ce passé glorieux, non seulement certains sûnites cultivent une certaine neutralité envers elles mais nous verrons que la stratégie de l’unité et du compromis est à l’ordre du jour que cela soit pour la JIR ou le MRDS
.

Reconnaissons enfin que quelle qu’ait pu être sa vigueur, la critique maraboutique est relativement classique et modérée au Sénégal : au Niger ou au Nigeria par exemple, elle atteint une virulence insoupçonnée. 

Dans le Nord- Nigeria, nous dit Christian Coulon, l’Association des Etudiants Musulmans (MSS) s’en prend « avec violence aux  ‘ulamas rapaces et rampants’ » dont la déchéance et la corruption ne peuvent qu’engendrer une société décadente qui baigne dans la jahiliyya, c’est-à-dire la barbarie »
. C’est ce que confirme Ousmane Kane qui souligne que les Yan Izala les plus extrémistes refusent de prier dans les mosquées dirigées par des Imams appartenant aux confréries, qu’ils déclarent « associationnistes ». Il cite ainsi un pamphlet « Preuve par le Coran et les hadiths du Prophète qu’il est illicite de prier derrière les adeptes des confréries religieuses » distribué lors des prêches et manifestations religieuses des Yan Izala. Ces derniers reprochent aux confréries l’hétérodoxie de certaines de leurs pratiques mais aussi d’avoir « renforcé la conscience élitaire de leurs disciples en leur donnant des garanties sur l’Au-delà. Par exemple, selon le Rimah hizb al-Rahim « Lances du parti du miséricordieux » d’Al Hajj Umar al-Futi, quiconque adhère à la Tidjaniyya est non seulement assuré de son salut, mais également, celui de ses parents, enfants, femmes. Selon le Jawahir al-ma’ani « Joyaux des significations », autre ouvrage de référence sur la doctrine tijanie, la récitation de la salat al-fatihi (Prière de l’ouvrant en arabe), qui est une des litanies de la confrérie Tidjaniyya, équivaut en rétribution à six mille lectures du texte coranique »
. 

Ce ne sont là que promesses démagogiques pour les islamistes. Ainsi lors de nos entretiens, nous avons recueilli les mêmes critiques contre la salat al-fatihi : 
« les salatou fatihi, les wazifas tout cela c’est de l’hérésie.  La salatou fatiha donne des attributs divins au Prophète. Je ne parle même pas du Mouridisme et des Layènes où les exemples sont aussi nombreux et aussi choquants. Les wazifas n’existaient pas du temps du Prophète. Le Prophète nous appris de quelle façon il fallait prier sur lui »
.

De même comme le montre G.T. Fah au Cameroun, Henry Coudray au Tchad, de violents conflits opposent fondamentalistes et traditionalistes qui finissent par prier des mosquées séparées.

Pour les islamistes, dans une société où ce mal suprême a atteint de telles proportions, il n’est guère surprenant que la crise règne sur le plan économique : « les pays musulmans sont frappés par l’endettement, la famine, la misère, l’analphabétisme » affirme l’Etudiant Musulman (EM), ils comptent parmi les moins développés, les plus pauvres et injustes. Les islamistes sont en effet persuadés que la décadence de tous les pays musulmans est le châtiment infligé par Allah pour n’avoir pas respecté La charia. 

Tous ces développements sur les mœurs en perdition, la perte de la foi, la société en décadence ne visent qu’à expliquer puis à rappeler qu’une telle décrépitude sociale et culturelle ne pourrait avoir cours sous un Etat qui respecterait la charia. Autant la laïcité favorise « l’anarchie » sociale et l’animalité, autant la loi islamique préfigure l’avènement de la vertu sociale et de la dignité de l’homme. L’islam en effet : 
« est un ensemble de valeurs et de comportements qui a pour objectif de parfaire la société » quest 50 H ; qui « nous enseigne des valeurs nobles » quest 65 H et « nous montre le droit chemin et la manière de vivre convenablement sur Terre » quest 61 F. En somme « il est la solution de prudence car il propose des solutions à tous les maux et une bonne éducation » quest 54 H.
Pour aller encore plus avant dans la critique de l’ordre social qu’opère l’islamisme, nous avons choisi d’étudier de manière approfondie un sermon d’Ahmadou Makhtar Kanté, Imam de la mosquée de l’Université construite et gérée par l’AEMUD.


2.4. Analyse d’un prône islamiste

Le sermon que nous allons étudier est intitulé « la Jahiliya et ses manifestations contemporaines ». Il a paru dans l’Etudiant Musulman n°39 d’Août 2000
. La version écrite que nous reproduisons ici dans son intégralité est en réalité le résumé d’un sermon du vendredi, c’est-à-dire d’un discours oral plus long, transmis par l’Imam en Arabe, français et wolof à la mosquée de l’Université.

« Frères et sœurs en la foi, 

L’avènement du Prophète Mouhammad (SAW)
 a inauguré la restauration du Tawhid, la réhabilitation de cette parole libératrice, salvatrice pour toute l’Humanité (La Illaha Illa Lâh
) ainsi que la refondation des valeurs devant guider l’action humaine à tous les niveaux dans ce bas monde.

En effet, lorsque l’Ange Djibril (AS)
 ordonnait à Mouhammad (SAW) de dire Iqra
, l’Humanité dans la diversité de ses cultures ainsi que de ses systèmes d’organisation politique, socio-économique et juridique vivait dans ce que la terminologie coranique appelle la « Jahiliya ». C’est-à-dire, l’organisation de la vie humaine dans l’ignorance, l’oubli ou le refus de la Révélation divine. Et le Coran précisa à Adam, après sa sortie du Paradis [séduit par Iblis (maudit soit-il)], cette vérité fondamentale pour tout le genre humain : « (…) Puis si jamais un guide vous vient de Ma part, quiconque suit Mon guide ne s’égarera ni ne sera malheureux. Et quiconque se détourne de Mon rappel, mènera une vie pleine de gêne, et le jour de la Résurrection, Nous l’amènerons aveugle au rassemblement. Il dira : « Ô mon Seigneur, pourquoi m’as-Tu amené aveugle alors qu’auparavant je voyais ? » [Allah lui] dira : « De même que Nos Signes (enseignements) t’étaient venus et que tu les as oubliés, ainsi aujourd’hui tu es oublié ». (Le Coran : S.20 V. 123 à 126).

Frères et sœurs en Islam, ce verset est fondamental, en ce sens qu’il proclame une vérité définitive. A savoir que notre vie sera faite de tribulations, de souffrances, de crises multiformes et profondes, insolubles tant que nous nous obstinerons à mettre en place des systèmes de vie en rupture avec la volonté divine. Cette suffisance nous mène inexorablement à la ruine parce qu’elle est refus du droit d’Allah (SWT)
 à établir des principes qui doivent gouverner les activités humaines à tous les niveaux. Notre salut est dans l’acceptation de l’Autorité d’Allah (SWT). Allah seul sait, Lui seul possède, Lui seul doit commander, Lui seul est digne d’être adoré. L’Homme, cette créature si vulnérable, si limitée, acquerra son salut en reconnaissant que son pouvoir, son savoir (son propre système de valeur) sont relatifs et trompeurs.

Le Coran attire notre attention sur cette vision chimérique, c’est-à-dire cette croyance naïve qui consiste à considérer que l’homme, a le soin de fonder un système de vie qui prenne en considération de manière authentique et globale toutes ses aspirations. Le Coran dit à ce propos : « Et quand on leur dit : « ne semez pas la corruption sur la terre », ils disent : « Au contraire nous ne sommes que des réformateurs ! ». Certes, ce sont eux les véritables corrupteurs, mais ils ne s’en rendent pas compte » (S.2 V. 11-12).

Frères et sœurs en la foi, c’est ici que se cristallise le conflit entre la perspective musulmane et la perspective occidentale dominante. On essaie de faire croire aux musulmans que même dans les pays où ils sont majoritaires, ils ne doivent pas chercher à organiser leur vie autour des valeurs prophétiques et coraniques (islamiques) parce qu’une telle ambition est en porte-à-faux avec la démocratie, le progrès, le développement, la modernité, les droits de l’homme…ou tout au moins dans la conception occidentale actuellement dominante. 

A l’origine de ce que quelqu’un a appelé le choc des civilisations se trouve cette adhésion forte, imperturbable des musulmans à cette parole d’Allah (SWT) : « Puis, lorsqu’ils eurent oublié ce qu’on leur avait rappelé, Nous leur ouvrîmes les portes donnant sur toute chose (l’abondance) ; et lorsqu’ils eurent exulté de joie en raison de ce qui leur avait été donné, Nous les saisîmes soudain, et les voilà désespérés » (S.6 V. 44).

Il s’agit donc aujourd’hui de choisir entre la vie dans le cadre du respect et de l’alliance, de l’engagement originel et la vie en marge de ce pacte (Al Misâq). 

Les musulmans ont déjà choisi et doivent se donner les moyens de vivre conformément à ce choix très profond ».
Ce prône est à bien des égards, un classique du discours islamiste. Nous allons voir en effet qu’il s’appuie sur la pensée de l’Egyptien Sayyid Qutb, théoricien radical des Frères Musulmans, lui-même fortement imprégné de l’œuvre du Pakistanais Maududi. On retrouve dans ce texte, quelques-uns des thèmes majeurs de l’islamisme : l’islam comme rupture et comme unique voie de salut, la critique de la laïcité, et le nécessaire retour à la loi de Dieu.

Assis sur une base religieuse solide (le sermon est articulé autour de versets coraniques et de références à l’histoire islamique) le prône déborde pourtant des territoires de la moralisation et du commentaire pour s’attaquer à la préoccupation politique première des islamistes : la nécessité d’organiser la société sur la base de la loi divine qui implique de ne pas céder à la « conception occidentale actuellement dominante ». 

Le sermon est historique et éthique, et à cet égard il est aussi normatif. Il sert comme procédé de légitimation pour justifier la supériorité du système islamique. Celui-ci est donné par Allah comme une miséricorde («…Quiconque suit mon guide ne s’égarera ni ne sera malheureux ») et un devoir (car telle est la « volonté divine »). Instaurer un système islamique est donc avant tout un acte de foi ; c’est ce que confirme la JIR : « il n’est pas permis à un musulman de soutenir un autre gouvernement que celui de l’islam ». Choisir un autre système autre que celui agrée par Dieu, c’est faire montre de « suffisance », d’orgueil, c’est oublier que Dieu « seul doit commander », c’est vouloir « évacuer Dieu de l’histoire »
. Pire encore, c’est une attitude vaine en ce qu’elle croit pouvoir réussir sans l’aide de Dieu à mettre en place « un système de vie qui prenne en considération (…) toutes ses aspirations », « une morale de l’homme pour l’homme, [qui] veut tout gérer en ne faisant appel qu’à l’horizontalité »
 . Or c’est là une « chimère » car l’homme est « vulnérable » et « limité », il est imparfait. Dès lors, toutes ses constructions le sont aussi. Refuser le régime islamique, c’est donc le «refus du droit d’Allah », le refus de « l’Autorité d’Allah ».  

Cette attitude faite d’ingratitude, d’orgueil et de révolte est précisément la marque de l’Occident. Dans un autre sermon publié dans l’Etudiant Musulman en novembre 1997, « la Civilisation moderne entre la puissance et le péché », l’Imam  déclare : « le monde actuel se caractérise par la puissance que les sciences et techniques ont conférées à l’homme « moderne » (…) [ce dernier] se rapproche toujours plus du projet de Faust: « Homme ! Par ton cerveau puissant deviens un dieu, le seigneur et le maître de tous les éléments ». C’est là précisément « la jahiliyya moderne » qui est un « paganisme différent de celui auquel faisait face l’islam à l’époque du Prophète »
. Si en effet, « les divinités  telles que Lât ou Al’Ouzza ne sont plus à l’ordre du jour », la jahiliyya a pris des formes modernes et elle s’incarne d’abord dans cette divinisation de la raison et des valeurs matérielles comme principes supérieurs. 

Choisir un autre système, c’est donc se révolter contre Dieu, c’est oublier ou refuser  -comme l’avaient fait toutes les communautés anté-islamiques- la Loi sainte qui leur avait été révélée (la Torah, les Psaumes, l’Evangile). Or, ceux qui ne respectent pas la loi divine sont aussi « oubliés » de Dieu et leur « vie sera faite de tribulations, de souffrances, de crises multiformes et profondes ». Quant au bien-être actuel dont jouit l’Occident, elle « ne doit pas nous émerveiller au point que nous pensions que la bénédiction divine sous-tend ce prestige. En fait,  l’arrogance des superpuissances les perdra car telle est la loi historique que nous relate le Coran : « Puis, lorsqu’ils eurent oublié ce qu’on leur avait rappelé, Nous leur ouvrîmes les portes donnant sur toute chose (l’abondance) ; et lorsqu’ils eurent exulté de joie en raison de ce qui leur avait été donné, Nous les saisîmes soudain, et les voilà désespérés » (S.6 V. 144) »
.

La décadence est donc dans l’obstination à choisir un système autre qu’islamique : la laïcité est considérée comme le premier obstacle sur la voie de l’islamisation de la société,  elle est « un véritable piège, si elle peut sembler apparemment respecter toutes les religions, elle représente en fait la volonté d’exclure le pouvoir religieux de la gestion sociale et implique le refus dédaigneux, typiquement occidental de se laisser gérer par Dieu »
.  L’équation que pose l’islamisme est finalement simple : le respect de la loi divine assure la réussite et le bonheur ; tout autre choix conduit à l’échec et la souffrance. 

Si nous sommes bien en face d’un prône en ce sens qu’il est un commentaire du Coran et un rappel de la transcendance (« Allah seul sait, Lui seul possède, Lui seul doit commander, Lui seul est digne d’être adoré »), ce prône a des implications politiques évidentes dans la mesure où il actualise et problématise une question fondamentalement politique. C’est l’éternelle problématique du meilleur régime politique : « c’est ici que se cristallise le conflit entre la perspective musulmane et la perspective occidentale dominante ». Pour les islamistes, c’est bien d’un « conflit de civilisation » qu’il s’agit puisque « les valeurs prophétiques et coraniques » semblent « en porte-à-faux avec la démocratie, le développement, la modernité, les droits de l’homme… ». Tel est le point central du discours, dans cet affrontement idéologique, les musulmans ne doivent pas céder mais « se donner les moyens de vivre conformément à [leur] choix ». Voici l’alternative manichéenne que présente l’islamisme : d’un côté le choix « du respect de l’alliance, de l’engagement originel » ; de l’autre « la vie en marge de ce pacte ». 

L’utilisation que l’Imam fait de la notion de Mitaq est d’ailleurs particulièrement intéressante. La tradition musulmane enseigne qu’il s’agit d’un pacte, d’une convention entre Dieu et les hommes scellée dans ce que l’on appelle « la pré-éternité » à l’époque  où les âmes humaines avaient déjà été créées mais n’étaient pas encore insufflées dans leurs enveloppes corporelles. Ainsi avant la Création, Dieu appela l’humanité future à partir des côtes de l’Adam « non-encore-crée » et lui parla en ces termes : « Ne suis-je pas votre Seigneur ? (Alastu bi rabbikum) » et elle répondit : « Oui, nous en témoignons (bala shahidna). Par le Mitaq, cette alliance primordiale l’humanité reconnaissait l’absolue unicité et transcendance de la divinité : « Ce qui fut demandé à l’homme, affirme Louis Gardet, ce fut de reconnaître sa condition de serviteur et son devoir d’adoration à l’égard de son Maître »
 ; Dieu est le Maître du monde et chaque homme lui doit obéissance. C’est le mitaq qui révèle la nature du lien qui doit unir Dieu et l’homme. En effet, dans l’islam, poursuit Louis Gardet, l’homme en tant que tel, n’est « rigoureusement rien, (…) ontologiquement rien. Il n’y a pour la personne humaine aucun droit qui dérive de sa nature telle que Dieu l’a façonnée »
. Toute sa valeur et sa dignité viennent de son état de croyant que l’homme acquiert « en passant contrat avec Dieu ». Par ce pacte, qui le fait passer de l’état de serviteur, esclave de Dieu (‘abd) à celui de croyant (mu’min), l’homme reconnaît la transcendance divine et s’abandonne totalement à elle. En retour, Dieu lui offre sa miséricorde, sa bienveillance et son amour. C’est la foi qui donne à l’homme une dignité.  La nature humaine n’est vraiment complète qu’avec sa dimension religieuse. Les musulmans considèrent leur nature (fitra) purifiée par le monothéisme. Le respect de ce pacte est fondamental : « au jour du jugement dernier, personne n’aura d’excuse s’il ne l’a pas reconnu dès ici-bas. Rien de ce qui pourra être alors allégué ne sera alors pris en considération »
. 

L’originalité des islamistes, c’est de tirer les conséquences extrêmes de cet engagement primordial qui fait selon eux obligation aux croyants, de vivre en respectant le pacte jusque dans les systèmes politiques qu’ils se choisissent car : « par notre acceptation d’être musulman, nous nous sommes engagés à toujours veiller à ce que le monde soit dirigé selon sa volonté »
. L’islamisme en effet fait de ce devoir de fidélité au pacte dans tous les domaines de la vie une obligation
.
Il est important de s’attarder d’autre part, sur le concept central de ce discours, celui de jahiliyya. Dans le Coran, ce terme signifie à la fois ignorance de Dieu et barbarie, il y désigne, la société arabe païenne pré-islamique. Son « utilisation transhistorique » 
, pour caractériser l’époque contemporaine, souligne Gilles Kepel, est une innovation des penseurs de l’islamisme. Jusque-là utilisé pour désigner cette période précise de l’histoire, le terme coranique est revisité et détourné de son acception première par le principal théoricien de l’islamisme radical qu’est le Pakistanais Maududi (1903-1979). La notion est reprise et développée par Sayyid Qutb, qui après la mort de Banna en 1949, devient le véritable idéologue des Frères. Victime de la violente répression nassérienne, il déclare du camp de concentration où les Frères sont emprisonnés et torturés que « l’ennemi n’est plus le colon britannique mais le musulman injuste ». C’est alors que naît au sein des FM, la seconde tendance, radicale, révolutionnaire qui excommunie le pouvoir musulman injuste revenue à l’époque de la jahiliyya. Le temps de la da’wa pacifique, de l’éducation des masses n’est plus, il faut agir, par la violence si nécessaire pour se libérer du tyran. C’est dans ce contexte qu’il écrit Signes de piste (1964-1965) ouvrage majeur de l’islamisme, qui, nous dit Gilles Kepel, servira de « manifeste » aux groupuscules islamistes terroristes de l’Egypte des années 70. C’est dans ce manifeste que ses lecteurs trouvent les développements sur la Jahiliyya moderne : 
« De nos jours, affirme l’auteur égyptien, le monde entier vit dans un état de jahiliyya si l’on se réfère  à la source à laquelle il puise les règles de son mode d’existence [qui sont autres que les lois de Dieu] (…). Le principe sur lequel elle repose, c’est l’opposition à la domination de Dieu sur la terre et à la caractéristique principale du Divin, à savoir la souveraineté (al hakimiyya) : elle en investit les hommes, et elle fait de certains des dieux pour les autres. Cette opération ne se déroule pas à la manière primitive de la jahiliyya d’avant l’Hégire, mais en permettant à l’homme de s’arroger indûment le droit d’établir les valeurs, de légiférer, d’élaborer des systèmes, de prendre des positions, et cela sans considérer quelle est l’éthique divine (minhaj allah lil hayah), bien plutôt en se réglant sur ce qu’Il n’a point permis ! Or s’opposer ainsi à la domination de Dieu, c’est être l’ennemi de ses fidèles »
. 

Pour Qutb : « Est jahilite toute société qui n’est pas musulmane  (…), de facto, toute société où l’on adore un autre objet que Dieu et Lui seul. (…). Ainsi, il nous faut ranger dans cette catégorie l’ensemble des sociétés qui existent de nos jours sur terre ! »
. Même les sociétés musulmanes rentrent dans cette catégorie car elles « confèrent les caractéristiques qui sont par excellence celles de la divinité à d’autres que Dieu. Elles croient en une souveraineté (hakimiyya) autre que la sienne. Elles en dérivent leur organisation, leurs lois, leurs valeurs, leurs jugements, leurs habitudes, leurs traditions…et quasiment tous les principes de leur existence »
.  

Contrairement à Banna et à son successeur Hudaybi qui ont « une vue sunnite traditionnelle de compromis avec tout pouvoir en place, non pleinement islamique certes, mais pas impie non plus. Qotb rouvre, au contraire, la voie à une veine bien attestée dans l’histoire de l’islam, de la rigueur, de l’intégrité, de la rébellion contre tout pouvoir non proprement islamique, bref la veine contestataire active des kharijites (VIIe siècle) et de certaines sectes d’inspiration chiite comme les « Assassins » (ismaïlites) et les qarmates (Xe- XIIe siècles) »
. Que la radicale AEMUD s’inspire des idées et concepts de Maududi et de Qutb ne fait nul doute, l’association propose même dans le numéro 24 de son journal, une compilation d’extraits d’un autre ouvrage de Qutb, A l’ombre du Coran. 
Cependant la proximité avec l’islamisme de Maududi et de Qutb s’arrête là. Si l’AEMUD définit la société moderne à travers le répertoire de la jahiliyya, elle ne va cependant pas jusqu’à faire sienne l’activisme violent qu’implique ce concept. L’association se contente de demander aux musulmans de « se donner les moyens de vivre conformément à ce choix très profond ». A aucun moment, l’action violente qui est structurelle à logique qutbienne n’est conseillée, ni même suggérée. Il s’agit d’ailleurs là de réalisme dans la mesure où le contexte de violence et de répression auxquelles faisaient face les FM sous Nasser explique en grande partie la radicalisation de Qutb. La situation de l’Egypte nassérienne, Etat quasi-dictatorial n’a rien à voir avec celui du Sénégal indépendant. S’il est vrai qu’ici aussi règne une certaine forme de jahiliyya pour les islamistes, la solution doit cependant passer par l’éducation islamique et la prédication (da’wa). S’il est bien question de djihad, c’est surtout dans sa forme non guerrière comme combat intérieur contre ses passions et comme action sociale. 
2.5. Influences doctrinales

Ce terme de jahiliyya est particulièrement utilisé dans l’Etudiant Musulman. On ne le retrouve ni dans les discours de la JIR ni dans ceux du MRDS. Il se révèle donc particulièrement utile en tant qu’indice linguistique dans la détermination des influences doctrinales de chaque organisation. En effet, comme le précise Abdallah Laroui, « la comparaison entre les positions de chaque groupe doit d’abord passer par celle des bases documentaires »
. On pourrait presque dire : « Dis moi qui tu lis, je te dirai quel islamiste tu es ! ».  C’est ainsi qu’une étude approfondie de l’Etudiant Musulman dévoile les références idéologiques de l’association et explicite certains concepts centraux de son discours. Voici par exemple une liste non exhaustive des biographies publiées dans la rubrique « Etudes Islamiques » du journal de l’AEMUD, on y retrouve les personnalités islamiques traditionnelles : « Mohammad (PSL) le bel exemple » ; « Abu Bakr le véridique » ; « Omar ibn Abdellaziz, un modèle de bonne gouvernance » ; « Biographie de Bilal
 »  « l’Imam Ach Chafi’y, savant, enseignant et orthodoxe ». Mais aussi les théologiens les plus radicaux qui allaient inspirer les penseurs de l’islamisme tels que :  « Amad ibn Hanbal » ; « Ibn Taymiyya, un savant militant au service de l’islam » ; « Mohamed ibn Abdel Wahhab, sa vie et son combat », et surtout les théoriciens modernes de l’islamisme comme « Sayyid Qutb : la dignité – noblesse de l’homme » ; « la vie et l’œuvre de l’éminent Cheikh Ibn Qayyim Al-Jawziyyah » ; « Docteur Hasan Ibn At Tourabi, Idéologue – praticien, penseur et théoricien du mouvement islamique contemporain » ; « Cheikh Abd Al Hamid Kishk : le chevalier du Minbar et le prince des prédicateurs ». Ces derniers sont autant de personnalités marquantes de la pensée islamique radicale. Il semblerait donc que l’AEMUD soit surtout marquée par la pensée des Frères Musulmans de la seconde tendance, celle qutbiste radicale. L’association, s’inscrit dès lors « naturellement » pourrait-on dire, dans une dynamique de critique et de contestation, même si elle ne connaît pas de dérives violentes. 

La JIR quant à elle, demeure relativement vague et discrète sur ses influences doctrinales. Ainsi dans le titre 4 de ses orientations générales, à l’article 5, nous apprenons simplement que l’association compte "se conformer partout et toujours au Coran et à la Sunna, à l'ensemble des sources juridiques adoptées par les rites sunnites". De même dans ses Recommandations à l’occasion du référendum constitutionnel de 2001, la JIR affirme : « les références suprêmes et absolues qui président à l’élaboration d’une constitution en Islam sont le Coran, la Sounna et l’Ijmaa ». Cependant, on se souvient qu’elle provient de la réformiste UCM qui ne cachait pas sa sensibilité salafiya, celle d’Afghani, de Muhammad Abdou et de Ben Badis. Mais la JIR s’inspire de plus en plus des Frères Musulmans, mais contrairement à l’AEMUD, elle est plus proche de la première tendance, celle de Banna et de ses successeurs Hudaybi et Talmasani pour qui, la transformation de la société passe essentiellement par le prêche, le travail social islamique et dans certains cas par la coopération avec le pouvoir. C’est ce que nous a d’ailleurs confirmé un membre de l’Imarat (l’instance dirigeante) de la JIR : « Nous nous réclamons du réformisme, celui qui va d’Afghani à Banna »
 ; réformisme étant bien évidemment un terme pratique et passe-partout. 
Pour des raisons que nous allons analyser par la suite, il s’est révélé beaucoup plus délicat de déterminer les influences doctrinales qui inspirent le MRDS. Ce ne sont ni les textes ni les membres de ce parti qui nous éclairé mais les structures concurrentes pour qui le parti s’inspire aussi de la pensée des FM : 
« La JIR, l’AEEMS
, le MEEJIR
 et le MRDS sont idéologiquement assez proches. Le MRDS est un parti masqué. Ceux qui les connaissent bien savent qu’ils sont influencés par le courant des Frères Musulmans de l’Egypte. C’est ce même courant que l’on retrouve au Soudan, en Algérie et qui donne les résultats que l’on sait. Leur stratégie d’action consiste à avoir une méthode active dans les zones où ils sont puissants et à avoir une méthode passive dans les zones où ils sont minoritaires comme c’est le cas ici au Sénégal » affirme un membre du MAB. 
Nous apprenons aussi par l’un de membres de l’AEMUD que : « le MRDS qui est composé en grande partie par d’anciens membres de l’AEMUD. Sur leurs listes électorales, on pouvait retrouver certains membres de l’AEMUD »
. Un autre membre confirme : « le groupe de travail qui a préparé la mise sur pied du parti était composé pour partie de membres de l’AEMUD ».

3. Rhétoriques de la contestation, du pragmatisme et de l’ambiguïté

Nous utilisons à dessein le terme « rhétoriques » au pluriel car même si les discours des trois organisations convergent d’une manière générale autour de quelques thèmes centraux : celui de la laïcité, de la dégradation des mœurs, de la nécessité du retour à la religion, de l’islamisation de la société et de l’Etat
, les manières de dire divergent non seulement d’une organisation à l’autre, mais plus significatif encore, elles évoluent au sein d’une même structure. Les associations ne parlent pas de la même façon, le langage contestataire de l’AEMUD par exemple, est totalement différent de celui plus savant du Falah (même si ces deux associations sont très proches doctrinalement), elle est encore plus éloignée du discours « intellectualiste » du MRDS et du pragmatisme actuel de la JIR. Pour Christian le Bart, la différence de langage est un moyen pour les organisations « de souder [leurs] troupes et de se distinguer des organisations concurrentes par un vocabulaire, une syntaxe, un univers d’argumentations et de métaphores, qui font d’abord sens pour [leurs] membres »
. 

Grâce à des particularités rhétoriques, on peut distinguer une sorte de permanence discursive pour chaque association. L’étude minutieuse du discours de chaque structure montre ainsi des invariants, des concepts qui reviennent systématiquement et qui permettent de « reconnaître » littéralement l’association. Ainsi chaque organisation possède un langage spécifique avec ses concepts centraux et ses motifs périphériques : certains concepts font office de marqueur : il en va ainsi de la jahiliya pour l’AEMUD, de la choumouliya pour la JIR et de l’éthique pour le MRDS. 

Tableau B 10: Fréquences lexicales dans les discours de la JIR, de l’AEMUD et du MRDS.

	Organisation
	Concepts centraux
	Concepts périphériques
	Concepts communs

	JIR
	« société véritablement islamique » ;   « système de vie»  « choumouliya » ; « unité ou union » ; « charia » ; « Dieu ou Allah » ; « le Prophète »
	« tawhid » ; « bida »

« Rabaniyya »
	« islam » ; « musulmans » ; « religion » 

« foi » ; 

« croyants » ; « laïcité » ; « éducation » « pouvoir ou politique » ; « justice sociale » ;

« responsabilité » 

« crise »

	AEMUD
	« tawhid » ; « jahiliyya »  « charia » ; « sunna » ; « péchés » ; ; « système islamique ou système de vie» ; « Coran et sunna » ; « Dieu ou Allah » ; « le Prophète »
	« femme » ; zakat » ; 

« jihad » ; « bida » ;

« occident »
	

	MRDS
	« éthique » « réforme » ; « Mouvement », « morale »; «développement », « culture », « action »
	progrès, solidarité, tradition ;  « peuple ou populations » 
	


A travers ces « mots-drapeaux, mots-totems »
, se construit une  « syntaxe politique »
 propre à chaque groupe, dont l’objectif est de dessiner une vision du monde commune. Ce sont de véritables marqueurs idéologiques qui accentuent ou révèlent des divergences doctrinales ou politiques. En insistant positivement ou négativement sur certains termes en particulier, le locuteur fait exister par son discours des représentations, un univers symbolique propre  à une organisation. 
La place centrale des mots « réforme », « mouvement » et « éthique » dans le discours et l’univers de représentation des militants du MRDS, mérite une attention particulière.  Ces mots au-dessus de tout soupçon dans le langage courant revêtent une autre dimension sous la plume islamiste. Il en est ainsi du concept de « réforme » tout d’abord, qui n’est pas neutre dans le milieu sûnite car il est imprégné des représentations du courant de la Salafiya ou Réformisme. 
Nous avons vu plus haut que le mouvement réformiste se proposait de rénover la vie religieuse mais aussi l’organisation sociale et politique dans une perspective fondamentaliste. 
Sur le concept de « mouvement » (haraka), voici comment Qutb le conçoit : « ce qui caractérise le crédo islamique, ainsi que la société qui s’en inspire, c’est d’être un mouvement (haraka) qui ne permet à personne de se tenir à l’écart (…). La bataille est continuelle, et le combat sacré dure jusqu’au jour du jugement »
. Chez Qutb, le concept de « mouvement » est lié au travail de renversement des obstacles qui empêchent la mise en place de l’Etat islamique et peut donc revêtir une forme violente, « c’est le mouvement qui renverse les obstacles matériels, c'est-à-dire en premier lieu, le pouvoir politique »
.

De même le concept d’« éthique islamique » (minhaj) revient régulièrement sous la plume de Qutb : « L’Umma musulmane est une collectivité (jama’a) de gens, dont la vie toute entière, dans ses aspects intellectuels, sociaux, existentiels, politiques, moraux et pratiques procèdent de l’éthique islamique »
 ou encore « d’abord, il faut que nous nous débarrassions de cette société jahilite (…) car nos voies divergent, et si nous faisions ne serait-ce qu’un pas vers elle, notre éthique disparaîtrait et nous serions perdus ! »
. L’émergence du courant islamiste s’est ainsi accompagnée de l’apparition de nouveaux champs lexicaux dans la sphère politique. Pour reprendre une terminologie de C. Le Bart, les « entrants » remettent en cause l’usage antérieur de certains mots « en réorientant leurs connotations ». Ainsi des termes comme laïcité,  planning familial, code de la famille voire démocratie deviennent dans leurs discours péjoratifs. En revanche d’autres termes et concepts sont positivement connotés (Etat islamique). 
3.1. De la provocation au pragmatisme

Mais, même s’il y a une permanence indéniable de concept-clefs dans le discours de chaque organisation, il importe aussi de souligner l’évolution historique que connait cette production discursive. Entendons-nous bien : les associations, surtout les plus anciennes que sont la JIR et l’AEMUD continuent de dire fondamentalement la même chose (« il faut instaurer une société véritablement islamique »), mais les conditions externes influent sur ce discours, lui font prendre une tournure différente. L’inflexion qu’a connue le discours de la JIR est à cet égard fort intéressante. 
On peut schématiquement dire que l’association est passée d’une rhétorique de la contestation et de la protestation à un discours pragmatique et réaliste. Chronologiquement la première période va de sa naissance en 1978 à la fin des années 90. Nous avons vu en effet que la JIR est née d’un schisme d’avec l’UCM à cause des compromis que cette dernière, infiltrée par des personnalités proches du gouvernement de Senghor, acceptait. Au sein de la JIR se retrouvaient les éléments les plus « fougueux » de l’UCM, essentiellement la jeune intelligentsia musulmane qui, avec la bénédiction de Cheikh Touré entend renouer avec les valeurs fondamentales de l’idéologie réformiste. Leur discours dans les années 80 et 90 est particulièrement virulent, dopé qu’il est par le succès de la Révolution iranienne. Ils s’en prennent sans aucune concession aux hommes politiques corrompus, aux marabouts exploiteurs et au peuple qui se complaint dans son ignorance. Ce n’est donc pas sans raison qu’ils sont désignés dans leurs premières années comme les « purs et durs » du mouvement islamiste. Leur discours est provocateur et leurs relations avec le pouvoir de Senghor puis celui de Diouf très heurtées. Voici ce qu’on peut lire dans le numéro 1 du Musulman paru en Mars 1982 :
« Au Sénégal, le regain islamique est déjà perceptible depuis quelques années. C’est pourquoi le régime idolâtre mène une lutte sournoise et acharnée contre l’islam, après avoir écarté les musulmans de la scène politique sous de fallacieux prétextes de « discriminations religieuses » ; cette volonté d’écarter l’islam n’est qu’une suite logique de cette vieille croisade contre l’islam …». 
En 1983, au lendemain de la victoire de Diouf, la JIR commente : « les musulmans doivent participer à l’élection de leurs représentants, mais pour ce faire, ils doivent se conformer aux enseignements de l’islam, lesquels exigent que l’on choisisse pour la présidence le plus capable des musulmans (….). Appliquons ces enseignements à la réalité politique de notre pays. Le président Abdou est-il « le plus capable des musulmans ? ». Nous ne saurions répondre à cette question qui relève de la compétence du  seul Seigneur. Mais par contre nous savons que le système qu’il dirige n’est pas des meilleurs, ni même accepté du point de vue islamique. N’est ce pas ce régime qui a institué la carte de prostitution ? N’est ce pas lui qui a permis l’installation et l’exploitation des bars et autres lieux de consommation de boissons alcoolisées moyennant une certaine taxe ? N’est ce pas lui qui interdit à l’islam de présenter un programme politique ?  Il n’est pas permis à un musulman de soutenir un autre  gouvernement que celui de l’islam ! »
.

Après avoir annoncé la faillite de l’éducation laïque
, raillé les nombreux « médecins [les partis politiques] au chevet du Sénégal malade »
, déclaré l’échec de la loi phare de Diouf sur l’enrichissement illicite
, l’association s’attaque en 1991 au Ministre du tourisme dont le tort est de promouvoir l’organisation de Miss Europe au Sénégal, ce qui pour la JIR montre « l’irrespect manifeste pour l’islam des autorités ». Cet événement dévoile « la véritable nature des autorités politiques de ce pays…l’Etat se proxénétise ». En 1999, elle appelle tous les musulmans « à se mobiliser autour de l’essentiel [car] (…) des stratégies et programmes sont patiemment mis en œuvre, en vue d’éteindre les lumières de Dieu sur terre. Qu’il suffise de citer entre autres exemples : le projet de refonte du code de la famille (…), la politique tapageuse de dénatalité (…), la démission devant les multiples agressions culturelles…»
. Autant d’analyses politiques particulièrement cinglantes qui font que le pouvoir considère la JIR comme un mouvement d’opposition politique et la traite comme telle : « la JIR a toujours été victime sous le régime du Parti Socialiste ; il n y avait jamais la télévision nationale à nos conférences, nos invitations n’étaient jamais honorées et les gouverneurs étaient toujours absents pour nous…A un certain moment, le pouvoir a même été tenté d’interdire l’association » affirme un haut responsable de la JIR.
Cette période contestataire correspond aussi au moment romantique et idéaliste de la JIR. C’est l’époque de l’émotion pure, de l’exaltation (aussi bien dans les critiques que dans l’appel à la purification des hommes et de la société), les membres sont portés par un feu sacré qui transparaît dans les envolées spirituelles lors des conférences et dans les livraisons. Le dévouement et l’engagement à la cause sont immenses : « nous accepterions même de perdre la vie si cela devait servir au triomphe des idéaux islamiques ». Ce n’est donc pas un hasard si à cette époque la JIR est au sommet de sa gloire : pour preuve ce témoignage de l’Imam Kanté, président de l’AEMUD : 
« Jusqu’à la fin des années 80, le mouvement sûnite était représenté par le Falah et la JIR. La JIR était douée pour conquérir les espaces sociaux. Ils allaient vers les gens, les jeunes, organisaient les conférences un peu partout, créaient les cellules dans les écoles, au sein de l’Ucad. C’est d’ailleurs de cette façon que j’ai rejoint le mouvement sûnite ; je devais avoir 15-16 ans quand ils ont organisé dans mon quartier un thé-débat. Une vingtaine de jeunes étaient réunis autours d’un prédicateur qui développait d’une façon magistrale le thème du Tawhid ou l’unicité de Dieu. Ce fut une révélation. A partir de ce moment, je me rapprochais de la JIR. Comme j’habitais Thiès, je prenais des cours de tafsir [commentaire du Coran] auprès de Sidy khaly Lo ». 

Pour un autre ancien militant de la JIR, c’était le printemps de l’association : 
« Pendant toute cette période, je croyais que j’allais vraiment changer le pays, faire du Sénégal une République islamique. Aujourd’hui que j’ai fais tout ce que j’ai pu pour cela, je me rends compte que c’était une utopie »
. 

C’est la période « du travail extraordinaire » de la JIR ; l’association peut s’enorgueillir « de ressources humaines de grande qualité, de sections très dynamiques, de dirigeants expérimentés »
. Si la question de la sincérité n’a que peu d’importance en politique, elle est revanche décisive dans les groupes religieux. Il semble que l’on ne puisse douter de la profonde sincérité des fondateurs des associations, qui « n’ont travaillé que pour plaire à Allah, et ce n’est que de sa part qu’ils attendent récompense »
. Ce n’est que par la suite que l’élan primitif s’est modéré sous la pression du  temps, des contraintes « bureaucratiques » et des crises internes
. 
Les raisons de cette « euphémisation » de l’émotion et du discours  sont essentiellement dues «  à un processus inévitable de routinisation. S’installant dans la durée, les groupes voient s’effilocher cette exaltation particulière aux temps de fondation »
. Mais la conjoncture politique va à son tour, jouer un rôle majeur dans l’évolution du discours de l’association. En effet, à partir de la fin des années 90, quand se dessinent les élections présidentielles décisives de 2000, la JIR met en œuvre une stratégie politique tracée depuis 1993. Elle s’engage aux côtés de l’opposition politique (Alliance des Forces du Progrès et Parti Démocratique Sénégalais).  Mais en faisant de certains hommes politiques des partenaires, elle ne pouvait plus garder la virulence de son langage envers le milieu politique. Sa rhétorique qui était celle de la contestation du système dans sa totalité (opposition comprise) devient celle du pragmatisme. Elle ne peut plus en effet critiquer ses nouveaux alliés, devenus par ailleurs les détenteurs du pouvoir depuis 2000. S’il est vrai que quelques unes de ses revendications sont honorées par le pouvoir (enseignement religieux dans les écoles primaires publiques, direction du comité de pèlerinage aux Lieux Saints),  les sévères analyses islamiques qui la caractérisaient se sont raréfiées : elles sont devenues des « recommandations ». « Aujourd’hui, confie un membre important de l’association, il y a un quasi-silence devant la situation du pays ».  Ce qu’elle a gagné en influence politique, l’association le perd en liberté de parole. Ironie du sort, c’est ce qu’elle reprochait en partie à l’UCM, et les mêmes causes produisant les mêmes effets, c’est aussi la raison pour laquelle la JIR perd une certaine catégorie de ses membres : 
« la question de l’engagement politique de la JIR a été problématique. Ils ont perdu pas mal de membres en se rapprochant des partis politiques. Moi-même je faisais parti d’une section très dynamique à Rufisque. Nous les avons alerté sur ce problème, mais ils n’ont pas réagi. Nous avons donc pris nos responsabilités et quasiment toute la section a quitté la JIR » déclare Y. C. aujourd’hui engagé au sein de l’AEMUD. 

En effet, « la stratégie de l’intégration (…) a toujours fait l’objet de débats et de critiques internes. Les islamistes affrontent le même dilemme que tous les mouvements de protestation qui se veulent une alternative radicale au système de valeurs dominant, et qui se proposent d’instaurer une contre-société moralement pure, qu’il s’agisse de fondamentalistes religieux, de révolutionnaires de gauche ou de « Verts » écologistes. Différents de la plupart des autres groupes politiques en ceci qu’ils se sont développés indépendamment de l’appareil d’Etat et, de fait, en opposition directe à celui-ci, et qu’ils se montrent capables de projeter une détermination, un sens de la communauté et de l’identité, ils doivent leur aura de pureté et de d’autonomie à la distance qui les sépare la politique (des partis) établie (al-hizbiyya), ce qui reflète une opinion répandue selon laquelle la politique en général et la politique des partis sont une sale affaire. L’intégration à un cadre politique donné ne peut que leur coûter une partie de cette aura. Elle ne peut que compromettre ceux qui ne sont pas corrompus »
.

Cette évolution est très sensible dans le ton et le langage de l’association. L’AEMUD et la JIR dans sa phase contestataire, avaient en partage un langage cinglant, acerbe, ironique, faisant la part belle aux figures de styles. Certains textes arborent une tournure catastrophiste, excessive et hyperbolique. On peut citer à cet égard la levée de boucliers islamistes provoquée par l’organisation de la finale de Miss Europe en 1991 au Sénégal. Dans son Appel au peuple musulman du Sénégal, la JIR ne trouve pas de mots assez durs pour fustiger cette pratique : 
« Même si l’Etat compte tirer profit de cet investissement, ce « type de tourisme » est un mauvais choix aux conséquences dramatiques sur les moeurs, la santé, la culture etc. de nos populations. Au nom de l’argent facilement acquis, on promouvoit la débauche, la prostitution et l’homosexualité. L’Etat se proxénitise car il est évident que cette exposition de femmes nues ne cherche qu’à amener les touristes à venir assouvir leurs pulsions démoniaques durant leur périple à travers le pays, tout en laissant sur leurs traces, l’alcool, la drogue et toute sorte de maladie. Ce sera alors la déliquescence du peu de valeurs qui a pu échapper à l’enfer médiatique des obscénités et des discours débiles de la télévision et de la radio nationales »
. 

C’est dans cette même tradition hyperbolique que s’inscrivent les articles de l’Etudiant Musulman quand ils traitent par exemple de l’affaire Salman Rushdie : ce « douloureux événement » qui a « écorché le cœur d’un milliard de musulmans ». Ce dernier devient « le pitoyable anglais d’origine indo-musulmane », « l’insolent auteur » qui s’attaque « diaboliquement à l’islam » 
 ;  ou quand ils dénoncent la dégradation des mœurs : « le nudisme dont nos rues sont le spectacle n’est que l’instantané d’une banalisation du péché et du sexe mue par une entreprise historique multidimensionnelle ». De même pour les islamistes, il est devenu quasi impossible de parler de l’Occident sans théâtralisation et dramatisation, ni sans les qualificatifs convenus  de « chrétien croisé, judéo-maçonnique », « propagateur de l'athéisme et de l'irréligion »,  « licencieux, corrompu et immoral » ; « pervers » etc. 
Cette rhétorique de l’exagération s’oppose avec le langage plus maîtrisé, plus modéré du MRDS. A l’exubérance étudiante et aux descriptions apocalyptiques de la JIR contestataire, font place un discours qui se veut celui de professionnels de la politique, un langage fait de maîtrise et de modération. 

3.2. Rhétorique de l’ambiguïté

Ici, la normalisation du langage est tellement poussée que l’on pourrait dire à première vue que le discours officiel et public du MRDS est celui d’un quelconque parti d’opposition : il critique l’action des hommes au pouvoir et propose sur quelques thèmes précis des changements. Le langage officiel est parfaitement classique ; son champ lexical, nous l’avons vu, est celui de la politique ordinaire : outre les concepts déjà répertoriés, il est question de « modernité », de « dialectique », de « confiance »,  de « liberté », de « justice sociale »,  de « travail », de « fraternité » etc. Par ailleurs, en tant qu’organisation partisane, il a à dire sur tous les sujets politiques techniques (modes de scrutin, nombre de partis, controverses constitutionnelles etc.…) qui n’intéressent en général que les professionnels de la politique.
Pourtant derrière ce discours lisse, sophistiqué, disons « très politiquement correct », le MRDS reprend, dans un « moulage » certes différent, les mêmes thèmes que la JIR et l’AEMUD. En revanche, il les travaille à partir des catégories purement politiques et non plus politico-religieuses (ou non pas directement politico-religieuses). Pour le dire autrement, le MRDS refoule toute dimension religieuse dans ses discours. Mais il est aussi dans la logique du refoulement de laisser transparaître ici ou là des lapsus, des écarts et maladresses qui révèlent par contraste l’importance de ces non-dits. 
En effet, si l’on peut dire des discours de l’AEMUD et de la JIR qu’ils véhiculent une rhétorique de la contestation et du pragmatisme, celui du MRDS est sans aucun doute une rhétorique de l’ambiguïté. Il est donc plus délicat de reconnaître le discours du MRDS comme islamiste mais une analyse plus approfondie de ses propos, la composition de l’organisation, la provenance de ses leaders, le comportement de ses membres, tout, y compris ses symboles révèlent un lien solide avec le mouvement islamique. 

Partons du plus visible, le logo du parti. C’est le chargé des relations extérieures qui nous livre sa signification :
 « C’est un cercle vert et blanc, au centre du cercle se trouve un point qui représente l’Homme. De lui, partent sept flèches qui représentent la foi, la liberté, la justice sociale, le savoir, le travail, la solidarité, la fraternité. Le plus grand intervalle, situé au dessus de l’Homme, est la foi, ce qui montre son importance »
. 

Une autre version de ce symbole est fourni par le coordinateur du parti l’Imam Mbaye Niang lors d’une séance de formation des jeunes : « le cercle est une roue, symbole du dynamisme, la foi est la branche la plus importante qui arrose les autres, le vert et le blanc sont les couleurs de l’islam »
. 

Lors de notre enquête de terrain, nous avons assisté à quatre rencontres organisées par le MRDS : le 14 août 2005 lors de l’assemblée générale du Comité des jeunes au siège du parti ; à une réunion du comité ad hoc des Parcelles Assainies le 27 août 2005 ; à la première séance de formation des jeunes sur le thème  « Orientations du parti » le 28 août 2005 au siège du parti et enfin au premier congrès ordinaire qui s’est tenu le 1er avril 2006. 
Ce fut toujours le même public : sauf lors du congrès où les invités étaient nombreux, tous les membres du parti sont des sûnites. La plupart des hommes arborent la barbe et la tenue islamiques et toutes les femmes sont voilées. Ces dernières sont par ailleurs très peu présentes aux réunions et quand elles y assistent, elles sont séparées des hommes. Toutes les séances commencent par des prières et lors de la première et de la troisième réunion, les discussions ont été interrompues pour faire la prière de l’après-midi. 

La réunion la plus intéressante fut celle du 28/08/05 qui initiait un cycle de formation pour les jeunes. Etaient présents une trentaine de personnes, dont trois femmes. La formation était assurée par le coordonnateur du parti, l’Imam Niang,  et elle avait pour but de donner aux jeunes (15-30 ans) une culture politique minimale. L’Imam parle en wolof à grand renfort de versets et de hadiths. En fait d’histoire politique, c’est une analyse simpliste de la faillite politique et culturelle du Sénégal,  dont la responsabilité est toute attribuée à Senghor, « promoteur de la négritude, de la danse et des Arts ». Il a en effet « construit la nation sur des mythes et des rêves étrangers à nos systèmes de valeurs ». C’est le discours classique des partis d’ordre moral : il est question de l’absence d’éthique à tous les niveaux surtout sur le plan politique ; de la faillite du système éducatif poursuivie depuis la colonisation. L’Imam justifie ensuite la création et l’originalité du parti. Face à ces dérives, 
« nous avons intégré un facteur important qui n’était pris en charge par aucun autre parti à savoir la foi, la religion. Puisque cela intéresse tous les sénégalais, cela ne peut  plus relever du domaine du privé. De la foi découle tous les six autres facteurs de développement, elle est transversale. La foi est la seule ficelle sur laquelle tirer si on veut faire travailler les Sénégalais ». 

L’islam était aussi de toute évidence le point de convergence lors du Congrès du MRDS intitulé « Confirmation et Ouverture ». On y  comptait environ 300 personnes mais le tiers au moins était composé d’invités. Le Congrès s’est ouvert sur une récitation du Coran. Puis les invités se sont succédés à la tribune. Ce furent essentiellement des représentants de partis politiques  comme le RDS, la LDMPT, le FSD/BJ, le RND, le MSI, l’AFP, le Dieuf Dieul, le RTAS ; des organisations islamiques : JIR, Wamy, la Ligue islamique mondiale, l’OAI, des syndicats et le Forum civil. On pouvait aussi remarquer, puisqu’ils étaient les invités d’honneur, les délégations venant de la Malaisie, du Maroc, de la Mauritanie, de la Gambie et du Soudan.
Pour le regard extérieur, il ne fait déjà aucun doute que le MRDS est un parti islamiste. Mais ces observations, il convenait de les compléter par l’analyse de la production intellectuelle du parti. Il faut d’emblée remarquer que cette production n’est pas importante, (elle est liée en partie à la jeunesse du MRDS). Elle se résume pour l’essentiel au Manifeste du Parti publié en 2001 au moment de sa création, à la Réforme, le bulletin interne du parti dont la parution est irrégulière, aux analyses de la situation du pays et à quelques tracts électoraux faisant office de programme lors des élections législatives et régionales. 
Partons donc du Manifeste qui nous renseigne le plus sur le parti.  On y informe le lecteur que le nouveau parti est « un mouvement qui adopte la réforme comme mode d’action et le développement social comme finalité ». La situation du pays, au lendemain de cet « acte majeur » que fut l’alternance, exigeait en effet que se lève une élite comprenant que l’alternance est une demande d’ « alternative » et d’ « orientation ». Ayant compris le sens de ce changement majeur, le MRDS se veut dès lors, le « premier » parti qui compte s’appuyer sur « les fondements culturels de [la] dynamique sociétale » et corriger des déviations qui n’ont emmené que « larmes et soupirs », une gestion « privative de moyens mais aussi et surtout corrosive de foi et de morale ». Il s’agit donc de remettre un pays tombé sur la tête sur ses pieds car les « présupposés idéologiques » qui ont servi à diriger le pays jusqu’ici n’étaient pas les bons : ils sont rendus absolus ce qui devait être relativisé et relativisé ce qui devait être absolu. C’est pourquoi, il est important de remettre à l’endroit un certain nombre de questions : 
« -La religion ne sera plus seulement, par exemple, une affaire personnelle, ou plutôt elle cesse de l’être dès qu’elle concerne des millions d’individus, qu’elle inspire l’organisation de la communauté, qu’elle fixe les mécanismes et les règles qui régissent l’essentiel de leurs rapports sociaux

-La modernité ne sera plus réduite à l’occidentalisation, c’est-à-dire à une seule synthèse historique, elle sera le changement qualitatif endogène de chaque société. Bien plus, elle ne signifiera plus automatiquement ni renonciation aux valeurs traditionnelles, ni placage sur notre contexte social, d’idées, de pratiques ou de faits auxquels on confère vertu pour la seule raison qu’ils sont en pratique ailleurs ;
-Le progrès ne sera ni plus forcément linéaire ni exclusivement matériel. La promotion des valeurs morales, le raffinement des mœurs, le sens de l’homme, le respect absolu de sa dignité, l’attachement aux principes de justice et d’équité, etc., seront considérés comme autant voire plus que le confort matériel ».

Retenons déjà que quelques uns des thèmes soulevés par la JIR ou l’AEMUD se dessinent en pointillés : centralité de la religion ; retour aux valeurs culturelles et religieuses, fin de l’imitation du monde occidental. La référence à l’islam est implicite,  au Sénégal, c’est la seule religion qui « concerne des millions d’individus ». Quelques pages plus loin, les choses deviennent plus explicites, on apprend que le MRDS se veut « un parti du juste milieu » ; dans les sept axes du programme politique du MRDS figure en premier « la foi » car :

 « Notre peuple est un peuple de croyants ; chez un peuple de croyants, les facteurs immatériels de développements sont essentiels. Cela crève les yeux qu’au Sénégal les éléments de motivation psychologique et morale plongent leurs racines dans la foi. Négliger cet aspect subjectif fondamental, c’est hypothéquer toute possibilité de mobiliser positivement les Sénégalais ; en prendre le contre-pied, par un usage aveugle de mécanismes législatifs, politiques ou administratifs pensés dans un contexte sociétal complètement différent relève de l’irresponsabilité »
. 

On pourrait encore continuer, la définition que le parti donne de la liberté par exemple est très intéressante : 
« La vraie liberté (…) c’est refuser l’imitation aveugle, c’est avoir confiance en soi, c’est, en définitive, être responsable » ; plus loin en faisant l’éloge du travail : « l’insécurité qui règne dans nos villes, la corruption, le vol, la tricherie, les jeux de hasard, la spéculation, le débridement des mœurs et toutes les pratiques d’essence animale qui essaiment sous nos yeux procèdent directement ou indirectement de la nécessité de vivre… ».
Par delà les significations primaires
 de ce discours, il est possible de percevoir une signification seconde, implicite, suggérée. Nous avons ce que l’on pourrait appeler une « double transmission » : celle à la masse qui ne perçoit que les significations primaires du discours et celle aux sûnites qui en reconnaissent le sens profond.

Le langage du MRDS en effet, est riche de périphrases : comme nous l’avons vu plus haut, dire que l’on se veut « un parti du juste milieu » est fortement suggestif auprès de musulmans, surtout s’ils sont sûnites.  Cette expression est d’origine coranique, elle est utilisée à plusieurs reprises : dans la sourate 2, v 143 par exemple, Dieu dit : « Nous avons fait de vous une communauté du juste milieu pour que vous soyez des exemples pour l’humanité et que le Prophète soit votre exemple ». Lors des conflits survenus au lendemain de la Grande Discorde, c’est aussi par cette expression que les sunnites se sont différenciés des schismatiques kharijites et des partisans chiites.  Ce terme n’est donc pas neutre et ne signifie pas du tout un parti politique de tendance centriste. Elle fait référence à l’orthodoxie islamique.
A la question posée aux membres du parti : « Votre parti est-il de la gauche politique, de la droite, du centre  ou autre (à préciser) ? », les réponses sont éloquentes : 
« Nous ne sommes ni à gauche ni à droite mais dans la droiture »
 

« Du juste milieu »  quest 22 
« Ce sont les principes qui nous guident » quest 24 

« Ce ne sont pas des valeurs qui nous appartiennent, nous africains » quest 23

« Il est en haut » quest 20

De même la notion d’ « imitation aveugle » ne signifie pas seulement mimétisme envers l’occident. L’expression est chère aux réformistes et islamistes, c’est le taqlid que l’on retrouve en particulier sous la plume des écrivains de la Salafiya qui critiquent par ce terme le traditionalisme religieux qui a abouti à la sclérose de la pensée musulmane. Autre exemple, les « mécanismes législatifs, politiques ou administratifs pensés dans un contexte sociétal complètement différent » ne sont rien d’autre qu’une longue périphrase pour désigner la laïcité que le Sénégal a importée de la France. Quand aux « pratiques d’essence animale » que dénonce le parti à la suite des « jeux de hasard, [de] la spéculation, [et du] débridement des mœurs », il ne fait pas de soute qu’on peut y voir une critique à peine voilée de la fornication, de l’adultère, et de l’homosexualité dont on a vu qu’ils symbolisent la décadence suprême pour les islamistes.
Si le MRDS tient ce discours qui peut faire l’objet d’une double lecture, c’est qu’en tant que parti politique, il est tenu à de fortes contraintes constitutionnelles. En effet, l’article 4 de la constitution stipule : « Les partis politiques et coalitions de partis politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils sont tenus de respecter la Constitution ainsi que les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. Il leur est interdit de s'identifier à une race, à une ethnie, à un sexe, à une religion, à une secte, à une langue ou à une région ». 
Le MRDS parle sous le contrôle de la loi, il y est contraint sous peine de disparaître. Le conformisme politique est donc de rigueur : ce qui est en jeu, c’est l’existence de l’organisation. C’est ce qui explique ce discours allusif, double, ambigu  L’histoire montre en effet que le pouvoir ne tolère (mais il semble qu’il faille parler au passé), ne tolérait pas donc, les partis religieux : le Front Islamique de Libération (FIL) d’Ahmet Khalifa Niasse tout comme le Parti pour la Libération et la Démocratie Islamique (PLDI) crée en 1991 par El Hadj Omar Tall n’eurent d’autre existence que médiatique car ils furent tous deux interdits. En raison de la menace de l’interdiction, le parti est tenu par des limites fortes : il ne peut pas dire « islam » mais religion ou culture ou tradition ;  « valeurs islamiques » mais éthique et morale, il ne peut pas critiquer ouvertement la laïcité ou la démocratie. Il dispose de moins de marge que les associations que sont la JIR et l’AEMUD. En tant que postulant au métier politique, le jeune parti n’a guère le choix, il ne peut ignorer les règles du jeu qui gouvernent la vie politique et doit refouler son langage naturellement religieux sous peine d’être démasqué « islamiste ». C’est donc la nature même du mouvement  qui impose ce double langage
.
Le double langage du MRDS n'est donc pas le signe d'une schizophrénie, ou alors il s’agit d’une schizophrénie consciente. Si le MRDS est obligé de parler le langage neutre des professionnels de la politique devant les journalistes ou la télévision, mais devant ses militants sûnites, il retrouve son langage religieux naturel. 
La stratégie adoptée par le MRDS n’est donc pas sans contraintes ; elle est pourtant, affirme les responsables du parti, la seule qui lui permette d’entrer dans la compétition politique officielle. Leur accès dans les hautes sphères de décision doit permettre de réhabiliter l’image de l’activité politique, ils veulent en faire une pratique noble au service du peuple.  « Faire partie du système pour le changer » est en effet la tactique sur laquelle ont misé les cadres du parti : 
« Nous avons finalement choisi le parti car il faut le pouvoir pour changer les choses et participer à la vie active de la nation. La politique est sale mais il faut passer par elle pour  influencer les choix. D’autre part, on nous dit qu’il y a des hommes propres (marabouts, Imams…) mais ils sont interdits de faire de la politique. Cette exclusion de cette frange de la population pose problème. Puisque la politique est l’art de gérer les affaires de la société, notre analyse est que tous les Sénégalais doivent y participer »
. L’Imam Niang  renchérit : « la politique est la seule façon pour nous d’accéder au pouvoir, la révolution populaire et le coup d’Etat étant éliminés »
. 
Pour M. G. membre du parti, la décision de créer un parti répond à des motifs politiques, les sûnites ne se sentaient pas représentés : « Avant la création du MRDS, les frères votaient pour Iba Der Thiam, ensuite pour le FSD/BJ mais ce député ne prenait jamais la parole à l’Assemblée même si la loi était anti-islamique. Pour défendre l’islam, (nous soulignons), nous avons décidé de créer notre propre parti, le MRDS »
. 
Après des années de travail social à la base, il devenait impérieux de passer à un niveau supérieur. Il fallait que les hommes intègres investissent enfin le champ politique laissé jusque-là aux mains de politiciens incompétents (« Prenons le gouvernement actuel, les ministres qui sont là ne méritent pas leur place, si tu avais une entreprise, je suis sûr que tu ne les embaucheras pas… »
 nous confiait d’un air entendu un responsable du parti). La réhabilitation du politique passe par le recours au religieux. Le MRDS fait renouer à l’activité politique la question de la finalité, du sens et de la valeur : la politique doit procéder de « l’éthique » c’est-à-dire du bien, et s’orienter vers l’éthique. Dans un tract du MRDS pour les élections législatives de 2001, on peut ainsi lire : 
« Les hommes et les femmes que le MRDS vous demande d’envoyer à la prochaine Assemblée Nationale sont sans aucun doute [des citoyens et des citoyennes aux mains propres]. Ils sont issus de toutes les couches de la population, ils partagent leurs souffrances, ils connaissent leurs problèmes quotidiens. Ils sauront par conséquent, être les fidèles interprètes de vos soucis, de vos besoins, de vos attentes et aspirations. Ils se battront pour vous, vous le peuple laborieux des champs et des chantiers, vous les paysans, pasteurs, pêcheurs, vous les ouvriers, les artisans, les commerçants, les transporteurs, les hommes d’affaires, les fonctionnaires, vous les retraités, les employés de la fonction publique et du secteur privé, vous les domestiques, et vous les nombreux laissés pour compte qui essaimez dans nos cités et nos campagnes : sans emplois, chômeurs, handicapés, pauvres, mendiants, etc. Ils se battront pour votre droit à une vie décente par la satisfaction de vos besoins fondamentaux : une alimentation suffisante et saine, un habitat salubre, un accès à l’emploi et aux différents services publics que sont la santé, l’éducation, le transport, la culture, l’information, la sécurité ».
C’est là la version officielle à l’origine de la création du parti, version que ne partage pas les autres islamistes sénégalais. Il semblerait en effet que le choix de créer un parti -qui se veut officieusement « le bras politique du mouvement islamique »- réponde aussi à des motifs stratégiques de positionnement sur l’échiquier politique. Ecoutons la version que donne ce sûnite sur les véritables motifs de la naissance du parti :

« L’idée de la création d’un parti politique est née de XXX
 lors des conférences du Ramadan à la Mosquée inachevée de l’Aéroport, il avait proposé que toutes les associations islamiques du Sénégal se retrouvent autour d’un consensus politique. Cela a été mal compris par le groupe qui a crée le MRDS car il ne faisait pas allusion à un parti politique. De plus, le MRDS a commis plusieurs erreurs dès sa création : le groupe de travail qui a préparé la mise sur pied du parti était composé pour partie de membres de l’AEMUD : cela a crée des frustrations chez ceux qui n’avaient pas été choisis. Une fois le MRDS constitué, ils sont venus en faire part aux autres membres, qui évidemment, ne se sont pas engagés à leurs côtés. Ils ont eu la même démarche pour la JIR et les autres associations, se présentant à eux comme ‘le bras politique du mouvement islamique’. Ils ont partout eu un accueil très froid car ils se sont autoproclamés bras politique sachant que la JIR avait déjà des positions et des engagements politiques. De plus ils allaient bénéficier d’un électorat mis en place et formé par la JIR et les autres associations islamiques. Eux-mêmes sortaient de ces associations. Je soupçonne qu’ils aient crée le parti dans cette clandestinité pour pouvoir en être les leaders car s’il y avait eu concertation entre toutes les associations islamiques du pays, il est évident que les actuels leaders ne seraient pas à la tête ce parti. Ce sont des ambitions pouvoiristes qui les ont perdu, c’est pourquoi actuellement ils ne réunissent même pas  les 5% des votes des seuls sûnites du pays ».

Ces critiques sont unanimes : on les retrouve auprès de nombreux membre de la JIR, du MAB et de l’AEMUD. Mais quelles que soient les raisons qui ont présidé à la création du parti, il importe de voir que le MRDS marque un tournant décisif dans l’histoire du mouvement islamique sénégalais. En sortant du cadre traditionnel de vie des islamistes que sont les associations, en jouant la carte de la normalisation, en acceptant d’intégrer le système laïc et pluraliste, le MRDS fait éclater un certain nombre de cadres de références.
En revanche, même si tous les thèmes islamistes classiques sont présents : la question de l’autorité juste, le retour aux valeurs religieuses et traditionnelles, la remise en cause de l’occidentalisation, la nécessaire justice sociale, jusqu’au « devoir de solidarité » envers le peuple palestinien
 etc., l’exercice difficile du grand écart entre langage politiquement correct et langage islamiste, allait pourtant avoir un prix. Parce qu’ils ont choisi « une reformulation « modérée de leurs exigences » qui impliquait de «  s’éloigner de plus en plus d’une rhétorique purement islamiste »
, le MRDS n’allait pas tarder à connaître sa première grande crise. En effet le balancement entre deux discours révélait aussi le manque d’orientation claire du jeune parti comme le montrent, entre autres exemples, les deux premiers numéros de La Réforme, le bulletin interne du parti. Nous avons là l’illustration parfaite d’une « recherche identitaire » : l’ambiguïté idéologique et discursive du parti est totale. 

Dans le premier numéro, paru en décembre 2001, les références à l’islam sont légion : le bulletin s’ouvre sur la Basmala « Au nom d’Allah, Le Clément, Le Miséricordieux » ; « l’éditorial »  du coordonnateur l’Imam Mbaye Niang commence ainsi : 
« Par la grâce de Dieu vous avez entre les mains le premier numéro du bulletin d’information du MRDS, votre parti, qui a choisi de faire autrement la politique en mettant en avant l’éthique et la crainte d’Allah » et se termine ainsi « Qu’Allah Le Tout Puissant nous assiste dans cette entreprise. Amîne »
. Dans un court développement sur le militantisme, on peut aussi lire : 
« En définitive, le militant (…) n’est pas militant pour le plaisir de l’être, mais il l’est pour la postérité et pour acquérir la grâce de Dieu. Êtes-vous dans les mêmes dispositions ? Nous prions DIEU pour qu’il en soit ainsi ! ». 

Cinq mois plus tard, en Avril 2002, dans la deuxième livraison du MRDS, les choses ont radicalement changé : toutes les références islamiques ont disparu, La Réforme est devenue un quelconque bulletin politique
. Que s’est-il passé qui justifie ce changement ? Ce sont les membres du parti qui nous l’explique : 

« Nous avons réfléchi pour savoir si nous allions construire le parti sur une base islamique. Au final, nous n’avons pas opté pour un parti islamiste parce que nous ne prétendons pas être l’islam. Beaucoup de gens ont quitté le parti à cause de cela. Je reconnais que la première vague de militants venait des associations islamiques. Il y avait donc des salafistes et des plus modérés »
. 

Les sûnites les plus radicaux qui adhéraient au parti attendaient en effet du MRDS qu’il assume son identité islamique. Si la première vague de départs est due à ces derniers qui voulaient que le parti assume ouvertement son caractère islamique, la seconde crise au sein du jeune parti résulte de reproches qui se situent exactement à l’opposé de la première critique : le MRDS était trop islamique pour intégrer le système politique partisan. On reprochait cette fois-ci au MRDS, qui ne rassemblait que des sûnites de s’organiser sous forme de parti. La crise que souleva cette seconde critique fut d’autant plus profonde qu’elle venait d’une voix autorisée, celle d’Ahmet Lo, considéré comme l’un des plus savants dans le milieu sûnite sénégalais :  
« Nous avons vu Ahmet Lo à la création du parti. Mais par la suite, il a fait une déclaration qui a été enregistrée et qui a circulé parmi les sûnites. Il a littéralement fait exploser le parti en deux. Il disait en substance qu’un Imam est plus utile dans sa mosquée qu’à l’Assemblée nationale. Plus grave encore, il a dit que celui qui reconnaît la laïcité est un mécréant, car être musulman c’est vivre exclusivement sous la loi divine, la charia et pas sous une autre source de loi. Or créer un parti au Sénégal oblige à reconnaître le système laïc, accepter en fait une loi autre que la charia. Il a dit que le faire c’est être mécréant. Le parti devenait donc haram (illicite). Comme Ahmet Lo est très écouté, beaucoup de nos membres sont partis »
. 

Avec ces deux crises, ne restent dans le parti que les plus modérés, ceux qui sont prêts à faire des compromis : « Nous on est sûnites certes, mais on sait qu’on vit au XXIe siècle »
. La nouvelle ligne du parti se veut en effet résolument celle de l’ouverture et de la modernité. C’est pourquoi le discours et l’image officiels ne porteront plus une empreinte islamique aussi marquée. C’est à partir de ce moment que l’on voit l’Imam Mbaye Niang faire des  apparitions en tenue de ville (costume, chemise) qui alternent avec les tenues plus « islamiques ». On rappelle que « l’Imam Mbaye Niang est aussi un scientifique et un intellectuel, c’est un fonctionnaire »
. On s’attache à effacer l’ancienne image de « parti des ibadou », on souhaite que « les femmes non voilées aussi viennent militer » et on rappelle à chaque occasion que « nous avons un membre chrétien et une cellule dans la région de Fatick où se trouvent beaucoup de chrétiens »
.
On aurait pu croire qu’à partir de ce moment la ligne du parti serait clairement et définitivement fixée, mais il n’en est rien. S’il a eu tendance à s’amenuiser pendant un certain temps, on doit toutefois noter le rapide retour du thème islamique dans le discours du MRDS : dans La Réforme n° 3 (Mai 2002), on apprend (sans surprise puisque l’Imam Mbaye Niang qui dirige le MRDS est aussi le président du Comité de suivi pour l’instauration du projet de code de famille islamique) que le parti partage les vues du CIRCOFS (Comité Islamique pour la Réforme du Code de la Famille au Sénégal) qui a « édité un projet de code du statut personnel comme alternative à l’actuel code de la famille du Sénégal truffé d’articles non-conformes à la charia (…). Or on ne peut imposer aux croyants de ce pays un code, fut-il voté à l’Assemblée, qui les met en mal avec leurs consciences, en porte-à-faux avec leurs intimes convictions. Les députés et tous ceux qui légifèrent doivent méditer le verset coranique qui proclame que « ceux qui jugent par autre chose que ce que Dieu a fait descendre sont assurément des pervers, des mécréants.. » Doit-on alors donc comprendre qu’une  fois au pouvoir le MRDS s’appuiera sur la loi de Dieu, la charia pour juger et n’être pas pervers et mécréant ?

A cette question, il est impossible d’avoir une réponse claire. On peut distinguer au moins deux camps.  Pour un des cadres du parti : 

« Une fois au pouvoir nous ne supprimerons pas les institutions démocratiques, nous n’installerons pas d’Etat islamique car cela n’était pas dans notre programme ; le MRDS n’est pas « un parti islamiste (car nous ne voulons pas instaurer la charia) mais un parti d’obédience religieuse (et pas seulement islamique) »
. 
Il est démenti par un de ses coreligionnaires qui déclare : « l’islam est une religion globale et il doit orienter nos existences »
. 
Interrogé en Avril 2004, en période de plein débat sur le Code de la famille, Voici comment Mbaye Niang définit la laïcité : « la laïcité n’est pas sénégalaise, ni même africaine, elle est européenne (…). C’est cette laïcité qui pose d’énormes problèmes ; ceux qui posent la question de la laïcité comme rempart, c’est pour intimider, c’est pour faire peur, nous n’allons pas reculer…. La religion règle les problèmes de la vie publique, donc ce ne peut pas être du domaine privé »
 
 Le manque d’orientation claire du parti : tel semble toujours être le problème fondamental du parti. Ce qui se passe, c’est que le MRDS tente (assez maladroitement) de conjuguer une mobilisation qui pose explicitement l’islam comme référence primordiale à une idéologie politique laïque : « Nous n’obligeons pas les hommes à porter la barbe, mais nous ne voulons pas qu’ils mettent des boucles d’oreilles, nous n’obligeons pas les femmes à se mettre en hijab (même si c’est notre souhait) mais qu’elles ne soient pas nues et provocatrices. Nous sommes surs qu’en restant avec nous ils changeront »
.
4. Discours et politisation 
L’une des dimensions essentielles du discours islamiste est en effet sa disposition à politiser les individus. Ce processus de politisation a partie liée avec la protestation, elle est liée au principe d’action de l’islamisme dont on a dit qu’il est une dynamique de rupture et de fondation d’un nouvel ordre. 
Pour appréhender ce phénomène, partons d’un autre sermon de l’Imam Kanté dont le titre évocateur (« les chantiers de Thiès » : corruption, injustice, pratiques politiques au Sénégal
), laisse déjà présager qu’il est de type oppositionnel et fait germer une conscience et une exigence politiques. Nous verrons comment la mosquée islamiste devient un espace politique ou pour le dire plus exactement comment se fait une occupation politique d’un espace religieux.
 Prières en arabe,
Sermon en arabe.  
Frères et sœurs en Islam, 
l’événement qui s’est produit dans notre pays depuis quelques jours, relativement à ce qui est appelé officiellement le dossier des « Chantiers de Thiès » géré par l’ex-Premier Ministre suscite en nous, l’exigence de rappeler les enseignements de l’islam à propos de ces affaires. (…).
Frères et sœurs en Islam, cet événement a révélé et révèle encore que notre pays est extrêmement fragile, gangrené qu’il est par de multiples fléaux qui paralysent la stabilité sociale de notre pays et qui nous installent dans l’insécurité quotidienne. (…).
Tous les jours que Dieu fait dans notre pays maintenant, il y a un haut responsable qui est arrêté pour détournement de deniers publics, pour détournement des biens d’une entreprise, pour détournement des biens d’une agence, quel que soit la forme de ces détournements. C’est devenu une honte nationale. Que Dieu nous en préserve ! (…).S’il y a dans un pays un système de justice, il faut que ce système de justice soit vraiment indépendant et il faut qu’il n’y ait pas de sélection de dossiers ou de responsabilités. S’il y a des audits qui sont faits, eh bien qu’on traite de la même façon tous les audits, de la même façon tous les audits ! Qu’on ne sélectionne pas parmi les dossiers pour des intérêts politiques. Je ne dis pas qu’on l’a fait, je dis qu’on ne le fasse pas. Qu’on ne sélectionne pas non plus au niveau des responsabilités. Si on dit telle personne a détourné des deniers publics, à notre connaissance des milliards, personne n’a jamais vu quelqu’un prendre une valise, aller à la banque prendre 50 milliards, 40 milliards les mettre dans des valises et aller quelque part et donner des milliards aux entrepreneurs : c’est des papiers, c’est des procédures. Il ne peut pas y avoir un seul individu en jeu dans des procédures comme cela ! Donc si quelqu’un a détourné des milliards cela veut dire qu’il y a toute une chaîne en amont et en aval de complicité, de négligence, de laisser-faire, de tout ce que vous voulez ! Il faut que tous ces gens soient impliqués dans les procédures de justice ; il ne faut pas qu’on sélectionne quelques individus alors qu’il y a beaucoup de gens qui sont impliqués et qui sont protégés ! Il ne peut pas y avoir un détournement de milliards par un seul individu : c’est impossible ! Faut pas qu’on joue avec l’opinion. C’est impossible ! Il y a des procédures judiciaires, il y a des procédures budgétaires, on signe des papiers, il y a beaucoup de gens qui sont impliqués : jusqu’au plus haut sommet de l’Etat, jusqu’au niveau de la Présidence. Et bien que tout le monde soit interrogé, que l’on partage les responsabilités, que les responsabilités soient clairement situées. 
Voilà un système de justice où il n’y a pas deux poids deux mesures. Mais comment peut-on parler d’un seul individu qui a détourné des milliards ? C’est pas possible ! Faut qu’on arrête de jouer avec l’opinion publique, c’est honteux de le dire ! Si cela se passe comme cela, cela veut dire qu’on n’a pas un gouvernement. C’est la déduction logique de l’affaire ! Peut importe le parti au pouvoir, c’est le principe qui est là : si dans ce pays, des milliards peuvent quitter le Ministère de l’économie, être manipulés par un seul individu, cela veut dire qu’on a pas un gouvernement ! Il faut que tout le monde donc tire les leçons de cela au-delà des querelles politiciennes partisanes. 
Quand il y a un incendie, il ne faut pas sélectionner les flammes, il faut éteindre toutes les flammes. Alors, il faut aussi que ceux qui sont nommés pour juger ces affaires soient des gens indépendants, parce que eh bien, le Prophète a parlé de ces trois juges : deux iront en enfer, un seul en échappera. Celui qui connaît la loi et qui juge selon cette loi sera au paradis, une loi de justice ; celui qui connaît la loi et juge autrement par rapport aux exigences de cette loi sera en enfer ; celui qui ne connaît pas la loi et qui juge sera en enfer. Donc c’est un enjeu terrible ! Donc les procureurs, les magistrats, tous les gens qui sont impliqués dans les procédures judiciaires n’ont qu’à prendre leurs responsabilités et ne pas verser dans la lâcheté, qu’on ne fasse pas condamner quelqu’un alors que vous n’avez pas des preuves par rapport à la loi qu’il doit être condamné ! Mieux vaut abandonner son poste de responsabilité, mieux vaut aller au fin fond du Sénégal, être un magistrat tranquille là-bas et être juste que d’être à Dakar en conduisant de belles 4x4, aller tous les jours à Paris alors que vous êtes en train d’enfermer des innocents et que vous êtes en train de laisser courir dans cette ville là beaucoup de coupables et vous connaissez ces dossiers là ! 
Alors, l’exigence aujourd’hui c’est que les hommes politiques ne prennent pas le pays en otage, ce que les Sénégalais attendent des hommes politiques, c’est pas ces magouilles là ! C’est pas ces haines crypto-personnelles dont on veut faire des thèmes pour encercler l’opinion publique et les détourner des problèmes essentiels. Ce que les sénégalais veulent, n’est ce pas, c’est un gouvernement responsable, c’est des gens justes ! Des gens qui peuvent rendre des comptes transparents à l’opinion, c’est des gens qui sont intéressés par le devenir du peuple dans toutes ses composantes ! Même si c’est une composante partisane qui les a porté au pouvoir, qui savent faire le dépassement, qui respectent les gens qui leur font confiance, même s’ils ne sont pas de leur parti ! Qui se respectent eux-mêmes aussi d’abord ! Donc des  gens qui s’occupent des problèmes quotidiens des sénégalais en termes de nourriture décente, en termes de logement, en termes d’emploi, en termes de soins etc. etc. Voilà ce que les sénégalais attendent des gens qui sont au pouvoir et non pas des règlements de compte ! … ». 

Voilà un discours qui, une fois écartées toutes ses références religieuses, pourrait parfaitement être un discours de campagne électorale. On serait tenté de voir là un mode nouveau, populaire de politisation des masses en faisant des symboles et valeurs de l’islam la clef de lecture des crises sociopolitiques. C’est en effet à une interprétation des crises et des tensions sociales que se livrent les islamistes. La fonction du sermon est en effet centrale dans le dispositif islamiste. Elle consiste à mettre en relation les Textes sacrés et l’actualité immédiate. Par là, le premier est projeté, actualisé dans le réel et ce dernier est religieusement explicité, donc transfiguré par le sacré.
On retrouve dès lors une dualité du discours islamiste qu’exprime parfaitement Ghassane Salamé : « toute l’ambiguïté de l’islamisme actuel vient peut être de sa nature politique porteuse d’un discours méta-politique »
. L’islamisme est en effet fondamentalement un discours politico-religieux qui à dire sur la politique, les pratiques politiques, le sens de l’activité politique etc
.
A travers le sermon de Kanté, on retrouve une caractéristique essentielle des islamistes : ces nouveaux acteurs politiques se présentent comme compétents pour décrypter les problèmes et déterminer les besoins de la société. Ils assument ainsi ce que Christian le Bart appelle une « fonction d’élucidation » : ils apparaissent comme ceux qui savent, qui comprennent et qui peuvent expliquer. Ils répertorient les maux, définissent les causes et montrent les coupables et la solution. La première démarche du discours islamiste consiste ainsi en une explication du monde, en une « mise en transparence du social »
 : le discours islamiste dit pourquoi ce qui arrive arrive, il a une fonction de signification ; mais ici encore, tous les maux ont une seule cause : si le Sénégal est en crise, c’est que La loi n’est pas observée
. Mais si tout part de l’islam, tout y revient aussi ; il est l’unique solution, la panacée qui permet salut et prospérité. Le discours islamiste dessine une circularité méthodique : il n’est laissé aucune place au hasard.
Les islamistes sont des « intermédiaires culturels se donnant pour mission de raconter, d’interpréter, et donc de rendre intelligibles, les ‘malheurs du temps’ »
. C’est un discours qui permet de traduire, en le simplifiant à l’extrême, dans un langage populaire « les processus déstabilisateurs que constituent, entre autres, la globalisation, les relations de domination induites par la colonisation et les régimes post-coloniaux, les crises socio-économiques, la destruction des fondements socioculturels des sociétés »
.  C’est la raison pour laquelle, on peut généraliser la remarque d’Etienne & Tozy à propos des prônes de Kichk dans la mesure où la « dimension dramatique du discours où le réquisitoire couvre la quotidienneté et y prend une large place, n’exclut pas le didactisme »
. 
Dans un Appel au peuple musulman du Sénégal, signé par dix-sept associations islamiques, en février 1993, à la veille des élections présidentielles, les sûnites font prendre conscience aux musulmans du sens du vote : 
« Cette petite carte signifie : « Je suis l’un de ceux qui vous installe à la tête de l’Etat. je soutiens votre action. Les lois que vous votez à l’assemblée ont mon assentiment. Vos orientations politiques sont les miennes. (…) l’attitude de votre Etat à l’égard de la religion, de l’alcool, de la drogue, de la prostitution, des relations au sein de la famille, de l’enseignement du Coran et de la formation morale, en somme tout ce que vous ferez rencontre mon accord absolu. Tout ce dont vous répondrez devant Allah pour votre mandat, j’accepte d’en endosser ma part de responsabilité auprès du Créateur (SWT). C’est ce redoutable engagement qui est le sens de ce bout de carton électoral ».

Nous avons là l’explicitation dramatisée de la conception islamiste du vote ; pour eux, le vote n’est pas un acte banal : il engage l’individu et la communauté. Mal choisir le dirigeant, peut se transformer en complicité contre l’islam, et alors on aura à en répondre au jour du Jugement dernier. 
Il faut en effet veiller à ne pas perdre de vue le fait que c’est bien la religion qui sert à légitimer l’ambition politique des islamistes. Si le discours islamiste est éminemment politique, cette revendication se fonde exclusivement sur des arguments religieux.  Ce discours puise dans le sacré les conditions d’une légitimité à parler profane. Mais en réalité, ce mouvement de balancier  entre le sacré et le profane est une pure construction extérieure, c’est celle du chercheur : pour l’islamiste, il n y a pas d’oscillation mais « déroulement » ; tout est religieux puisque tout le domaine de l’organisation humaine tombe sous la législation divine. Pour lui, ni la politique ni le commerce ni les relations extérieures ne relèvent du temporel, il n’est pas d’espace autonome, pas de champ qui échappe au religieux. C’est cela la choumouliya, ou  globalité de l’islam. 

On comprend dès lors que le discours islamiste affirme sa légitimité à dire sur toutes les questions de l’heure, que cela soit sur la laïcité, la corruption, l’enseignement, le planning familial, la pauvreté etc. Il fait littéralement éclater les anciennes délimitations entre sphères religieuse et politique pour dire que « tout est religieux ». Doit-on encore souligner le recours au vocabulaire religieux : on emprunte le vocabulaire de l’islam, son rituel, ses espaces pour penser le réel. Les aspects les plus ordinaires de la vie, les conduites les plus profanes sont analysés à travers une grille religieuse. On comprend donc que tout discours islamique possède une toile de fond éthique. Il n’est jusque dans les discours du MRDS où la visée éthico-moralisatrice ne soit omniprésente. A la question posée aux militants du MRDS : « Comment qualifierez-vous le discours politique véhiculé par votre parti? », ils ont majoritairement considéré que discours de leur parti est de type « moralisateur » et « réformiste ». Pour Mohamed Arkoun, « Il n’est pas inutile de répéter ici qu’il y a non pas « un retour du religieux » dans l’évolution en cours des sociétés musulmanes, mais une utilisation outrancière d’un vocabulaire et de références religieuses pour travestir des processus de sécularisation radicale »
. 
L’islamisme en effet est essentiellement refus de la complexité du réel, c’est une lecture du monde à travers des catégories binaires (nous le Bien, la vérité, les autres le mal, l’erreur…).  tous les actes humains  sont classés sous les rubriques de l’obligatoire (fard), l’interdit (haram), le recommandable (mandub), le répréhensible (makruh) et le neutre (jariz). Le discours islamiste classe les personnes et les choses, il sollicite les taxinomies binaires les plus élémentaires : ami/ennemi ; ordre/désordre ; légitime/illégitime, vrai/faux ; juste/injuste ; qui recouvre un clivage plus vaste, celui du Bien et du mal, celui de l’islamité ou de l’anarchie, de l’Etat islamique ou de la jahiliyya. Pour leur part en effet, « l’islam ne connaît que deux types de sociétés : musulmane ou jahilite », affirmation définitive du maître Sayyid Qutb
, que reprennent les islamistes : « il n’y a aux yeux de l’islam que deux partis entre lesquels le choix d’un musulman est clair car il ne peut entrer dans l’un sans s’exclure de l’autre : ce sont d’une part le parti d’Allah et d’autre part le parti de Satan »
.  
 4.1. Islamisme et comportement électoral
Voyons maintenant comment se fait la réception du discours islamiste afin de voir dans quelle mesure il favorise la politisation de ses membres. Autrement dit, existe-t-il une relation entre une pratique religieuse très poussée et des choix politiques spécifiques ? Ou comment une certaine lecture de la religion explique  un certain type de militantisme politique ? Il faut noter deux points essentiels : d’une part l’islamiste détermine pour une large part le comportement politique de ses membres ; d’autre part ce comportement politique prend des formes contrastées.
Nous avons remarqué que la tentation de la dépolitisation est plus marquée chez les sûnites que dans les autres franges de la population. C’est aussi pour lutter contre ce phénomène que les associations comme la  JIR, l’AEMUD et le MRDS mobilisent leurs membres. Si en effet, la prise de distance opérée par la population envers le système politique est sans conteste, elle est encore plus profonde chez les islamistes. Plus que parmi la moyenne des Sénégalais, la crise politique et économique a entraîné un rejet et une aversion de l’activité politique telle qu’est pratiquée par les professionnels. C’est une activité que les politiciens professionnels ont rendue stérile c’est-à-dire sans valeur et sans sens. Les principes fondateurs du système politique sénégalais sont dénoncés dès lors que l’on n’y trouve ni valeurs, ni éthique, ni idéal, mais de bas appétits de pouvoir et de mesquines pratiques pour le conserver. C’est la raison pour laquelle, contrairement à la majorité des étudiants et de la jeunesse urbaine, les islamistes (et les HT) n’appartiennent pas ou très peu à des organisations partisanes. 

Figure B 15 : Appartenez-vous à un parti politique ? 
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76 % déclarent ne militer dans aucun parti politique et parmi les 17 % qui ont acheté une carte de militant (c’étaient majoritairement des partis de l’opposition), la moitié a quitté le parti parce qu’elle ne se sentait plus en accord avec sa politique. Ces résultats confirment largement une attitude déjà frappante dans les travaux de Mbengue en 1995. Dans son enquête, qui se déroule au lendemain des élections controversées de 1993 et de la dévaluation de 1994, aucun des membres de l’AEMUD et de l’Aeems interrogés n’avait adhéré à un parti politique et pour comparaison seuls 4 Hizbou Tarquiyyah sur 100 étaient affiliés à un parti
.
La prise de distance qu’ils opèrent vient de leur défiance envers un milieu qui a montré qu’il est aux antipodes des valeurs non seulement religieuses mais même traditionnelles. Si comme nous l’avons dit, une partie fort pragmatique de la jeunesse a rejoint le système politique local et a reproduit ses pratiques clientélistes, les sûnites sont précisément ceux qui se construisent par opposition à ce système. Ils n’ont en effet que mépris pour ce qu’est devenue l’activité politique, activité noble en principe. Mais la manière locale de « gérer la cité » signe pour les islamistes la fin de la politique, elle la vide de toute sa substance, de son sens et de sa validité, elle en est le degré zéro. De là à considérer la  politique comme une activité sale, impure, sordide, il n’y eu qu’un pas qui fut franchi par beaucoup. L’exigence de pureté et d’idéalisme qu’implique l’islamisme ne permettait en effet aucune collusion avec le modèle politique tel qu’il est appliqué au Sénégal. 

A la question posée aux Aémudiens : Que pensez- vous des hommes politiques sénégalais ? toutes les réponses sont dépréciatives : 

« Ils tiennent des discours idylliques mais ne tiennent pas leurs promesses » quest 1

« C’est comme au cinéma, il n y a rien de vrai dans ce qu’ils disent ! » quest 3

 « Ils sont tous pareils. Ils ne sont là que pour leurs intérêts. Nous n’avons pas une alternance mais un changement de personnes » quest 6

« La politique, c’est le mensonge, la trahison, la langue de bois » quest 9h

« Ils ne s’occupent que d’eux et de leur entourage, ils font beaucoup de bruit pour rien» quest 12 F   

 « Sont plus intéressés par leur poches que par le bien-être du peuple » quest 15f

On pourra certes objecter que les islamistes ne sont pas les seuls à penser de la sorte. Mais ils sont  bien les seuls à être allés jusqu’à condamner l’activité politique en la déclarant « haram », illicite, contraire à la loi islamique. 
Les différentes attitudes politiques induites par ce scepticisme sont très contrastées. Dans un certain nombre de cas en effet,  « le retour à la pratique stricte de l’islam ne s’est pas accompagné d’une radicalisation politique ; elle est allée de pair au contraire, avec un apolitisme ou plus exactement un « antipolitisme » marqué par « un repli sur soi, sur un groupe restreint, proche de la secte, et un retrait par rapport à la vie sociale et encore plus politique »
. Cette attitude de résistance face au politique est essentiellement le fait de salafites wahhabites (Ahmet Lo, Falah). Ceux-là ne participent pas du tout à la vie politique : ils ne votent pas, n’appartiennent pas à un parti, serait-il islamique car la politique est une pratique impie (haram). 

Mais le milieu sûnite est aussi très éclaté et pour une partie importante d’entre-eux néanmoins, le retour à l’islam et les déclarations d’hostilité envers l’activité politique ne conduisent pas vers l’apolitisme ou la dépolitisation. Au contraire, elle fonde la critique de l’ordre social et suppose un engagement activiste. Comme la JIR, l’AEMUD et le MRDS, les associations luttent contre ce repli hors du politique. Ceux qui croient à l’utopie islamiste sont en effet obligés de trouver de nouvelles références, un nouvel espace d’expression. Les associations religieuses seront cet espace tampon permettant de prendre ses distances avec les structures partisanes sans pour autant opérer un retrait total vis-à-vis de la politique. 

Les islamistes ont ainsi développé différentes formes d’engagement politique : 

- la participation indirecte : celui de la JIR qui, dépassant le temps de la contestation,  essaie d’infléchir islamiquement la politique du gouvernement. Elle favorise l’engagement politique de ses membres en leur donnant des recommandations de vote en faveur du candidat offrant le plus de garanties religieuses

- la contestation : celui de l’AEMUD qui critique vigoureusement la politique telle que pratiquée au Sénégal : que cela soit celle du gouvernement ou celle de l’opposition.
- la participation directe : c’est l’attitude du MRDS qui dit en substance que pour changer le système il faut en faire partie. Pour toutes ces organisations, la stratégie de politisation consiste à modifier la perception que leurs membres ont de l’univers politique en un faisant un espace que la religion doit investir et organiser. Ce processus de politisation consiste à faire prendre conscience à leur membres leur part de responsabilité dans la gestion de la société car rappellent-ils : « Avant de changer l’état d’un peuple, Dieu attend que celui-ci ait changé lui-même » (C, 13, 11). Ces derniers développent l’aptitude et l’intérêt de leurs membres à déchiffrer les significations politiques. Pour ce, les islamistes lient enjeux politiques, préoccupations sociales concrètes et obligations religieuses de ses membres. Les islamistes font prendre conscience à leur public que la politique affecte directement leur propre vie. Les militants sont ainsi conduits à penser l’univers politique comme vecteur du changement. Le MRDS par exemple, travaille pour que les sûnites ne se sentent pas moins légitimés que les autres à investir le champ politique et à diriger le pays. 
Ce travail de politisation n’est évidemment pas neutre : la réalisation de l’utopie en dépend. Il faut faire pencher le rapport de forces politiques en leur faveur. Plus ils pourront mobiliser un électorat, plus ils seront pris en compte dans le champ politique. C’est la raison pour laquelle les associations cherchent à encadrer totalement leurs membres en multipliant les organisations satellites (mouvement des femmes, des jeunes pour etc..).  Avec l’essor des associations islamiques, le vote « sûnite » est devenu de plus en plus recherché par la classe politique. En effet depuis que la JIR donne explicitement des recommandations de vote (1993), que le MRDS a fait son apparition, les sûnites sont courtisés. 

	Pourtant l’implication électorale des islamistes rencontre des limites fortes comme le montre l’indicateur électoral. Il ressort de notre questionnaire qu’en dépit des  recommandations de vote, seuls 54% des islamistes ont  voté en 2000 (ils seront 52% en 2001 lors des législatives).
Figures B 16 : Vote islamiste aux présidentielles 2000
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Figure B 17 : Taux de vote selon les organisations islamistes
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Ces votes se répartissent comme suit : 83% des futurs membres du MRDS, 56% des membres de la JIR ont voté contre 41%de l’AEMUD. Les taux de participation sont sensiblement les mêmes pour les élections législatives : 66% pour la JIR, 32% pour l’AEMUD, 100% pour le MRDS. Le taux important d’abstention mérite d’être analysé : c’est ici véritablement que la relation entre pratique religieuse et comportement électoral prend tout son sens. l’absention est en effet plus important chez les islamistes qu’auprès du reste de la population. Il semblerait que les islamistes se défient encore des partis politiques traditionnels, mais aussi du MRDS. 
Les enseignements que l’on peut retenir c’est que plus la socialisation dans le cadre d’une association revêt une dimension politique, plus l’engagement politique de ses membres est important. 


Si en effet, les membres de la JIR et du MRDS votent plus, c’est que leur socialisation politique est très forte et le respect des consignes hiérarchiques important. Les membres du MRDS sont ceux qui votent le plus : toutes les personnes interviewées ont voté lors des législatives. Le vote reste faible lorsque l’organisation n’a pas encore réussi à se défaire des méfiances des islamistes pour la politique. Il est vrai que l’AEMUD, nous apprend un de ses responsables, « n’a jamais appelé à voter pour un quelconque candidat. Mais elle n’empêche pas ses membres de voter non plus. A la création du MRDS, ils sont venus nous rendre visite. Ils pensaient que nous allons intégrer automatiquement le parti. Mais nous avons laissé les membres de l’AEMUD libres d’aller vers eux. Beaucoup sont partis vers le MRDS qui est composé d’anciens membres de l’AEMUD. Sur les listes électorales, on pouvait retrouver certains membres de l’AEMUD. D’autres n’ont pas eu la même attitude et sont très méfiants à l’égard de ceux qui disent : votez pour moi »
. Le faible taux de participation des Aémudiens s’explique par une proportion importte de salafites au sein de l’association, ils se défient de la politique qui est pour eux une activité satanique.

A la question « Pour qui votent les islamistes ? », il ressort que le vote sûnite est pour le moins dispersé : 

« un parti comme le MRDS de Mbaye Niang, (…) n’a nullement bénéficié du vote massif de ce groupe qu’on nous présente comme étant son électorat naturel. Cela  est dû à plusieurs raisons. La première est qu’un grand nombre de ces dits « ibadous » ne se sont pas inscrits sur les listes électorales. La seconde raison tient au fait que cet électorat « ibadou » s’est effrité en trois groupes distincts soutenant des candidats aussi différents que Mbaye Niang, Moustapha Niasse ou Idrissa Seck et leurs listes respectives. Remarquez chers lecteurs, que certains « ibadous » ont voté pour Niasse qui se targue d’avoir été l’artisan du maintien de la laïcité dans la constitution de notre pays, et certains non ibadou ont voté pour Mbaye Niang. C’est dire que les choses ne sont pas aussi simples… »
. 

La première conclusion (et la seule sans doute) que nous puissions tirer est qu’il est très difficile d’établir une relation causale entre l’appartenance à une association et la participation aux élections. on peut certes considérer que le vote des islamistes a partie liée avec leur socialisation dans un cadre déterminé (respect des consignes de vote au MRDS et à la JIR), mais il n’est pas seulement déterminé par cette appartenance. D’autres variables telles que l’âge, le sexe, la profession, le niveau d’études pèsent aussi sur le choix des islamistes. Il est aussi probable que les islamistes aient tendance à voter pour certains partis, les plus conservateurs, à discours religieux (CDP d’Iba der Thiam, FSD/BJ, MRDS). Le lien entre pratique religieuse forte et conservatisme politique se vérifie : les opinions et positions politiques  sont centrées sur un système de valeurs explicitement religieux ou du moins traditionnels. Mais elle véhicule des significations religieuses et politiques différentes. 
L’hétérogénéité et la dispersion du vote, le très fort abstentionnisme, questionne sur les recommandations de vote, sur l’impact réel du « ndigel » islamiste qu’il soit explicite avec la JIR et le MRDS et plus général chez l’AEMUD. En effet, « un message ne détermine un comportement que s’il trouve écho chez le récepteur de ce message » et il apparaît que certains membres de la JIR aient eu du mal à comprendre des recommandations de vote aux législatives pour des partis laïcs alors que MRDS se présentait. Comme nous le verrons, la JIR, pour mettre fin au règne d’un parti auquel elle s’opposait (le PS) a demandé à ses membres de soutenir l’opposition aux élections de 2000. Malgré la naissance du MRDS en 2001, elle n’a pas changé d’option. 

Conclusion 
Dans ce chapitre, nous avons tenté de retracer la genèse et le fonctionnement d’une utopie politico-religieuse à travers son discours. Pour déconstruire ce discours islamiste, il faut disposer d’une typologie du discours religieux et du discours politique, d’une théorie de rhétorique et des des figures de style : métaphores, ironie, ambiguïté,  hyperboles. C’est un discours à la fois passionné et rationnel, un discours pour le salut, dont il importe de saisir les obsessions et les répulsions afin de comprendre les choix qui sous-tendent la constitution d'un « ordre islamique ».
Le discours islamiste passe ainsi de la critique sociale à l’appel à la réforme religieuse individuelle à la revendication de l’islamisation de l’Etat et du droit. Il détermine un nouveau sens pour l’Histoire, qui n’est non plus l’occidentalisation (comme règne de la modernité et du progrès), mais l’islamisation en tant qu’il permet une réconciliation de l’homme avec lui-même et avec l’ordre divin. 

Chapitre 5 : La constitution d’un nouveau sujet moral 


« Le membre devra se faire à l’idée que la JIR est un cadre de coopération pour une auto-éducation, une éducation de nos familles sur la base des prescriptions islamiques. C’est ainsi que c’est un outil nous permettant de conjuguer tous nos efforts et toutes nos potentialités. Et on peut citer entre autres profits à tirer de cette appartenance à la JIR : accroissement progressif de nos connaissances islamiques ; renforcement de nos bonnes œuvres, efforts pour purifier nos âmes, développer notre expérience militante et nos capacités d’action  … »
 

« La priorité ? C’est le dogme, la vraie connaissance, enseigner la bonne parole, il faut changer les cœurs. (…). Ce n’est pas l’extérieur qu’il faut changer mais les personnes elles-mêmes. Il ne faut pas se fatiguer à changer les conséquences en laissant les causes. » Adjoint à la commission Formation et Prédication (AEMUD)

Introduction 
L’une des grandes impasses des études portant sur l’islamisme vient de ce qu’elles regardent ce phénomène quasi-exclusivement « du dehors ». On s’intéresse essentiellement à ses dimensions institutionnelles et à ses implications politiques et socio-culturelles. Comme cette approche descriptive ne se double presque jamais d’une perspective compréhensive, on aboutit à une vision partielle voire desséchante de ce phénomène.  Or lorsque l’on reste étranger à un système de croyances, l’esprit de celles-ci échappe, ou alors on n’aperçoit qu’une caricature.
En effet certains auteurs perdent souvent de vue une dimension aussi évidente que fondamentale, à savoir que les islamistes sont des croyants. Et comme chez tous les croyants, la religion pour les islamistes est d’abord une émotion, c’est-à-dire quelque chose de signifiant et de ressenti. Cette expérience de croyant doit donc être pleinement étudiée et restituée si nous voulons valablement saisir ce qu’est l’islamisme. Or trop souvent, l’analyse sociologique ou politologique la réduit à n’être qu’un vernis au service d’intérêts supérieurs ou de plans machiavéliques. C’est par exemple le revers de la féconde construction idéal-typique de Mohamed Arkoun, qui a figé l’islamisme dans sa formule « d’islam refuge, islam tremplin et islam repaire »
.

En réalité avant d’être mouvement politique, l’islamisme est d’abord un phénomène religieux ou pour le dire autrement : il n’est politique que parce que religieux. L’islamisme est primitivement une affaire privée, il n’investit l’espace publique que dans un second temps, quand il estime que son projet de salut, d’individuel doit devenir collectif. La grande question pour l’islamisme en effet est celle du salut, le salut à tout prix pourrait-on dire
. On ne peut donc occulter le fait qu’il est fondamentalement une nouvelle approche de l’islam, un renouvellement de la religiosité islamique et des attitudes religieuses par ses militants, que cela soit dans leurs rapports à Dieu, à la Loi et au Prophète. Mais la conversion marque aussi un bouleversement total dans le rapport de soi à soi et dans le rapport aux autres (familles, amis, collègues, voisins, personnes d’une autre confession). L’impératif religieux s’ancre ainsi jusque dans les plus petits détails de la vie quotidienne. S’il n’est pas renouvellement théologique, l’islamisme est très certainement une autre manière de vivre l’islam. 
Cet aspect décisif de l’appartenance religieuse et ses implications majeures dans la vie du croyant avait déjà été souligné par M. Watt : 

« (…) il est utile d’envisager en premier lieu la place de la religion dans la vie de l’individu. Dans le cas d’une personne pour qui la religion représente quelque chose et n’est pas seulement une appartenance nominale, on peut souligner deux points. Premièrement, les idées issues de sa religion constituent le cadre intellectuel à l’intérieur duquel elle se représente toute son activité. C’est de cette relation à un contexte plus large que ses actions tirent leur sens et la prise en compte d’une telle relation peut avoir une influence particulière sur sa manière d’envisager la vie. Deuxièmement, parce que la religion attire l’attention sur ce contexte plus large à l’intérieur duquel prennent place les objectifs qu’un homme peut se fixer, elle peut souvent engendrer les mobiles de ses actions, de fait, sans les mobiles que fournit la religion, certaines actions ne sauraient être exécutées. Il ressort de ces deux points que la religion occupe une place centrale dans la vie d’un homme, non parce qu’elle en fixe de nombreux aspects particuliers (même si c’est parfois le cas), mais parce qu’elle donne à sa vie des objectifs généraux et l’incite à concentrer son énergie sur la poursuite de ces objectifs »
.

Avec les islamistes c’est toute une échelle de valeurs que l’on doit repenser, c’est un univers que l’on doit pénétrer. La vie entière est centrée autour d’une norme principale qui est l’obéissance à la Loi divine. Tout le reste, les pratiques religieuses, les relations sociales, les revendications politiques trouvent là leur source. Une fois l’islam placé au centre de la rationalité du militant, tous les actes participent d’un enchaînement logique, ils ne sont que la manifestation extérieure d’une « illumination » intérieure. La vie du sûnite baigne dans le sacré : « tout se rapporte à Allah, tout se fait et se dit en son nom, l’univers entier atteste son omniprésence »
. L’influence de la religion dans tous les domaines de sa vie est totale, elle module sa manière de penser, de parler et tous les actes jusqu’aux plus anodins. Certes les sûnites ne sont pas les seuls musulmans dont la religion imprègne toute la vie, mais il faut reconnaître qu’ils font partie (avec les Hizbou Tarquiyyah) de ceux qui pratiquent et vivent d’une manière  intense leur foi.

A notre question : « Que souhaitez-vous réaliser dans votre vie ? », ces morceaux choisis permettront de montrer à quel point la vie intérieure est toute tournée vers le zèle religieux : 

« Construire une mosquée par mes propres moyens, préserver ma personne des vices ici-bas et celle des autres ; suivre le Coran et l’exemple du Prophète  (PSL) jusqu’à mon dernier souffle » quest 47 (H)

« Ce qui m’est le plus cher, c’est de connaître le Coran par cœur, d’avoir des enfants bien éduqués, en faire de solides oustaz , qui vont se donner à fond  pour la religion, être un jour en face du tombeau du Prophète. Faire une chose qui me rendra inoubliable : construire une mosquée » quest 15 (F)

« Aller à Médine, voir les tombes du Prophète et des Salafs, être une bonne pratiquante, comprendre ce qui est écrit dans le Coran, le pratiquer et le rappeler aux gens, avoir des enfants exemplaires éduqués dans la Sunna » quest 16 F

« Construire une école islamique pour les enfants ou quelque chose qui peut servir les gens » quest 61 (f JIR)

«  Rendre la société islamique » quest 62 (h JIR)

 «  Appeler les hommes à la crainte révérencielle, base de la morale » quest 66(h)

« Je veux fonder une famille qui soit « islamiquement consciente », être un savant de l’islam, participer à mettre la société sénégalaise sur la bonne voie » quest 2h

« Construire une mosquée, un hôpital et des écoles dans mon village qui n’en a pas. La majorité de la population est chrétienne là-bas, donc les musulmans ne disposent pas de ces infrastructures. En plus ces choses me rapporteront des bienfaits quand je serai mort. » quest 8 h

De même, à notre question : « Quelle image de vous aimeriez-vous laisser à la postérité ? », les références sont quasi-exclusivement religieuses :

« Mourir en martyr » quest 59 (F)
« Celle d’un homme travailleur et véridique » quest 60 (h)
«  Celle d’une femme croyante, ambitieuse et fière » quest 61( f JIR)
« Un homme au service de l’humain » quest 64 (h JIR)
«  Celle d’un croyant, un homme au service des hommes » quest 66 (h)
« Celle d’une militante engagée pour la cause de l’islam » quest 68 (f JIR)
« Léguer à la société un travail important tel que des livres ou des sermons, avoir servi ma famille, ma communauté, l’ensemble des hommes. » quest 2

C’est la raison pour laquelle nous nous associons entièrement à la démarche de R. Marshall-Fratani et Didier Péclard pour qui l’on ne peut comprendre les nouveaux mouvements religieux si on se limite à étudier leurs aspects institutionnels et identitaires, aspects dont nul ne songe à discuter l’importance. Ils suggèrent en revanche de « se pencher sur la pratique religieuse de leurs adhérents »
 afin de saisir « les imaginaires et les nouvelles formes de subjectivité politique » que ces mouvements véhiculent. 
Dans ce chapitre, nous allons donc changer de cible : à notre vision jusqu’ici panoramique nous allons préférer un regard plus intimiste.  Arrêtons-nous un instant sur cet acteur décisif qu’est le militant. Ce qui nous intéresse chez ce dernier, ce ne sont plus ses origines socioéconomiques, et les diverses trajectoires qui l’ont emmené à la conversion. Ce qui nous importe ici, c’est de le voir évoluer au quotidien dans la cité, que cela soit dans ses relations avec le divin (quel croyant est l’islamiste ? Quel type d’islam que véhicule l’islamisme ?) mais aussi et surtout avec l’Autre : dans ses rapports avec les « frères » sûnites et le groupe d’appartenance, la famille, les minorités religieuses, l’Occident etc.
 Nous approfondirons ici les fécondes pistes suggérées par Marshall-Fratani et Didier Péclard (eux-mêmes s’inspirent du travail de Jean-François Bayart sur Foucault), celles des « techniques de soi » qui aboutissent à la constitution de nouveaux sujets moraux.  En effet « ces techniques de soi (…) permettent à des individus d’effectuer, par eux-mêmes, un certain nombre d’opérations sur leurs corps, leur âme, leurs pensées, leurs conduites, et ce de manière à produire en eux des transformations, une modification, et à atteindre un certain état de perfection, de bonheur, de pureté, de pouvoir surnaturel »
. 

Ce sont là autant d’outils, de modes d’action qui permettent d’analyser le processus de la « subjectivation morale » du militant..

Section 1 : La vie religieuse du militant
1. Le rapport à Dieu et à sa Loi 

Il est particulièrement délicat de parler du rapport des islamistes à Dieu, pour des raisons évidentes : d’abord parce que le contenu et la qualité de cette relation, sont non seulement difficilement « mesurables », mais de plus variables d’une personne à l’autre. Cette relation est par définition intime, personnelle, immatérielle ; on ne peut sonder les profondeurs d’une telle expérience. Nous ne sommes évidemment pas en mesure de savoir si la pratique religieuse des islamistes est sincère ou ostensible. 

Autre écueil, si nous fondons l’étude de ce rapport à Dieu sur l’enseignement théologique classique, nous risquons d’aboutir à des généralités qui, en réalité, seront vraies pour les musulmans pratiquants dans leur ensemble. Or c’est précisément la spécificité du regard que portent les islamistes sur la divinité qui nous intéresse. Pour avoir donc une chance de saisir cette originalité de l’islamisme, il nous faut nous demander ce qui différencie l’activiste islamiste du musulman ordinaire ou du talibé dans son rapport à la religion.

Il est évident que cette seule interrogation mériterait une vaste et profonde enquête, cependant nous pouvons déjà esquisser quelques éléments de réponse.  Certaines de ces spécificités ont déjà couru tout au long de notre analyse. Nous avons en effet vu que l’islamisme véhicule un islam rationalisant de type « normatif et civilisateur qui met l’accent sur le Texte » par opposition à l’islam populaire et confrérique qui est plutôt, lui, « un mode de vie, une culture du quotidien qui s’appuie sur les formes de sociabilité et de solidarité (...) un islam syncrétique, pratique et thérapeutique qui est inséparable de la divination, des amulettes protectrices ou des supplications à Allah pour faire face à la maladie ou déjouer l’emprise des esprits »
. Contrairement à la lecture soufi du Coran qui insiste sur le bâtin, le caché, l’ésotérique, qui développe une exégèse allégorique et symbolique accessible à la petite élite des marabouts et de leurs descendants, les sûnites prônent un accès démocratique au Livre et livrent une herméneutique simple et cohérente, qui donne la priorité à la valeur du sens extérieur.
Les islamistes se distinguent aussi par leur attachement au Tawhid, leur insistance répétée à vivre un monothéisme absolu. Dans un essai intitulé « Le monothéisme dans la vie religieuse des musulmans »
, Ignace Goldziher montre la grande distance qui a toujours séparé les docteurs de la science de la grande masse des pratiquants surtout sur cette question fondamentale du Tawhid. « La généralité du culte des saints, dit-il, nous montre combien les théoriciens furent impuissants dans leur lutte contre les influences traditionnelles…. ». Contre ces errements, les islamistes ont voulu réhabiliter le caractère exclusif du culte rendu à la divinité. 

 La quintessence de l’islam, c’est le Tawhid, vérité fondamentale qu’exprime la profession de foi (la chahada) « il n’y a pas d’autre divinité en dehors d’Allah », Lui seul peut être objet d’adoration. Les islamistes veillent d’une façon rigoureuse à ce que rien ne vienne altérer le principe monothéiste, que cela soit dans la doctrine ou dans les détails du culte. Ils ont en conséquence une répulsion avérée pour le shirk, ou péché d’associationnisme, le plus grand péché, celui qui ne saurait être pardonné car il viole le pacte primordial en méconnaissant l’Unicité de Dieu. Toute association du non divin avec le divin, toute conception ou parole qui porte atteinte au caractère illimité d’Allah est shirk. Les islamistes s’emploient à le débusquer partout : derrière toute passion, dans le culte des saints, dans l’allégeance aux Cheikhs, dans des pratiques traditionnelles comme l’usage de gris-gris, et jusque dans les photos de marabouts que les disciples accrochent pieusement dans leurs maisons, voitures, bureaux, et de plus en plus sur les écrans d’ordinateurs et de téléphones portables. Ce sont là autant de pratiques déviationnistes pour les sûnites :

 « Chez moi, dans chaque recoin, dans toutes les chambres, il y avait des photos de marabouts mais j’ai tout enlevé, les anges n’aiment pas les images, les photos ; ça  a d’ailleurs crée des problèmes mais j’ai tenu bon. Ça conduit au shirk. Chaque fois que je peux détruire une photo de Serigne, ou l’endommager je le fais. Il arrive que ma mère fasse des prières aux photos de Serigne, cela me fait très mal, mais je ne peux rien dire car elle risquerait de me jeter dehors. C’est un don de Dieu que je sois devenue sûnite dans une famille tidiane » quest 15 AEMUD F

Le shirk est pour eux la mère de tous les péchés, et à la question : « Si vous aviez la possibilité de transformer la société, quelles seraient vos priorités ? Les réponses vont souvent dans le sens d’une société véritablement monothéiste :

 « Je suivrai l’exemple du Prophète Muhammad (PSL) qui trouva une société corrompue et ignorante, une société polythéiste avec une chaîne infinie de fausses croyances, une société qui était dans un égarement manifeste, et qui par ses prêches et sa foi en fit une société monothéiste où seul Dieu est adoré avec les meilleures valeurs morales basées sur l’amour de son prochain, le respect envers les parents, la recommandation du bien et l’interdiction du mal, les rapports de bon voisinage et j’en passe. Cependant la grande priorité constitue, comme l’a montré notre Prophète (PSL) le retour au Tawhid c'est-à-dire au monothéisme pur » quest 46 (H)
« L’éducation purement islamique : éduquer les gens jusqu’à ce qu’ils témoignent et appliquent dans leur quotidien l’Unicité de Dieu » quest 47 (H)
«  Ne pas associer Dieu à quelque chose ou une personne, établir la justice, l’équité, une bonne éducation… » quest 50 (H)
Mais les islamistes tirent toutes les conséquences du tawhid : la compréhension du véritable sens de l’unicité divine implique pour eux la reconnaissance de la supériorité de sa Loi qui à cet égard, doit régir la totalité de la vie de l’individu. Les islamistes développent un sentiment de dépendance totale devant la Toute-puissance illimitée de Dieu, mais aussi une vive conscience du péché et une obsession du Jugement dernier. Le péché est le signe d’une ignorance ou d’une ingratitude  qui nuit à la pureté de la foi et fait encourir la colère de Dieu. Cette crainte du châtiment de la tombe et du châtiment divin le jour du Jugement est un thème omniprésent dans le discours islamiste. Parmi les ouvrages de l’Imam Kanté, on peut citer Les signes de la fin des temps, ouvrage aux  résonances apocalyptiques qui décrit les désastres qui annoncent la Parousie, la fin du monde. Les représentations de cet événement sont profondément ancrées dans l’esprit des islamistes. Ils en voient les signes partout : dans la dégradation des moeurs, dans les pratiques sexuelles islamiquement déviantes, dans le culte de l’argent et l’accumulation ostensible des biens etc. Ils ne sont d’ailleurs pas sans rappeler les musulmans primitifs  que décrit Macdonald : 

« Il semble que les premiers musulmans aient été, d’une façon générale, accablés par un fatalisme particulièrement sombre. Pour employer un langage théologiquement moderne, ils souffraient d’un terrible sentiment de péché. Ils considéraient le monde comme tentateur, mauvais, détournant les hommes des choses célestes. Leurs vies étaient entourées de péchés, grands et petits, et chaque péché méritait la colère éternelle de Dieu. Ils gardaient toujours présents devant eux, le souvenir de leur fin dernière et les terreurs que celle-ci leur vaudrait, car ils sentaient que même la foi la plus forte en Dieu et en son Prophète ne pourrait les sauver du jugement à venir »
.

Le sûnite connaît vis-à-vis de Dieu une angoisse fondamentale, une intense conscience de la proximité de l’Heure, que ne soulage que le respect de la totalité de la Loi, la charia.  La loi devient la substance de l’islam, par elle « l’homme acquiert une vision claire de la vie à mener » et cette vie on doit la consacrer à l’application scrupuleuse des prescriptions religieuses. Si la loi est au centre de la vie du sûnite, c’est parce que c’est elle qui définit les devoirs de l’homme envers Dieu devoirs envers le prochain et envers soi-même : son domaine d’application concerne toute la vie,  elle définit un ordre global valable en tout temps et pour tout lieu.
On peut donc dire que pour les sûnites, religion et Loi sont synonymes, la Loi est la religion. C’est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles ce sont ces derniers qui ont davantage tendance à développer le caractère politique de l’Islam puisque toutes les lois doivent être appliquées hic et nunc. C’est aussi ce qui sépare les sûnites des soufis qui ont plutôt tendance à développer une relation d’amour extatique avec le divin.

La nécessité de respecter les prescriptions divines et prophétiques impose de connaître parfaitement la Loi religieuse essentiellement contenue dans le Coran  et explicitée par la Sunna. Fondamentalement, les islamistes ne reconnaissent que deux sources religieuses : le Coran et la Sunna du Prophète et de ses pieux compagnons : rien de plus, rien en moins. La place du Coran, « Parole de Dieu »
, livre sacré dans la vie du sûnite est très importante : il est le « guide de la conscience et guide de la vie, [il] dicte au musulman sa vie religieuse et son comportement vis-à-vis de la société et d’autrui. Il lui est donc indispensable de bien le connaître en vue d’une exacte application de la loi »
.
De même, les sûnites considèrent la Sunna du Prophète (tradition orale et écrite des paroles et actes exemplaires de Muhammad) comme un fondement essentiel, incontournable dans leur vie religieuse. 
2. Le rapport au Prophète : Imitation du modèle parfait

Pour les musulmans, Muhammad est le dernier, le plus grand, le sceau des prophètes. Il occupe une place de choix dans l’islam : il est « l’interlocuteur direct de Dieu. Le Coran le tutoie, c’est à lui que la Révélation est adressée (…) c’est lui qui la transmet »
. Lui obéir est un devoir car : « Quiconque obéit au Prophète-Envoyé, obéit à Dieu » (C IV, 80). De nombreux versets coraniques le consacrent comme le modèle parfait : « Tu as, en vérité, une éminente nature morale » ; Mohamad est huswa hasan, « un modèle de comportement » (C23, 21). C’est l’homme parfait (insan kâmil), l’archétype de l’humanité, « le modèle idéal dont la conduite est à imiter, car elle est pour tous, une garantie de rectitude et de salut »
 ; il est le « flambeau brillant » (C33, 21 à 45)
Le souci constant d’une imitation scrupuleuse du Prophète est pour le sûnite la voie qui mène au salut et à la perfection. Comme les chrétiens qui pratiquaient « l’imitation de notre seigneur Jésus Christ »
, le sûnite cherche à imiter « le beau modèle », le « bel exemple » que fut le Prophète. C’est dans cet esprit que la Sunna, la somme de ses paroles et actes, est minutieusement fouillée et explorée. Mieux encore, les sûnites essaient de « reconstituer dans leur personne même, dans leur corps, leur gestuelle, leur habillement, leurs modes de table, le modèle du Prophète »
.

C’est lui que l’on cherche à imiter non seulement dans les domaines essentiels de la pratique (prière, jeûne etc.), dans ses qualités humaine (moralité, générosité, sociabilité etc.), et jusque dans les gestes les plus anodins de la vie courante : dans la manière de s’habiller, se couper les ongles, les cheveux, de porter la barbe, de manger, de boire, de dormir etc.
. Chaque fidèle cherche à reproduire ce modèle unique et à s’en rapprocher le plus possible. Il faut agir en suivant le modèle, suivant sa Sunna afin de ne pas être victime de Cheytane (Satan). Tout écart par rapport à cette référence est vécu et présenté comme une déchéance. Muhammad est, comme le remarque à juste titre Jacques Jomier, « au centre de l’humanisme musulman »
, il en est l’idéal éthique. 
Chez les islamistes, l’importance de la Sunna est décisive : l’une des devises  des Frères Musulmans disait déjà : « Le Coran est notre Loi et Muhammad notre modèle »
. Par ce retour aux sources essentielles de l’islam, les islamistes ne prétendent rien de moins que pratiquer l’islam authentique, celui pratiqué par les salafou salihoun (les pieux ancêtres) et agrée par Dieu. La voie du Salut passe par le respect de la tradition muhamadienne. 

Ils s’identifient alors à la Communauté des Ahlou sunna wa djamra, la seule selon le hadith qui sera sauvée parmi toutes les « sectes » musulmanes, donc la seule à être véritablement musulmane. Selon ce hadith, le Prophète aurait dit : « Les juifs se sont divisés en 71 sectes, une secte vouée au Salut, 70 au feu ; les Chrétiens se sont divisés en 72 sectes, une secte vouée au Salut et 71 au feu ; ma Communauté se divisera en 73 sectes, l’une vouée au Salut et 72 au feu. Quelle est la communauté vouée au Salut ? Lui demanda t-on, -[celle qui suit] ce que les Compagnons et moi sommes aujourd’hui »
.
Le groupe qui sera sauvé, commente Mohamed Arkoun, est celui qui aura suivi tous les enseignements et toute la pratique du Prophète. Pendant la période de troubles qui vit la formation des grands blocs du monde islamique (kharijisme, chiisme et sunnisme), c’est l’ensemble de la tendance sunnite qui prit ce titre, prétendant de la sorte détenir et perpétuer l’islam vrai, celui du « juste milieu ». 
Les islamistes, par un renversement total de situation, confisquent aujourd’hui ce qualificatif, et classent de fait tous les autres musulmans parmi les 72 autres sectes. Ils s’approprient une qualité qui à l’origine s’appliquait à 90% du monde musulman, parce qu’affirment-ils, ils sont les seuls à respecter véritablement la Sunna du Prophète. Par conséquent, tous les autres musulmans sont dans des déviances plus ou moins profondes, plus ou moins graves. Chez les plus extrémistes, un musulman est sûnite ou n’est pas musulman mais un tiède ou un polythéiste. C’est là une certitude absolue du sûnite : il pratique le vrai islam, le pur, le seul agrée par Dieu et son Prophète. L’islamisme est persuadé qu’il représente l’orthodoxie islamique. Il n’est donc pas surprenant que La JIR prie pour que « Dieu aide les musulmans pour une bonne compréhension de l’islam »
 c’est-à-dire celle qu’elle a elle-même de l’islam. C’est de là que provient le caractère sectaire et élitiste des organisations sûnites : sûres de détenir la vérité et de pratiquer l’islam authentique, elles ne peuvent cacher leur mépris ou leur condescendance, et au mieux leur pitié, pour tous ces autres qui sont dans l’ignorance, l’erreur si ce n’est dans l’hérésie.   
Cette application à suivre la Sunna à la lettre contient inévitablement une tendance conservatrice, parce que tout ce qui entre en conflit avec la Sunna est nouveauté, bida, innovation dont il convient de se méfier. 
Le pendant de la revivification de la Sunna est l’extirpation des innovations. Dans le prône qu’il prononça lors du pèlerinage de l’Adieu, le Prophète aurait dit « Attachez-vous à la Sunna et méfiez-vous des innovations, car toute innovation (bida’a) est un égarement »
. Cette attitude puritaniste s’étend aussi bien aux innovations en matière de pratiques rituelles, qu’à celle de caractère dogmatique qui ne trouvent pas de fondements dans les sources traditionnelles de la religion. « On considéra comme innovation toute chose arbitraire, résultant d’une manière de voir personnelle et dont l’admissibilité ne pouvait trouver sa justification dans les sources de la vie religieuse »
. 

Les groupes islamistes en effet se positionnent comme un groupe de référence positif c’est-à-dire qui connaît la Loi et qui l’applique. Les sûnites sont ceux qui oeuvrent pour le rayonnement de l’islam, c’est cette « communauté qui appelle au bien, ordonne le convenable et interdit le blâmable. Car ce seront eux qui réussiront » (C 3/ 104). C’est une communauté qui rêve de revivre la geste prophétique. C’est peut-être là, la première et la plus grande des gratifications qu’offrent les islamistes : celle qui consiste à assurer ses partisans qu’ils font partie de la communauté élue, la seule à respecter les enseignements du Prophète, celle qui sera sauvée. Par cette certitude, ils  élèvent l’individu au dessus du reste de l’Humanité. Etre sûnite est un titre entouré d’une auréole valorisante, il est identifié à un critère de valeur humaine supérieure. Le privilège de le porter est le signe d’une élection divine. Si les conversions à l’islamisme sont tout à fait différentes des conversions exaltées et émotionnelles des communautés charismatiques
, elles partagent néanmoins une thématique identique, celle d’une élection divine : c’est par la grâce de Dieu que l’individu socialisé dans des pratiques hétérodoxes devient sûnite.

Il s’est révélé particulièrement intéressant d’étudier les représentations que les sûnites avaient d’eux-mêmes. Quand on leur demande de se définir, outre un taux record de non-réponse (31%), 40% d’entre-eux se considèrent comme des musulmans « orthodoxes ». 
Figure B 18 : Représentations de soi
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Plus significatif encore, 23% des personnes enquêtées, se déclarent « musulman tout court », « musulman c’est tout », refusant de se laisser enfermer dans des cadres rigides établis par d’autres. Mais le quart des personnes interrogées  déclare ne pas se définir par rapport à ces catégorisations extérieures à l’islam : ils sont musulmans « point », musulmans « tout simplement ». 

En refusant massivement les catégories de « radical » et de « laïc », les sûnites montrent leur rejet de ce qu’ils considèrent à 32% comme une manipulation occidentale.  
A la question : « Selon vous qu’est-ce que l’islam radical ? » les réponses sont partagées entre ceux qui  pour qui c’est une pure construction théorique occidentale qui  « n’existe pas ». Chez ces derniers, la question énerve manifestement : quand on ne me la retourne pas (« C’est vous qui devriez me dire ce que c’est ! » quest 1 h ;  « l’islam c’est l’islam. Il n’existe pas d’islam radical, intégriste, modéré ou orthodoxe etc. » quest 55h) ; on l’élude (« je ne sais pas. Je me méfie de mots pareils » quest 53h), ou alors on retourne le concept contre ceux qui l’ont produit, à savoir les occidentaux : 

«  C’est un mot utilisé par les occidentaux pour véhiculer une fausse information sur l’islam » quest 43 h

« Radicalisme, terrorisme… Ce sont des termes occidentaux qui font peur. Les terroristes, c’est eux, ce sont eux qui attaquent les pays musulmans » quest 14

 « Ce sont des mots qui nous viennent d’ailleurs. Le fondamentalisme n’existe pas dans l’islam, c’est un mot qui vient d’ailleurs. » quest 18 (h)

 « C’est une volonté de diabolisation. Les occidentaux veulent diviser pour mieux régner. S’ils réussissent à séparer les musulmans en modérés et en radicaux, c’est la zizanie dans la Oumma. Je n’accepte pas cette division, on est musulman ou on ne l’est pas. » quest 2 H

Près du tiers des enquêtés en revanche (28%) considère que l’islam radical représente le « vrai islam », celui qui «respecte les règles de la charia et de la sunna du Prophète (PSL) » quest 61F ; « C’est l’islam authentique, l’islam basé sur le respect des principes fondamentaux, l’islam des sources » quest 31 F. Mais paradoxalement, seule une infime minorité se réclame du caractère radical et guerrier de l’islam (6%). Le tiers restant quant à lui déplace le problème du dogme vers le croyant : la doctrine est parfaite mais les hommes ne le sont pas. Ce sont donc ces derniers qu’il faut critiquer :
 «  Il n y a pas d’islam radical, il n y a que des personnes radicales » quest 48 h

«  C’est l’islam des gens fous qui utilisent la violence pour régler leurs différends » quest 49h

« Exagération et non respect des enseignements du Prophète » quest 50 

Figure B 19 : Selon vous qu’est-ce que l’islam radical ? (JIR & AEMUD)
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3. Pratiques religieuses

Avec une conception de la religion comprise comme étant essentiellement obéissance à la Loi et imitation du Prophète, on ne sera pas surpris de voir que les islamistes ont une pratique religieuse particulièrement rigoureuse et assidue. Si nous devions classer les différents groupes religieux du Sénégal par rapport à leur observance extérieure des prescriptions islamiques, il ne fait pas de doute que les islamistes feraient partie du peloton de tête. L’islam pour la grande majorité des sénégalais, c’est essentiellement l’acceptation du Coran et de la Sunna, acte de soumission et de foi élémentaires. Aux professionnels de la religion que sont les marabouts, va la connaissance religieuse et la maîtrise de la langue du sacré, l’arabe. Ces musulmans ordinaires, formés dans les écoles coraniques traditionnelles, s’ils connaissent les règles fondamentales de l’islam, et les respectent d’une manière générale, leur observance religieuse pâtit de leur ignorance pesante de la langue arabe. En revanche, les sûnites s’efforcent non seulement de respecter l’ensemble des règles islamiques mais aussi et surtout d’en comprendre le sens. La maîtrise de l’arabe est très fortement valorisée car elle permet d’accéder directement au Coran, or c’est dans le Coran  que Dieu a manifesté sa volonté et s’est manifesté lui-même ; le Coran affirme Annemarie Schimmel « est fondamentalement le seul moyen qu’à l’homme de le connaître »
.

Ils considèrent la connaissance de la religion comme fondamentale. Ibrahima Mbengue montre par exemple que parmi tous les étudiants étudiés, les islamistes sont ceux qui ont le niveau d’instruction en langue arabe le plus élevé. En dépit du fait que cette étude concerne exclusivement le monde estudiantin, il n’est pas totalement déraisonnable de penser qu’elle reproduit dans les grandes lignes les tendances fortes de l’islam sénégalais. 
Tableau M 1 : Instruction en langue arabe

	
	Dahira des Etudiants Mourides
	Moustarchidines
	AEMUD & Aeems
	Dahira des Etudiants Tidianes
	Dahira des Etudiants Niassènes
	Dahira des Etudiants Layènes
	Hizbout Tarquiyya

	Nul
	0
	16
	0
	0
	0
	1
	7

	Elémentaire
	30
	39
	17
	26
	32
	45
	9

	Moyen
	40
	38
	49
	61
	57
	42
	51

	Supérieur
	30
	7
	34
	13
	11
	2
	33


Sources : I. Mbengue, Dynamiques inter-culturelles …, op. cité, p36.

Bénéficiant d’une meilleure maîtrise de la langue arabe, les islamistes (suivis de près par les Mourides) ont aussi une connaissance de la religion islamique supérieure à toutes les autres catégories religieuses : Mbengue montre que 23% d’entre eux connaissent très bien l’essentiel de l’histoire, de la doctrine et de la Loi religieuse en plus de savoir réciter par cœur le Coran, savoir que seuls 10% des Mourides, 9% des Tidianes, 2% des Niassènes et 1% des Layènes maîtrisent
.

On peut donc affirmer que les islamistes ont en général une éducation islamique supérieure à la moyenne. En réalité il n’y a là rien de bien surprenant car nous avons vu à quel point l’éducation religieuse et l’enseignement arabe sont les pierres de touche des fondamentalistes. Pour l’UCM comme pour le Falah, la JIR ou l’AEMUD l’ignorance en matière religieuse est le pire de tous les maux, d’où les écoles, centres arabo-islamiques, cours pour adultes, qui fleurissent un peu partout et qui offrent un enseignement de qualité à leurs membres.

Pour les sûnites en effet, la transformation de l’individu passe par le savoir : le sujet moral est de toute nécessité un sujet connaissant.  La recherche personnelle, individuelle du savoir est une spécificité de la mentalité sûnite, si l’on peut dire. Ils ont une curiosité religieuse très poussée et une volonté de savoir. Les personnes que nous avons rencontrées sont très souvent des gens qui lisent, se cultivent, qui ont une solide culture générale et un esprit alerte. Cette aptitude est de plus renforcée par les associations, qui comme nous le verrons, permettent par divers moyens d’assouvir ce besoin de connaissances religieuses. On y vient pour se former, lire, se cultiver religieusement, trouver des réponses. Le savoir religieux (mais aussi général) y est d’ailleurs fortement encouragé et valorisé.
Cette posture mentale très présente chez les islamistes découle en partie de l’accès au savoir dont bénéficie cette population. En effet la grande majorité des sûnites est alphabétisée en arabe ou en français, et de plus en plus dans les deux langues. Il semblerait ici que la fréquentation de l’école occidentale laïque ait inculqué à ces générations massivement scolarisées, un esprit critique, une volonté de pousser toujours plus loin son savoir, une curiosité et une exigence que n’avaient pas leurs pères. Les deux générations nées après l’indépendance, même lorsqu’elles ne maîtrisent pas la langue arabe, peuvent directement accéder aux textes fondamentaux de l’islam grâce aux ouvrages traduits. De cette attitude face au monde naît un rapport avec la religion qui est ainsi très différent de celui que les générations précédentes entretenaient avec l’islam. 

Contrairement aux pères qui adhéraient aveuglément à la confrérie de leurs pères, les enfants du Sénégal indépendant choisissent eux-mêmes leur propre voie. Cet impact de l’éducation sur le rapport que l’on entretient avec la religion est vérifié jusqu’au sein des confréries. Les Hizbou Tarqiyya par exemple, qui à l’origine venaient tous du milieu universitaire, ont un rapport au Cheikh différent de ceux de la masse des Talibés. Cela a d’ailleurs été la source d’un conflit qui a failli provoquer la dissolution le mouvement : la jeunesse étudiante mouride n’acceptait de « ndigel » que de la part du Khalife général. Mieux encore, elle défendait de plus en plus, l’idée -révolutionnaire au Sénégal- que la sainteté n’était pas héréditaire et que par conséquent, tout mouride pieux, sincère et intégre pouvait briguer la fonction de Khalife.
 Une position qui a été attaquée non pas seulement par les descendants directs d’Ahmadou Bamba (les petits Serignes) mais aussi et surtout par les mourides conservateurs, ceux de la « vieille école ».  Cet exemple montre que la scolarisation permet d’avoir une attitude critique face à n’importe quel discours, fut-il religieux. 
Mais tous les sûnites n’ont pas la même posture par rapport à la question de la connaissance et du savoir. Si pour la JIR, l’AEMUD et le MRDS, la recherche de la connaissance – religieuse et scientifique- est déterminante (la JIR ambitionne de faire de sa jeunesse la plus érudite et la plus cultivée, ils sont lauréat du Concours général etc ; l’AEMUD aide ses membres à réussir leurs études universitaires), le MAB en revanche considère que la seule connaissance qui importe est la connaissance religieuse ou tout savoir qui permet de l’approfondir. Ils condamnent ce qu’ils appellent le « savoir inutile au Jour du Jugement ». « L’ilm, « connaissance » dont la poursuite incombe à chaque musulman, homme et femme, est la connaissance des devoirs pratiques d’un musulman »
. 

Mais  cette discipline et cette obéissance intégrale n’impliquent pas la résignation des piétistes profitable aux pouvoirs établis. Soumission à la règle va de pair avec un engagement dans le monde. L’islamisme est un effort sur les deux perspectives : effort sur soi-même et lutte dans la société pour que se réalise l’utopie. Contrairement aux soufis, aux contemplateurs ou aux piétistes, les islamistes mêlent démarche intérieure et participation active au changement social ; ils ne s’isolent pas mais s’engagent pour le triomphe de l’utopie. C’est un mélange d’ascèse et de contestation. Islamisme est donc pour reprendre une formule de Mannheim une utopie «  à la fois robustement matérielle et hautement spirituelle ».
Quant aux pratiques religieuses des sûnites, elles sont en totale rupture avec certaines formes de religiosité proches de la superstition et du culte des saints. En revanche, axée sur une relation individualiste avec le divin, sur une imitation du prophète, sur la nécessité de la connaissance religieuse et une éthique sociale très poussée, ces pratiques visent à une vie méthodique au sens wébérien de l’expression. 
Notre enquête sur les pratiques religieuses des sûnites, d’une manière générale n’a fait que conforter une réputation bien établie au Sénégal. Tous les sûnites se considèrent comme des pratiquants assidus. Comme le montre le tableau ci-dessous, les pratiques obligatoires : à savoir la prière rituelle cinq fois par jour, la zakat (ou aumône légale pour ceux qui y sont astreints) le jeûne durant le mois de Ramadan, la volonté de réaliser le pèlerinage à la Mecque (certains membres de la JIR ont déjà effectué le Hajj) auxquels il faut ajouter l’adhésion à la profession de foi
, sont scrupuleusement respectés. On peut mesurer une telle « intégration religieuse » à travers la fréquence d’accomplissement des obligations cultuelles, depuis les travaux de Guy Michelat et Michel Simon
 ; ces auteurs ont en effet pu montrer qu’un haut degré de pratique est associé à une forte adhésion aux principaux articles de foi de même que la pratique constitue un indice pertinent de l’implication religieuse.
Figure B 20 : Pratiques religieuses
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Plus significatif encore, les sûnites ne se contentent pas de respecter les obligations : à plus de 90%, ils affirment ajouter aux cinq piliers des pratiques surérogatoires telles que la lecture du Coran, des prières supplémentaires faites avant et/ou après les prières obligatoires (surtout celles de l’aube (fadjr) et de la nuit réputées propices au recueillement et à la méditation), aumônes libres dans la mesure de leurs moyens et journées de jeûne. Si ces pratiques sont plus importantes chez les hommes que les femmes (ce sont elles majoritairement qui ne lisent « pas très souvent le Coran » par exemple), il convient de retenir d’une manière générale que les sûnites respectent -avec une rare assiduité- et les pratiques obligatoires et celles méritoires. 

L’importance du Coran, de sa connaissance et de sa méditation pour les sûnites mérite d’être soulignée : un étudiant à qui nous demandions s’il lisait régulièrement le Coran me répondit : « bien sûr ! je considère qu’une journée sans lecture du Coran est une journée gâchée »
. 

Figure B 21 : Pratiques surérogatoires
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Mais à la quantité, ils ajoutent de la qualité ; l’orthodoxie et l’orthopraxie ici aussi vont de pair
.  Les sûnites en effet, cherchent à pratiquer de la façon la plus conforme à la Tradition, les rites islamiques. Ce n’est donc pas un hasard si comme nous l’avons précisé dans l’introduction, c’est d’abord à travers leur manière particulière de pratiquer que l’on peut reconnaître les sûnites : ici aussi leur attachement à imiter le Prophète est manifeste. Ils accomplissent les rites avec zèle, avec un effort de perfection, de pureté et une intensité particulière. Ce souci d’obéissance rigoureuse à la Loi et la recherche d’une application minutieuse et intégrale des indications religieuses sont caractéristiques de ce que Maxime Rodinson qualifie d’« intégralisme rituel ». Pour exemple, leur manière de prier est spécifique : contrairement à la majorité des sénégalais, les sûnites prient les mains croisées sur la poitrine (ils sont les seuls avec les Niassènes à adopter cette posture) car disent-ils, le Prophète priait de la sorte. D’autre part la durée de leur prière est relativement plus longue : ils récitent de longues sourates qu’ils psalmodient lentement. Ils insistent pour effectuer les prières à l’heure (souvent en léger décalage avec les autres), en groupe et dans des rangées parfaitement régulières : les orants doivent se tenir serrés les uns contre les autres au point de se toucher les épaules et les pieds, pour ne laisser entre les fidèles, aucune place à Cheytane (Satan).

Mais respecter la loi religieuse, c’est aussi bien évidemment, pour les sûnites, mettre en pratique les interdictions légales alimentaires et sociales (consommer de la viande de porc, celle d’un animal non égorgé rituellement, boissons fermentées, l’usure etc.), c’est aussi une morale sexuelle très rigoureuse ( abstinence jusqu’au mariage, rejet de toute forme  de sexualité « déviante » et de méthodes contraceptives), mais c’est surtout pratiquer la totalité de la Loi, jusques et y compris les articles qui concernent l’habillement et le comportement du musulman Ce sont eux essentiellement qui respectent le port du voile systématique chez les femmes
 et, chez une grande partie des hommes, de la barbe et du pantalon islamiques. D’une manière générale aussi, les sûnites ne donnent pas la main à l’autre sexe et évitent autant que faire se peut toute forme de mixité. C’est ce que l’on appelle, en sociologie des religions, la piété, c’est-à-dire, « un comportement religieux, privé et personnel, qui se situe au niveau le plus élevé de l’échelle. Elle implique la ‘dévotion’ (comportement public, plus soumis à la pression de la désirabilité sociale) »
.
 Néanmoins, en dépit de ce respect scrupuleux des rites islamiques, les islamistes ne tendent pas vers l’excès de piété dévotionnelle qui caractérise les mystiques soufis dont certains considèrent que le meilleur idéal de vie est de jeûner le jour et de passer ses nuits en veillées pieuses. Ici aussi, c’est un hadith qui fixe les limites à la pratique religieuse. Le Prophète aurait interdit un tel excès quasi monacal : « ta femme a des droits sur toi ; tes visiteurs ont des droits sur toi ; ton corps a des doits sur toi ». Les actes surérogatoires sont des œuvres hautement recommandables mais à la condition de rester dans les limites des possibilités individuelles et des nécessités de la vie sociale.

Section 2 : Subjectivation morale du militant 

Outre cette pratique religieuse spécifique, l’islamisme offre un certain nombre d’outils pour des individus en quête de changement. C’est une éthique de la conversion qui tente de transformer des individus ignorants et inconscients en musulmans pieux et responsables.  Ce qu’il offre, c’est une véritable connaissance de soi, c’est une renaissance : « je suis né en 1951 » disait Sayyid Qutb pour marquer la date de sa conversion.
Le travail de constitution du sujet moral est toujours un acte individuel qui se fait généralement sous la direction d’un guide, d’un conseiller ou d’un maître. Grâce à l’enseignement qu’il prodigue au sûnite, ce dernier effectue à sa manière, ce « travail de soi sur soi » qui conduit à l’émergence d’un individu nouveau. 

1. La quête individuelle de changement ou  « le travail de soi sur soi »
Pour R. Marshall-Fratani et D. Péclard, il faut relativiser l’importance de la mobilisation collective dans la mesure où, au sein des nouveaux mouvements religieux, la quête religieuse reste plutôt une affaire individuelle. La conversion est d’abord le résultat d’un travail personnel. Ici en effet, contrairement aux confréries par essence communautaristes, on cherche avant tout de nouvelles façons de vivre et d’être, une « auto-formation » de l’individu en tant que sujet moral, en somme « une nouvelle subjectivité »
.
Pour eux, l’islamisme, mais aussi les mouvements évangéliques et les nouveaux protestantismes, doivent donc être saisis comme autant de modes de « subjectivation par [lesquels] les membres se constituent en tant que sujets moraux, prônant des « conduites de vie » et des « stylistiques de l’existence » s’exprimant à travers de nouveaux imaginaires. (…) »
. La clef du succès de ces nouveaux mouvements religieux réside précisément  dans leur capacité à offrir aux individus différents outils, des « techniques de soi » ou plus exactement des « techniques éthiques de soi »  qui, affirme Michel Foucault leur « permettent (…) d’effectuer seuls ou avec d’autres, un certain nombre d’opérations sur leurs corps et leur âme, leurs pensées, leurs conduites, leurs modes d’être ; de se transformer afin d’atteindre un certain état de bonheur, de pureté, de sagesse, de perfection ou d’immortalité »
.

L’économie morale du sujet est donc au centre du travail, du message et du succès des nouveaux mouvements religieux  La profonde fécondité de cette nouvelle approche des mouvements religieux contemporains, réside dans le fait qu’elle considère ces derniers non plus exclusivement comme des organisations politiques, mais aussi comme des structures pouvant offrir une spiritualité profonde et intérieure à ses adhérents. Les mouvements religieux offriraient ainsi des « pratiques de soi », des techniques de domination individuelle que le philosophe nous définit comme ressemblant à « une pratique ascétique, en donnant à ascétisme un sens très général, c'est-à-dire non pas le sens d’une morale de la renonciation, mais celui d’un exercice de soi sur soi par lequel on essaie de s’élaborer, de se transformer et d’accéder à un certain mode d’être »
. Il s’agit d’acquérir grâce à ces pratiques « certaines aptitudes mais aussi d’acquérir certaines attitudes »
.

Il est particulièrement intéressant de voir que l’islamisme développe effectivement un certain nombre d’outils ou de techniques, dont le but est de permettre à l’individu de se transformer en un sujet moral responsable et actif. L’islamisme favorise la mise en oeuvre d’attitudes et de conduites spécifiques tournées vers une intériorisation des valeurs et pratiques religieuses. L’islamisme et d’une manière plus générale, le sûnisme en ce sens, peut être considéré comme une pratique de vie. Ce sont autant de pratiques qui marquent une rupture avec une façon de vivre antérieure mais aussi avec l’ensemble d’une société considérée comme pécheresse et inconsciente. Parmi ces techniques figurent l’effort pour acquérir un certain savoir religieux et l’assiduité dans les pratiques religieuses, dans la fréquentation régulière des lieux de culte, le travail pour une meilleure connaissance de soi, la mise en place d’une morale individuelle, etc. 
Toutes ces pratiques ont un caractère rigide et contraignant, leur observance stricte et continue requiert une discipline personnelle très importante. Ces pratiques de soi doivent apprendre à l’individu à se connaître soi-même, à lutter contre ses passions, ses pulsions, à persévérer dans la bonne direction : c’est le sens même du jihad intérieur que chacun doit d’abord mener contre soi et qui doit conduire à une purification du cœur et de l’âme. Il faut en effet, essayer de faire de chaque acte de sa vie un acte moralement irréprochable. On doit faire et recommander le Bien, fuir et interdire le Mal : c’est un travail sur soi de tous les instants.

D’autre part, ces techniques qui purifient l’individu lui permettent d’entrer en contact avec « l’ordre invisible où les énigmes de l’ordre naturel trouvent leur solution »
. C’est à travers ces exercices éthiques que l’individu peut transcender les pratiques cultuelles et de leur donner une dimension supérieure. C’est alors seulement qu’il atteint l’expérience émotionnelle pure.  Il y a en effet dans ce travail sur soi, une dynamique psychologique « intense, voire effervescente » qui met en jeu les sentiments et l’affectivité de ceux qui la font
.

En effet, à travers ces pratiques de soi, le militant est conduit à être constamment proche de Dieu, à donner à tous les actes de la vie un sens religieux, à se percevoir et à percevoir le réel avec une profondeur nouvelle : la vie présente n’est ni un début ni une fin, mais un court entre-deux, qui n’a de valeur que si elle est toute entière être tournée vers l’adoration.  Il n’est donc jusqu’au Temps qui ne soit reconsidéré : tendu entre un passé idéal et un Au-delà menaçant, le présent ne doit être que manifestation de fidélité à la Transcendance
. C’est la raison pour laquelle la préciosité du temps est partout mise en avant chez les sûnites. La pratique de soi permet de sublimer, de spiritualiser toutes les expériences antérieures, les angoisses, les incertitudes, les échecs : tout trouve sens, tout s’agence harmonieusement dans une destinée. Ainsi métamorphosé de l’intérieur, l’individu acquiert une grande maîtrise de soi (de sa langue, de ses désirs physiques et mondains), et lutte en permanence contre les tentations
. Ce processus aboutit à la constitution d’un nouveau sujet moral. 
Ces actes de dévotion permettent aux sûnites de se purifier intérieurement mais aussi d’avoir une discipline de vie qui leur permette de rester maîtres de leurs instincts. On peut donc ici reprendre un concept cher à Goldziher, celui d’intériorité religieuse, conçue comme une intériorisation des préceptes religieux qui mène à une vérité religieuse vécue. On pourrait aussi parler avec Mohamed Arkoun d’une « obsédante présence de la vision éthique », expressions qui montrent à quel point les expériences religieuses manifestent une emprise absolue de la religion dans la vie du sûnite.

L'islam devient l'élément fondamental de l'individualité, l’identité première et essentielle, celle qui détermine toutes les appartenances que l’on se choisit. 

Dans ce travail de soi sur soi le rôle du oustaze, (guide, éducateur et conseiller) est déterminent. C’est lui en général qui permet aux néophytes de se perfectionner dans la connaissance religieuse mais aussi dans leur transformation intérieure. La présence de l’enseignant est fondamentale sinon nécessaire car en général au moment de leur de conversion, la plupart des sûnites, n’ont que de vagues notions de la religion. Ils arrivent « pervertis » par le monde, corrompus par la société. Le oustaze est alors le guide que l’on fréquente assidûment ; pour beaucoup c’est une rencontre décisive avec ces formateurs rencontrés lors de conférences, de causeries du Ramadan, de thé-débats dans les quartiers qui a sonné le déclic. Mais si cette relation est importante, elle est surtout « professionnelle », l’éducateur se bornant à guider et à conseiller, il est un auxiliaire mais pas un maître, il n’est en rien comparable au marabout. Le oustaze n’est jamais un saint mais un enseignant que l’on respecte ; il peut devenir ami ou confident, on peut même le dépasser dans la maîtrise des sciences religieuses. Ce sont eux qui inculquent ou renforcent chez les sûnites la recherche de la connaissance.

Ce n’est pas le moindre paradoxe de constater que ces techniques de soi qui doivent favoriser la naissance d’un homme nouveau ou d’un nouveau sujet moral, participent aussi activement à la modernité et à une certaine forme de sécularisation car la religion devient une affaire d’abord privée, individuelle. On aboutit en effet à des sujets très autonomes, réfléchissant par eux-mêmes, accèdent par eux-mêmes à un savoir jusque-là limité à des professionnels, et qui, forts de cette connaissance engrangée, remettent en cause le fonctionnement total de la société. C’est pourquoi l’islamisme à son insu participe à la modernité. Le processus d’individuation qui est à l’œuvre dans ce phénomène.
Le sujet moral et engagé est aussi un sujet social qui vit dans une société particulière. Il s’agit de le voir évoluer dans un contexte donné, d’analyser les implications de sa transformation morale sur ses attitudes et comportements, sur son rapport aux autres. Dans quelle mesure la transformation du sûnite en un nouveau sujet moral véhiculant des styles de vie spécifiques peut-il  entraîner un conflit entre l’individu et la société ? Quel est l’impact du discours islamiste dans ses relations avec autrui ? telles sont les questions qui nous intéresserons dans cette partie. 

Section 3 : L’islamisme et l’Autre

1. Les islamistes dans la cité


1.1.  Impact de l’islamisme dans les relations familiales

Si être islamiste est prétention à la pureté, à l’authenticité islamique, alors devenir sûnite est par lui-même un acte de rupture symbolique d’avec le modèle social local, à qui l’on dénie ces qualités. La décision de vivre le sûnisme de manière totale (que cela relève d’un long processus ou d’une coupure radicale d’avec l’ancienne manière de vivre) est un événement majeur dans la vie de l’individu. Ce choix influe nécessairement sur le cours d’une vie. Pour la plupart des sûnites, ce choix marque une rupture ; il instaure un avant  (période d’ignorance et d’erreurs) et un après (période du réveil et de la conscience). Cette rupture, même quand elle ne provoque pas un bouleversement personnel, est fortement ressentie, ne serait ce que dans le regard des autres : famille, voisins, fréquentations, collègues ou anonymes. Mettre le voile ou porter la barbe islamique, c’est certes assumer ses croyances, mais c’est aussi dire que l’on rompt avec le modèle confrérique et/ ou occidental. C’est en quelque sorte s’exhiber, afficher une conviction et une conception de l’islam qui ne sont pas celles de la majorité. C’est laisser l’autre accéder à la partie la plus intime de soi. Mais en retour c’est aussi bien évidemment se faire reconnaître par ceux qui partagent les mêmes convictions. 

Cette révolution mentale, vestimentaire et culturelle corrélative à la conversion peut provoquer des bouleversements, des incompréhension et heurts dans les relations familiales et sociales. 

Cela peut prendre la forme d’un conflit de générations : certains  parents sont en effet scandalisés par un choix qu’ils vivent d’abord comme une remise en cause de l’éducation qu’ils ont donnée à leurs enfants. Si en effet,  et cela est généralement le cas
, les parents appartiennent à une confrérie, les motifs de conflits sont innombrables. C’est alors deux islams qui se font face, chacun prétendant à la vérité et à l’authenticité :
« Il y a 10 ans, le sûnisme n’était pas aussi développé, nous avions de sérieux problèmes, les femmes voilées étaient battues. Moi-même j’ai eu des problèmes avec ma famille. Le premier a été de prier à la façon wahhabite, je l’ai caché pendant des mois. Quand ils l’ont su, mes parents ont convoqué une réunion de famille. Ils craignaient que je ne remette en cause leur autorité. Je n’ai rien pu dire car ils ne me laissaient pas parler  Ca m’a rendu malade cette histoire. Maintenant cela va mieux, ils l’acceptent un peu plus. » quest 6 AEMUD
« Quand je suis devenue sûnite, ma mère a failli devenir folle, elle a tout fait pour que je ne mette pas le voile : j’ai tenu bon » quest 15 AEMUD F

Certaines jeunes filles qui décident de se voiler vont jusqu’à subir des violences physiques, d’autres sont chassées de leur familles, d’autres encore subissent des pressions de toute sortes : les premières étudiantes voilées se faisaient huer à l’Université ; on leur prédit un long célibat et beaucoup de malheurs (car seules les femmes âgées et les veuves se voilent traditionnellement).

Par ailleurs, la remise en cause par les sûnites de certaines coutumes, qu’ils jugent anti-islamiques, n’a pu manquer d’hérisser les susceptibilités de leurs aînés. Nous avons déjà évoqué le problème des photos de marabouts pour des sûnites qui prennent à la lettre l’interdiction de représenter des êtres vivants, ceci afin d’éviter toute tentation de shirk. De même, des pratiques anté-islamiques comme celles qui consistent à utiliser des talismans et gris-gris pour se protéger du mauvais œil, réaliser ses vœux voire nuire à autrui, sont vigoureusement critiquées par les sûnites autant pour leur inefficacité (près de 80% d’entre-eux ne croient pas en leur efficacité), pour leur illicéité : pour plus de 70% c’est une innovation blâmable voire une forme de polythéisme.

Figure B 22 : Est-ce une innovation blâmable ?
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C’est la raison pour laquelle les sûnites n’y ont jamais recours (87%)
 et ceux qui en faisaient usage avant leur conversion affirment ne plus y avoir recours. 
Les sujets d’opposition sont très nombreux, par exemple, le wird soufi, ou les poèmes écrits par les personnalités vénérées que sont les fondateurs des confréries. Contrairement aux talibés qui les récitent comme des prières, les sûnites les rejettent car ils confèrent selon eux des attributs divins au Prophète, s’autoproclament à égalité avec le Coran voire au-dessus de lui. Sur cette raison, on rejette la salatou fatihi (prière sur le Prophète des Tidianes) et les Khassida (poèmes d’Ahmadou Bamba sur le Prophète). Les sûnites dénoncent les pèlerinages dans les villes saintes du pays comme autant de bida, tout comme le Gamou ou commémoration de la naissance du Prophète.
Pour tous ces motifs, il n’est pas rare de voir des familles où les membres de la fratrie se déchirent à cause de ces appartenances divergentes. Les choses peuvent s’envenimer jusqu’à provoquer une rupture totale entre membres d’une même famille ; comme nous le confiait un membre des MAB, qui comptent parmi les plus rigoristes : « il y a parmi nous des gens qui sont en rupture avec des membres de leur propre famille, qui ne parlent plus avec leurs frères, c’est à éviter car il faut garder un minimum de liens avec la famille ».

Il faut dire que certains comportements sectaires de la part des nouveaux salafites, ceux qui font des voyages de formation en Mauritanie, en Algérie ou au Soudan, qui arrêtent études et disparaissent littéralement pendant des mois sans donner de nouvelles, perturbent durablement l’ordre familial traditionnel : 
« Un de mes cousins faisait partie de ceux qui sont partis en Mauritanie « à la recherche de la connaissance ». Il était en année de licence mais il est parti au beau milieu de l’année scolaire. Il est revenu quelques mois plus tard amaigri et habillé de haillons. Il parait que les conditions de vie en Mauritanie sont très rudes. Je l’ai même cru fou. Dans toutes nos discussions il essayait de me convaincre de me voiler. Un autre, l’aîné d’une famille riche est parti un jour en laissant une lettre dans laquelle il expliquait qu’il était à la recherche de la connaissance en Mauritanie. Sa mère était désespérée, ils ont tout fait pour le retrouver : son père est allé jusqu’à écrire des annonces dans les journaux. Ils l’ont cherché partout, ils ont failli mourir d’inquiétude »
.

Ces cas dramatiques restent relativement rares mais ils existent néanmoins. Si la cohabitation peut se révéler difficile, les relations ne sont pas toujours conflictuelles. Dans un certain nombre de cas, sachant faire preuve de patience et de tact, la personne convertie prêche à ses proches les vertus de l’islam authentique et c’est ainsi que certains membres de la famille se tournent à leur tour vers l’islamisme : les sœurs, les cousines, les tantes et plus rarement les mères peuvent, suite à ces appels répétés, décider de porter le voile.

1.2. Intégration dans la vie sociale

La conversion au sûnisme ne signifie donc pas nécessairement détérioration des relations sociales : ainsi 94% des sûnites ont des amis hors du cercle de leur association et ces amis sont dans l’écrasante majorité des cas, autant des sûnites que des non sûnites. 

Figure B 23 : Vie sociale
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Mais les personnes interrogées reconnaissent qu’il est souvent difficile de conserver intactes ses relations d’avant : « Moi j’ai perdu la plupart de mes amies quand je suis devenue sûnite : ça a été quelque chose de progressif et de naturel, nous ne partagions plus les mêmes centres d’intérêt » quest 16 F.
Les relations avec le sexe opposé sont celles qui pâtissent le plus de ce choix. A la question posée aux seuls Aémudiens : « Avez-vous des amis du sexe opposé ? », seule la moitié a répondu par l’affirmative. De nombreux commentaires accompagnaient cette audace ou cette transgression : on précise que ce sont juste des  «fraternités » avec des amies d’enfances ou des camarades de classe, des voisines, d’autres précisent qu’  « elles sont voilées » et les plus téméraires vont jusqu’à affirmer « certaines d’entre elles ne sont pas voilées ». La seconde moitié quant à elle ne compte aucune amitié féminine : « Non, j’avais essayé mais les femmes vous poussent à autre chose » ; « Non car c’est interdit ». En revanche, les femmes semblent plus conservatrices : aucune des de celles qui furent interrogées n’a des amis hommes : elles justifiaient ce choix en se fondant sur l’interdiction de la mixité. 
Suivant l’adage qui veut que « qui se ressemble s’assemble » on note que le plus souvent les sûnites se marient entre eux ; les Hirbou Tarquiyyah de même. Une commune vision du monde et le partage des mêmes valeurs font que les associations islamiques sont indirectement,  des  « agences matrimoniales ». C’est parfois dans ces espaces de militantisme que se nouent des mariages.

Figure B 24 : Amis d’une autre confession (JIR)
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Près de la moitié des sûnites cultive des relations avec des non-musulmans, de fait des catholiques. Il semble que ces relations ne soient pas très poussées car certains précisent qu’il s’agit « de camarades et non d’amis » ; ce sont pour l’essentiel des voisins, des camarades de classe ou des collègues. De même, le « non » ne signifie pas une attitude de rejet de l’autre. On tient ainsi à préciser : « Non, mais ce n’est pas un choix » ; « je n’en connais pas ». La tolérance semble de rigueur : 

Figure B25 : Rapports avec les non-musulmans
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Parmi les 76% qui militent pour des bons rapports, quelques uns précisent : « de très bons rapports ». Il faut dire que le Sénégal s’enorgueillit de sa culture de tolérance et si on a pu compter quelques conflits entre sûnites et talibés, il n y a jamais eu de heurts interconfessionnels. Les relations entre les chefs religieux et le clergé ont presque toujours été harmonieuses
. On note cependant un durcissement des positions de part et d’autre, comme le montre ce sermon de Kanté sur le « Dialogue islamo-chrétien : la position du musulman » au moment où le Sénégal devait abriter un sommet oecuménique :
 « Frères et sœurs en la foi, nombreux sont aujourd’hui les musulmans qui, par leur égarement ou leur ignorance, considèrent que toutes les religions se valent et que les gens du Livre (juifs et chrétiens) sont leurs frères. (…). Frères et sœurs en islam, les recommandations d’Allah (SWT) et de son Prophète (SAW) en ce qui concerne nos relations avec les juifs et les chrétiens sont sans équivoque. D’abord il n’appartient pas au musulman de s’identifier aux gens du livre dans les domaines se rapportant à l’adoration du Seigneur, aux traditions, aux comportements etc. (…).Ceux qui se convertissent deviennent des frères et sœurs des musulmans et jouiront par conséquent des mêmes droits. Les autres pourront vivre en paix parmi les musulmans mais devront s’acquitter de la djizya (impôt). Frères et sœurs en la foi, le constat est qu’aujourd’hui ce dialogue entre les « religions » n’est en réalité évoqué que dans les pays où le christianisme ou le judaïsme sont minoritaires par rapport à l’islam »
.

Quant à l’attitude envers les juifs, on aperçoit de forts relents d’antisémitisme envers les juifs, qui, sous la protection des Etats-Unis, humilient et massacrent les arabes palestiniens. Envers eux, c’est la défiance et la haine. Le juif est l’ennemi par excellence du musulman : il est « oppresseur et envahisseur » quest 47h

Les sûnites sont, à tort ou à raison, très souvent considérés comme « des gens à part ». Ils font montre d’un puritanisme voire d’une austérité dans tous les domaines de la vie : travail, études, vie familiale et amicale. la moralisation de la vie touche jusqu’aux des loisirs et les distractions. Le temps est pour eux chose précieuse qu’il faut éviter de « gaspiller » ou de « tuer ». Leur respect de la religion frise le piétisme : la musique et la télévision sont présentées comme autant de passions qui risquent de mener l’âme en enfer
. Nos travaux à la suite de Mbengue, montrent que les islamistes ont comme loisirs le sport ainsi que la lecture et les discussions entre amis. Ils ne vont ni au cinéma ni en boîte de nuit et n’écoutent pas de la musique.

Figure B 26 : Quels sont vos loisirs (hors TV) ? 
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Les sports (football, jogging, scrabble, basket-ball, natation et tous les arts martiaux) sont pratiqués en limitant considérablement le risque de présence de l’autre sexe. Si la pratique sportive est permise, c’est à condition de respecter les règles islamiques relatives à la mixité et à l’habillement
. 
92% des personnes interrogées déclarent regarder la télévision, mais ils s’intéressent essentiellement au Journal Télévisé (plus de la moitié des interviewés) ; aux documentaires, magazines, débats politiques, religieux, reportages que nous incluons sous la formule générique de culture générale. Une partie d’entre-eux suivent aussi « certains films », (policiers, historiques, religieux) ainsi que les émissions religieuses  et  sportives. D’une manière générale les séries occidentales, les émissions de musique et de divertissement, les pièces de théâtre emportent très peu leur faveur. 
2. Les islamistes et l’Occident

Le rapport des islamistes à l’Occident mérite une attention particulière. L’islamisme en effet, s’est en bonne partie constitué en réaction à l’échec de l’importation de la modernité occidentale. Pourtant, il faut rappeler qu’à partir de l’expédition de Bonaparte en Égypte, le monde musulman a été traversé par un puissant courant d’occidentalophilie, cherchant à mettre le monde arabe en consonance avec la modernité à travers le mouvement de la renaissance (Nahda). Les musulmans ont cherché à imiter l’Occident puissant et savant pour retourner au fait civilisateur. Des pays comme l’Égypte ou la Tunisie et de manière encore plus visible, la Turquie, ont ainsi été modernisés à partir du paradigme occidental, et cette occidentalophilie court à travers le courant de la Nahda et de la Salafiyya d’Afghani et de Mouhamed Abduh. 

Cependant, à partir de la crise des indépendances qui commence dans les années 70, le rapport à l’occident change : il ne s'agit donc plus comme plus comme avec les réformistes de la Nahda d'imiter l'Occident ou de s’inspirer de lui mais de le combattre. 

L’Occident, dans la pensée islamiste, est à la fois réalité et représentation. Nous nous sommes intéressée aux représentations que se font les islamistes de l’Occident. Leur rejet de l’Occident est autant la réaction de groupes dominés et asservis que la rhétorique du culte de la supériorité islamique.

C’est d’abord une aire géographique, l’espace du développement et de la modernité. C’est aussi une aire culturelle, sorte de société supra-nationale composée de plusieurs communautés qui partagent un même univers judéo-chrétien. Cet occident fait l’objet de sentiments aussi forts qu’opposés : on l’admire pour sa technologie et sa science, on le hait parce qu’il domine et rabaisse ; on le désire et on le méprise, on le repousse et on le rejette. Les islamistes font de l’Occident, et en particulier d’Israël et des USA, les ennemis de l’islam et des musulmans
. 

Pour l’islamisme, qui est rappelons-le, une forme de tiers-mondisme, l’occidentalisation est à l’origine de tous les maux des sociétés musulmanes. L’arrivée des occidentaux en terre musulmane a introduit des mutations essentielles et une ère de bouleversements majeurs  au sein des sociétés traditionnelles. La Traite négrière, la conquête coloniale furent des traumatismes tellement violents que « les sociétés musulmanes ont cessé de produire leur propre histoire depuis que la civilisation matérielle et la modernité intellectuelle nées et grandies en Occident, ont enjambé les mers et les océans »
. Pour les islamistes en effet, la crise du système social actuel date essentiellement de la conquête coloniale. Cette dernière a provoqué des transformations politiques, économiques, culturelles, et sociales majeures : « Si l’Occident par le biais de la colonisation a usurpé nos biens et nos hommes, il a surtout, et c’est là l’effet le plus pernicieux de la colonisation, volé notre conscience musulmane, notre identité islamique, notre authenticité. Il a crée les conditions de notre déracinement et aujourd’hui nous sommes, mes frères et sœurs, dans un monde musulman caractérisé par sa faiblesse politique… »
. La vision que les islamistes portent sur l’Occident est généralement critique sinon totalement négative. L’islamisme exprime la saturation dans l’occidentalisation, saturation d’autant plus grande que l’occident est considéré comme culturellement et religieusement décadente. L’occident en effet n’est que « souillure où macèrent l’impiété, l’immoralité et le scandale honni par tout croyant »
. Il est décrit comme un monde de ténèbres et de vices. La meilleure illustration de ce rejet total fut donnée par la Révolution iranienne dont Roger Garaudy  soutient qu’il fut « la première révolution dirigée contre la civilisation occidentale combattue non seulement dans ses perversions et sa décadence, mais aussi dans son principe même »
 . 
L’anti-occidentalisme comme perdition spirituel et moral est en effet un thème « quasi-obsessionnel » chez les islamistes. C’est ce que montrent la majorité des réponses à la question : « Comment percevez-vous l’occident ? ».
 On retrouve alors la somme de tous les maux reprochés à l’Occident : païen, anti-religieuse, pervers, décadent

L’Occident a donné le sentiment d’imposer une culture dominante, matérialiste, vécue comme agressive, hégémonique
. Pour les islamistes, l’Occident est impérialiste, exploiteuse, égoïste, il est : 

« Envahisseur, barbare » quest 32 H

 « Dominateur » quest 10 h

 « Comme quelqu’un qui veut imposer sa façon de penser à tout le monde »quest 55h

 « L’occident veut toujours dominer, exploiter les peuples des pays en voie de développement  » quest 34

« Les occidentaux se considèrent comme les maîtres du monde et n’ont aucun respect pour les autres civilisations » quest 28 h

« Je les considère comme des profitards » quest 48 h

Ici aussi comme on peut le voir, il n’y pas non plus d’unilatéralisme : les représentations sur l’Occident sont relativement éclatées même si la défiance reste l’attitude majoritaire
. Il faut donc savoir se protéger des influences nocives, il faut refuser le mimétisme aveugle
 qui ne fait que renforcer la crise culturelle et morale de l’Afrique : « C’est par pur mimétisme que l’on a inscrit dans notre Constitution, en l’important de France, le concept de laïcité qui ne figure pas dans la plupart des constitutions des pays d’Europe. C’est par pure ignorance que l’on croit que la « laïcité à la française » est un modèle alors qu’elle n’est en réalité que l’exception en Europe » affirme Maître Babacar Niang du CIRCOFS. On plagie l’Occident jusque dans ses tares, or « il faut juste revoir ce que nous prenons de l’occident, bien savoir s’en servir  et réguler  l’influence de ce monde sur notre société. Il faut un protectionnisme spirituel  L’occident est aujourd’hui créancière de notre éducation. Ce sont des valeurs très lourdes que nous acquérons dès le plus jeune âge » quest 51 (F)

Cet anti-occidentalisme parfois viscéral, renseigne sur le processus de construction identitaire qui se réalise sous les symboles et le vocabulaire de l’islam. Les sunites se construisent en s’opposant à une certaine forme d’islam mais aussi et surtout aux valeurs que l’Occident a unilatéralement déclaré « universelles » qui dit en substance « pas de salut, pas de modernité hors le modèle politique occidental »
. 

Pour 90% d’entre-eux les rapports entre l’Occident et l’islam sont mauvais. 

Figure B 27 : Rapports entre l’Occident et l’Islam
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Les islamistes considèrent que les occidentaux se complaisent à vouloir enserrer l’islam dans l’étau de la barbarie, afin de la discréditer et de pouvoir justifier leur méfiance à son égard. L’Occident a une perception erronée de ce qu’est l’islam, faite de clichés et de préjugés. A la question : « Selon vous comment l’occident perçoit-il l’islam ? »
« Il a une conception erronée, pour lui, islam= terrorisme ainsi que de fausses idées sur les femmes » quest 12(F)

« Une image lamentable, ils ne voient que les aspects négatifs de l’islam » quest 17 (f)

 « L’occident n’accepte rien de l’islam. L’occident  voit l’islam de deux façons : comme une religion obscurantiste et guerrière. Mais en plus ils veulent privatiser l’islam » quest 18 (h MRDS)

« Ils en ont une image négative façonné par les gardiens de la civilisation occidentale, quand on dit islam, ils pensent à des mains coupées, à des pendaisons… » quest 20 (h MRDS)

« Pour eux c’est l’ennemi mais aussi comme un frein pour ses objectifs, c’est ce qui entrave la bonne marche de la démocratie et de la civilisation » quest 3 h

« Ce sont des rapports de méfiance et d’ignorance de l’islam de la part de l’Occident. L’Occident conçoit l’islam comme un danger, justement, attendez je vais vous monter [ il cherche et lit un passage d’un article du Monde diplomatique de Juillet 2005 « Effervescence au Proche Orient »] ; c’est un ancien ministre israélien, conseiller de Bush qui déclare que l’ennemi d’Israël et de la civilisation occidentale, c’est l’islam. Vous voyez ? » quest 2 h

« Ils jugent l’islam à partir des personnes » quest 31 h

« Les occidentaux ont une mauvaise perception de l’islam, ils ont peur et se méfient toujours. Leur perception se base sur des analyses simplistes et superficielles. Elle se base sur l’intolérance et le non respect des principes de l’autre. » quest 31F

 « Beaucoup d’entre eux perçoivent  l’islam comme ils aimeraient qu’il soit : la masse comme une menace et l’élite comme un contre pouvoir » quest  39 h

« Comme une religion rétrograde, de violence, de pauvres » quest 49 h

« Comme une religion du Moyen âge »  quest 44 h

«  Je sais que la plupart d’entre eux ne se sont pas donnés la peine de connaître l’islam. Ce qui est la cas d’ailleurs de beaucoup de musulmans qui vivent de clichés à l’endroit des occidentaux » quest 53h

«  Comme quelque chose qui le gêne dans sa façon de concevoir le monde » quest 55h

« D’un côté, il y a le soufisme qu’ils estiment et de l’autre l’islam authentique qui est synonyme de terrorisme » quest 56h

«  Certains le perçoivent comme une religion de fatalité où le sabre seul fait la loi ainsi que la violence » quest 58F

«  Les occidentaux considèrent l’islam orthodoxe comme terrorisme et le soufisme comme bon » quest 59 F
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Mais, il ne signifie pas non plus passage d’un modèle occidental qui a montré ses limites à un déplacement du regard vers le monde arabe : « Nous, nous sommes musulmans. On ne veut pas quitter notre appartenance négro-africaine pour une autre, quelle soit européenne, arabe ou asiatique. Notre appartenance maintenant, c’est l’islam. Ce n’est pas une appartenance raciale : on a que faire du monde arabe si ce n’est pour l’élément de l’islam. Je ne m’intéresse pas aux arabes qui ne sont pas musulmans. Maintenant, le monde arabe est incontournable car c’est l’histoire qui a imposé le monde arabe comme étant une source de l’islam. Et ce qui se passe dans le monde arabe a forcément des influences dans les autres sphères culturelles du monde musulman. Mais le monde arabe n’est pas une référence pour nous. Nous ne nous alignons pas derrière tout le monde, nous nous alignons derrière les principes de l’islam » affirme l’Imam Kanté

A notre question : Quel pays représente selon vous l’islam idéal ? nous n’avons pas été peu surprise de voir le taux record de non-réponse. Pour les islamistes sénégalais en effet, « il n’existe pas encore un vrai Etat islamique » quest 41. L’Arabie Saoudite est certes ce qui s’en rapproche le plus mais en vérité, « tous les pays musulmans sont malades, l’Arabie Saoudite est seulement plus proche de la guérison » quest 3. 

Figure B 28 : Quel pays représente selon vous l’islam idéal ?
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L’islamisme est-il un nationalisme ? L’islamisme traduirait en effet la constitution d’une identité musulmane qui serait une nouvelle forme de nationalisme. Cette idée a été partagée par un certain nombre d’analystes de Gellner à François Burgat en passant par Luiza Toscane
. L’islam est vecteur d’identité et donc d’unité ; il pourrait servir à l’unification du pays. Ainsi ils sont respectivement 83% et 84% à penser qu’il devrait y avoir une autorité suprême de l’islam au Sénégal et dans le monde
. La seule solution pour l’islam de venir à bout de l’inexorable processus d’occidentalisation du monde est de dynamiser la Umma. 
Chapitre 6 : Fondation de la société véritablement islamique 

«…L’islam a pour vocation non pas de subir mais de triompher et de détenir la direction de l’humanité. Nous devons participer à l’accomplissement, à l’aboutissement heureux du réveil islamique. (…). Le réveil islamique devra, si nous y participons tous, aboutir à la réédification du monde musulman dans toutes ses dimensions (politique, socio-économique, morale et spirituelle). »  Sermon du Vendredi, Mosquée de l’UCAD, l’EM n°21, Février 1996.

 «  Ce que nous devons savoir, c’est que l’islam est avant tout une religion de libération. L’alternative islamique qui est en cours se propose de rétablir proprement l’équité, la justice, la bienfaisance, la probité, l’égalité entre les hommes. (…). Ainsi donc, mes frères et sœurs en la foi, nous avons besoin de cette alternative et nous avons le devoir d’œuvrer pour sa réalisation » Sermon du Vendredi, Mosquée de l’UCAD, l’EM n°24, décembre 1996.

Introduction
Après avoir pointé les maux qui rongent la société et travaillé à la constitution de nouveaux sujets moraux dotés d’une identité musulmane forte, les islamistes peuvent désormais exposer leur projet politico-religieux, projet de développement et de salut. Ils ne proposent rien de moins qu’une contre-société, construite à partir d’une prémisse unique, celle de la Loi islamique. C’est qu’en tant qu’essence indépassable de l’homme et de la communauté, la religion doit dominer toute la vie : de l’individu à la famille, puis de la société au gouvernement, tout doit lui être subordonné. Cette vision holiste de la religion est caractéristique de l’islamisme. Ce dernier fait de la Loi, le pouvoir fondateur par excellence, qui donne ou retire la légitimité, l’unique source du droit. 
Mais comment faire advenir cette société véritablement islamique ? Par quels moyens ?  

L’islamisme ne propose qu’une solution : le retour aux enseignements de l’islam qui promet de régler tous les maux. L’islamisme propose non seulement une voie vers le Salut, mais aussi un idéal de société juste à réaliser sur terre. Telle est l’utopie islamiste. Tout comme l’Eglise, l’islamisme entend se définir comme le « médecin de la civilisation »
. Et comme les intégristes chrétiens (dont l’objectif est de créer un gouvernement catholique qui appliquerait la loi catholique fondée sur les Béatitudes, le Décalogue, le droit naturel et qui respecterait la tradition) ou juifs, (qui veulent une société gouvernée par des sages et fondée sur la Bible et l’étude de la Thora »)
, les islamistes sont plus que jamais tentés par l’exercice du pouvoir et mettent en œuvre tous les moyens à leur disposition pour parvenir à ce but.  Ici aussi, la religion est présenté comme un système juridique, économique, politique et éthique supérieur à tout ce qui a déjà été expérimenté et capable de venir à bout de tous les maux. Les islamistes se présentent eux-mêmes comme « ceux qui prétendent que leur religion détient la solution de tout problème humain et constitue la seule guidée valable pour l’humanité jusqu’à la fin des temps »
. La religion islamique est considérée par toutes les personnes interrogées comme la solution par excellence à la crise totale que connaît la société sénégalaise : 

« Oui, l’islam est la solution. Il est un système de vie global qui vise à instaurer le bien et à  combattre le mal. » quest 36h

« Oui, car l’islam nous enseigne des valeurs nobles » quest 65 (h JIR)

« Oui, parce que l’islam est un ensemble de valeurs et de comportements qui a pour objectif de parfaire la société » quest 50 (H)

« Oui car l’islam est un système de vie appelant l’être humain à la morale, au respect et à l’amour d’autrui » quest 66 (h)

« L’islam est  une civilisation du savoir, de la connaissance, de la culture, de la manière de vivre etc. » quest 43   (H)

« Oui, car c’est la religion agrée par Dieu, son livre, le Coran est très homogène, son Prophète fonda un Etat avec une constitution bien structurée en des temps où l’Occident était dans les ténèbres du Moyen Age » quest 46 (H)

 « Parce que ses valeurs sont uniques, vraies et durables ; elles n’ont pas besoin d’être améliorées ni perfectionnées » quest 51 (F)

« Oui, c’est la religion que Dieu a envoyé à toute l’humanité pour la guider » quest 52 (H)

Hors l’islam, il n’existe quasiment pas d’autres solutions pour faire face à la crise morale et socioéconomique de la société. Seuls 13% croient que le retour aux valeurs traditionnelles telles que le diom, le kersa, la téranga (dignité, décence, générosité) permettrait à la société de sortir de la crise. Il est important de souligner que ces valeurs sont d’autant plus invoquées qu’elles sont en phase avec les valeurs de l’islam.

Figure B 29 : Autres solutions hors l’islam ?
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La transformation de la société passe donc nécessairement par son islamisation. Dans ce chapitre qui dessine les grandes lignes de l’utopie islamiste, nous allons comme dans les précédents donner la parole aux islamistes eux-mêmes et les laisser décrire les contours de leur projet.

Lors des entretiens et du questionnaire, nous avons posé aux islamistes la question suivante : « Si vous aviez la possibilité de transformer la société, quelles seraient vos priorités ? ». Elle va constituer l’axe central de notre étude. Devant une question aussi ouverte, les réponses ont bien évidemment été très diverses, touchant à tous les domaines. Elles sont allées des plus idéalistes (« Vivre et faire vivre la justice, l’amour, l’égalité, la paix, la tolérance, le partage » quest 33 F) aux plus pragmatiques (« ma seule et unique priorité c’est d’appliquer la charia » quest 55 H) en passant par les plus spécialisées (« créer des activités récréatives islamiques pour la société musulmane » quest 67h).

L’avantage de cette liberté de parole, c’est  qu’elle a permis de dévoiler le vaste éventail des préoccupations islamistes. Cette riche diversité des réponses a fait ressortir certaines des tendances lourdes de l’utopie islamiste. En effet, dans les priorités on peut isoler certains thèmes qui reviennent d’une manière récurrente. Quasiment soulignée par tous, est la question de l’éducation religieuse. Qu’elle soit « islamique », « de base », « des masses », « de la jeunesse », « des gens », « des femmes » ou « des populations », les islamistes insistent d’une manière particulière sur l’urgence et la nécessité de cette éducation islamique qui doit permettre de régler tous les maux : le manque de foi, l’indiscipline, la perte des valeurs, la dégradation des mœurs.
Ainsi pour cet étudiant de l’AEMUD, « ma priorité c’est l’éducation. Je ne veux rien imposer, je veux expliquer les choses. Chaque humain ayant la raison, il faut toucher cette raison, dire aux gens de réfléchir. » quest 18(h). Cette éducation doit toucher prioritairement les catégories les plus « fragiles et les plus influençables » de la population, ainsi on doit « éduquer les jeunes et  les femmes islamiquement » quest 59 (F). Une fois que l’on aurait éduqué les gens « jusqu’à ce qu’ils témoignent et appliquent dans leur quotidien l’Unicité de Dieu » quest 47 (H), « conscientisé les familles sur les conséquences du non respect des concepts islamiques » quest 67 h JIR, c’est-à-dire une fois que la population se sera débarrassée de sa torpeur, alors on pourra « instaurer un Etat islamique, lutter contre la pauvreté et l’analphabétisme » quest 61 (f JIR) car «  l’éducation islamique doit aboutir au régime politique islamique » quest 47 (H). 
C’est la raison pour laquelle la da’wa, l’apostolat islamique et la prédication sont au fondement des activités des associations. L’éducation est aussi la grande priorité pour le MRDS : 

 « Au pouvoir, nous commencerions par l’éducation car l’indiscipline est généralisée. Elle nous coûte cher sur tous les plans. Il faut reconnaître que notre système éducatif a fait faillite, c’est la raison pour laquelle on a introduit l’éducation religieuse à l’école maintenant. Il faut rééduquer le peuple ; on a perdu nos valeurs traditionnelles de téranga et de kersa et de soutoureu »
. L’éducation doit permettre la mise en place d’une société islamiste, telle est son but ultime. 
Une autre question qui est problématique pour les islamistes est la question de la femme qui est liée presque automatiquement à celle des mœurs. Nous avons vu plus haut que pour 3% des personnes interrogées,  une meilleure éducation des filles permettrait de résoudre la crise morale de la société. La femme est en effet, pour les islamistes, l’une des grandes responsables de la dégradation des moeurs et des valeurs. A telle enseigne que pour certains d’entre-eux, la priorité c’est « les femmes » quest 56 (H), « mes priorités seraient de réduire à zéro la mixité entre hommes et femmes en appliquant le texte sur le voile » quest 57 H, « éduquer les jeunes et les femmes islamiquement » quest 59 (F).
D’autres sujets sont aussi abordés par les sûnites : ce sont pour l’essentiel la question du développement économique : il faut « réduire le train de vie de l’Etat », « lutter contre le chômage », « lutter contre la pauvreté » et « favoriser l’emploi », «  faire de sorte que tout le monde gagne sa vie honnêtement » quest 60 (h). Il faut « offrir un habitat décent aux gens ; leur permettre de se vêtir correctement, de manger correctement, après seulement on pourra donner aux gens un système de valeurs » quest 19 (h MRDS) ; « créer des microprojets pour l’autonomie de la société islamique ; et plus tard conquérir le pouvoir pour la pérennisation des  acquis précités » quest 67 h JIR. 
Il est aussi question de la distance à prendre avec l’occident et son legs culturel, la laïcité à abolir,  « la pédophilie, l’homosexualité, les mariages mixtes, la prostitution, l’alcool à profusion » quest 29 h, qui sont autant de pratiques à bannir.
Tels sont donc les tendances lourdes qui se dégagent du projet de société islamiste. Nous reviendrons plus loin sur la question fondamentale de l’éducation islamique. Nous verrons quelle place majeure elle occupe dans le dispositif de réislamisation des individus et de la société
. Attardons-nous en revanche sur les autres aspects de l’utopie islamiste, à savoir la question de la femme,  ainsi que celles de l’Etat et l’économie islamiques.

Voyons donc en substance ce que proposent les islamistes.
Section 1 : La femme et la famille vertueuses

Au vu de l’abondante littérature islamiste dont elle est l’objet, il est indéniable que la question de la femme est un point nodal du projet social islamiste. Comme le souligne très justement Odile Reveyrand Coulon, « la place et le rôle des femmes dans la Umma constitue l’un des thèmes centraux des discours et débats islamistes. Tout se passe comme si les femmes représentaient un enjeu et un problème essentiels pour tous ceux qui s’attachent à définir un projet social et politique islamique »
. 

L’exemple du Sénégal en est une illustration parfaite. Le statut et la fonction de la femme occupent une place majeure dans le discours islamiste. Mais, il convient d’emblée de constater qu’il n’y a pas de convergence sur cette question. Parmi les sûnites, trois écoles au moins livrent des conceptions différentes sur le statut et le rôle de la femme : à côté d’une minorité archaïco-misogyne qui fait l’éloge de la burka et de la réclusion à la mode taliban, milite une autre minorité mais qui fait elle, la promotion des femmes : ce sont les ‘islamistes féministes’ aujourd’hui représentés par l’UCM. Entre ces deux positions extrêmes, la majorité islamiste campe dans une position conservatrice et puritaine. Paradoxe ou aberration ? tous puisent aux mêmes sources pour légitimer des positions aussi éloignées : le Coran, la Sunna et le Consensus des Ulémas (ijma) semblent autoriser toutes les interprétations. 

C’est dire s’il faut se garder des lectures simplistes qui, sur la question très sensible du statut de la femme en particulier, se complaisent à n’exhiber que les versions les plus rétrogrades des islamistes.

1. Dynamique féministe dans l’islamisme

Ainsi que l’ont remarqué tous les analystes du phénomène islamiste, la participation des femmes à cette mobilisation politico-religieuse est, comme le notait Christian Coulon, « un élément de surprise ». Le courant islamiste en effet mobilise presque autant de femmes que d’hommes. Que cela soit au Moyen-Orient, au Maghreb ou en Afrique subsaharienne, les organisations islamistes recrutent massivement en milieu féminin, à telle enseigne que pour certains chercheurs, « l’islam fait plus recette que les groupes féministes »
. Que l’on pense par exemple au rôle déterminant de Zaynab al-Ghazali responsable des Femmes Musulmanes, structure féminine des Frères Musulmans
. 
Si pour l’homo occidentalis, cette dynamique féminine de l’islamisme est généralement interprétée comme une forme indirecte de domination des hommes, en ce sens que cette adhésion serait imposée aux femmes
, cette analyse ne résiste pas longtemps à l’épreuve des faits. En effet, l’adhésion des femmes, dans la plupart des cas est un acte volontaire et personnel. Tout comme les militants, les militantes ont été sensibles à la propagande islamiste prônant le retour aux valeurs religieuses, le respect des droits islamiques de la femme et l’opposition contre le principe de la femme-objet. N’en déplaise aux tenants du féminisme classique (laïc), pour de nombreuses militantes, l’islam activiste est dans les sociétés musulmanes, un moyen de faire avancer la cause des femmes. Dans ces communautés où les femmes ont une moindre connaissance de la religion, déconsidérées et dominées par des hommes plus instruits religieusement, les militantes islamistes majoritairement alphabétisées (étudiantes, enseignantes, cadres), font de l’islam un outil de lutte pour une nouvelle forme de reconnaissance. En accédant à une éducation religieuse plus poussée, en puisant  directement aux mêmes sources que les hommes, elles se placent en interlocutrices valables. Invoquant des arguments religieux et non pas des concepts importés, elles peuvent exiger que l’on respecte leurs droits islamiques. Ce sont là autant de stratégies d’investissement de l’espace islamique masculin, stratégies qui doivent alors s’analyser comme « volonté de promotion des femmes dans des structures qui a priori leur échappent »
. Pour Moustapha Dièye cette visibilité nouvelle « est presque une revanche sur les couches sociales féminines exclues jusqu’à ce jour du débat et de la lutte islamiste »
. 

Dans une intéressante contribution intitulée « Radicalisme au féminin ? » Cléo Cantone
 analyse un phénomène relativement nouveau, celui de la fréquentation des mosquées par les jeunes femmes sûnites, phénomène qui prend une ampleur continue. Cette attitude est en effet très récente, traditionnellement au Sénégal, seules les femmes âgées fréquentaient les mosquées. Pour l’auteur, le changement en cours montre l’engagement des femmes sûnites qui réussissent à s’imposer dans le lieu cultuel par essence de l’islam, jusque là domaine réservé des hommes. Avec l’arrivée de cette nouvelle population, les mosquées s’organisent et prennent en compte ce changement sur le plan architectural en prévoyant des espaces de prière séparés pour les femmes
. 

Au Sénégal, c’est l’UCM (Union Culturelle Musulmane), - devenue une association progressiste-moderniste après le départ de ses éléments les plus radicaux – qui se montre particulièrement active dans la promotion de la femme musulmane. Après la scission de la JIR, l’Union a été dirigée par Iyane Sow. Nommé ambassadeur au Maroc, il a été secondé dans ses fonctions par son épouse. Sous la direction de cette universitaire, l’UCM a poursuivi une voie résolument moderniste, l’association : 
« s’en prend avec vigueur à certaines pratiques musulmanes rétrogrades comme celles qui interdisent aux hommes de serrer la main des femmes ou qui excluent les femmes des mosquées. L’obéissance au mari ne conduit en rien une femme au paradis (…). Il est indispensable que les femmes sortent, non seulement pour assister aux conférences, mais pour les présenter... (…). Est critiquée l’attitude dévalorisante des musulmans sénégalais, mais surtout arabes, à l’égard des femmes (…). L’identité des femmes doit être sauvegardée : une femme ne doit pas prendre le nom de son mari et perdre le sien »
. 

Les positions de l’association en faveur du nouveau Code de la famille de 1972 initié par Senghor, et unanimement rejeté par l’ensemble des chefs religieux, et de la planification familiale jugée « conforme à un comportement musulman responsable » sont assez marginales dans le milieu sûnite pour mériter d’être soulignées. 

Ce féminisme islamique n’est pourtant pas une nouveauté, elle s’inscrit dans une certaine tradition islamique africaine et dans la droite ligne du Réformisme de la Salafiya. Au Nord Nigeria par exemple, Ousmane dan Fodio et ses descendants ont beaucoup œuvré pour lutter contre la réclusion et l’ignorance des femmes. On a ainsi pu y parler d’une véritable tradition féministe dès le XVIIIe siècle. Une de ses filles Nana Asma’u (1793-1865) fut une véritable « figure historique. (…). Non seulement elle laissa une œuvre importante en arabe, fulfulde et surtout haoussa, mais elle fut aussi une partisane acharnée des idéaux du jihad et une conseillère politique écoutée »
. Plus récemment, Odile Reveyrand analysant la situation des femmes Haoussa dans le Nord Nigeria à la fin des années 80, montre parfaitement à quel point certaines associations réformistes comme Izala s’ingénient (avec le gouvernement fédéral) à proposer une  éducation pour les femmes. L’éducation qu’ils promeuvent est certes spécifiquement islamique mais dans la société haoussa marquée par la coutume de la réclusion des femmes dans leur domicile (kulle), c’est un changement notable et hautement apprécié par les concernées. 
De fait, les réformistes ont crée les premières écoles de jeunes filles musulmanes et encouragé l'instruction féminine : « l'émancipation de la femme musulmane a été l'une des revendications majeures du réformisme musulman des XIXe et XXe siècles. Déjà Mouhammed Abdou et par la suite ses disciples les plus proches ont prôné la libération du sexe féminin des « chaînes de l'esclavage », de la claustration et du voile, et soutenu les premiers groupes féministes d'avant-garde »
. Ce dernier s’est préoccupé de donner à la femme un place de choix dans la société : « l’accent est mis sur la promotion de la femme au rang de l’homme, en lui ouvrant toutes larges les portes de l’instruction et en lui facilitant l’accès aux professions masculines. Une vaste polémique s’instaura en terre d’islam autour de cette question (…). Elle aboutit à la création de l’Union Féministe Egyptienne qui contribua grandement à l’émancipation de la femme musulmane »
. 

Mais il n’est jusque dans les bastions de l’islamisme comme en Iran khomeyniste, où l’on retrouve des militantes conscientes et actives : ce sont les « féministes  islamistes ». L’islamisme a été pour ces dernières une véritable doctrine de libération : « une enquête approfondie, effectuée de 1978 à 1987, a montré combien, si ces femmes et jeunes filles d’Iran ont accédé à la vie publique et à l’existence sociale réfléchie ainsi qu’à un nouveau type de vie conjugale, c’est grâce aux dispositions légales et policières « islamiques ». Le port du voile notamment, leur a permis d’accéder très largement au monde du travail, et non l’inverse »
. En Iran, cet engagement islamo-féministe a abouti à la nomination de plusieurs femmes à des postes de responsabilité au lendemain de la Révolution. Grâce au tchador, les femmes ont eu le droit de travailler et d’étudier. Sur l’intégration politique des femmes, (mais sur ce plan seulement) l’Iran, n’a rien à envier aux démocraties occidentales : elles votent depuis les années 1960, on y compte des femmes magistrats, des députées, une femme vice-présidente et elles ont le droit de briguer la présidence de la République. Khomeiny affirmait en effet : « la femme a le droit de se mêler de politique et c’est même un devoir »
. 

2. Du conservatisme puritain …

Est-il besoin de le souligner ? Cet « islamisme féministe » est extrêmement minoritaire et surtout très ambigu dans sa démarche. La majorité des islamistes ne va pas jusqu’à faire sienne certaines positions jugées trop modernes : serrer la main aux femmes, accepter la mixité qu’impose certains travaux etc.  Elle adopte frileusement une position moyenne et conservatrice. En effet les islamistes insistent sur la nécessaire éducation religieuse des femmes, les accueillent dans les écoles arabo-islamiques et leur octroient un rôle important dans les associations ou le parti et partant dans la réalisation de l’utopie. Les mouvements des femmes sont ainsi  particulièrement dynamiques au sein de la JIR, du MRDS tout comme la section féminine de l’AEMUD. Pour ce qui concerne la JIR, le Mouvement des femmes, crée en 1989, a ses propres structures et programmes, les militantes « organisent des causeries, des séances de traduction et de commentaire du Coran et des hadiths mais surtout des conférences dont les thèmes portent souvent sur le rôle de la femme dans la société »
. Quant à l’AEMUD, elle comprend une section des femmes structurée autour de quatre instances : la présidence, le secrétariat général, une commission chargée des affaires sociales et une commission chargée de la prédication. Jouissant d’une certaine autonomie, les Aémudiennes peuvent aussi organiser leurs propres conférences. 

Le MRDS affirme réserver une « place non négligeable » sur ses listes électorales aux femmes et aux jeunes. En effet, la responsable du Comité National des Femmes, a été élue en 2002, membre du Conseil Régional de Dakar. Son époux, lui aussi haut responsable du parti, prône une certaine ouverture d’esprit : « Je suis pour le travail de la femme. Actuellement ma femme est partie en mission pour treize jours, moi ça ne me dérange pas. Les femmes comme les hommes doivent être des acteurs et bénéficiaires de la société. Il faut arrêter de les cantonner à des rôles subalternes comme les faire venir pour accueillir des présidents étrangers. Dans l’aéroport, on ne vois presque pas de femmes dans le comité d’accueil, mais de l’aéroport au palais, elles sont là qui agitent les petits drapeaux et les mains en dansant »
. Partout les militantes semblent parfaitement et totalement impliquées dans la vie des associations
. La femme doit en effet être un acteur à part entière dans la société à construire.

Pourtant ce qui semble de sérieuses avancées dans la promotion de la femme ne tarde pas à rencontrer des limites objectives. C’est ce que semble montrer le MRDS, qui, après avoir fait la promotion des femmes, déclare : 

« Nous voulons des femmes respectées, responsables et conscientes de leurs responsabilités, qui demeurent l’axe central de la dynamique familiale, qui s’assurent avec l’aide des autres membres de la cellule familiale et des pouvoirs publics, qu’au tout début de la vie, chaque sénégalais démarre avec des atouts et toutes les chances de réussite ; des femmes épanouies dans leurs rapports à leurs pères, leurs maris, leurs enfants dont elles demeurent la source de joie, de fierté et de ressourcement quotidien ; des femmes qui forcent le respect par le respect qu’elles ont d’elles-mêmes, par leurs comportements, leurs pratiques telles de grandes royales
 ; des femmes qui savent trouver dans leur histoire et leur univers culturel des idées, des symboles et des modèles »
. 

C’est là un discours typiquement masculin sur les femmes, autrement dit, le MRDS décrit les femmes telles que les veulent les hommes. Ici encore ce sont les figures éternelles de la fille, de l’épouse et de la mère vertueuses ; il n’est jamais question de la femme en tant qu’individu autonome, existant et se réalisant hors ou à côté de ses appartenances familiales, il n’est toujours pas question de son épanouissement dans un domaine autre que familial. Il est particulièrement intéressant de voir à quel point cette conception de la femme est proche de celle du groupe « des chrétiens pratiquants » que Michelat et Simon ont étudié dans leur travail sur les appartenances religieuses
. 

Pour les étudiants interrogés, voici quelles doivent être les principales qualités de la femme musulmane : 

« Le prophète (PSL) dit qu’on doit choisir une femme pour quatre raisons : la piété, la richesse, la beauté et la lignée. Le prophète nous a conseillé de choisir une femme pour sa piété. Quand on la piété, on tous les autres caractères. Pour moi c’est la piété, puis la beauté » quest 1

« Allah dans le Coran a cité les  critères qui distingue la bonne croyante (il cite un verset en arabe) : « rester dans vos demeures, ne sortez pas de manière inopportune et inutile car votre valeur dépasse cela ; soyez pratiquantes ; faites la zakat ;  suivez Allah et son Prophète car Allah veut vous purifier » quest 2

« Elle doit être instruite religieusement, respecter ses devoirs » quest 3

« Elle doit se voiler et servir son pays » quest 4

« Une femme doit conserver sa dignité et sa personnalité, elle doit avoir du charisme, je ne dirai pas une dame de fer mais presque…Elle doit être réservée et ne pas sortir pour n’importe quelle raison » quest 5

« Vertueuse, pratiquante » quest 6

« Une femme doit être pieuse et intellectuelle si possible » quest 7

« Ressembler aux Mères de l’islam : Mariam, Aicha, l’épouse de pharaon » quest 8

« Elle doit être une femme qui se soumet aux règles islamiques, qui vit selon l’islam, qu’elle parle correctement » quest 11

« Elle doit se conformer aux textes, sociable, ouverte, une bonne épouse, ne faire du tort à personne » quest 12 F

« Chasteté, bonne éducatrice pour ses enfants, travailleuse » quest 13 F

« Elle doit avoir un bon cœur, elle doit pratiquer par amour et non par contrainte, elle doit être sincère dans ses actes surtout si elle décide de se voiler, elle doit avoir une foi solide » quest 18.

Toutes les qualités citées touchent à la dimension spirituelle, à son rôle d’épouse et de mère. La rubrique ‘Etudes islamiques’ de l’Etudiant Musulman, offre les biographies des femmes exemplaires  « la mère des croyants : Oummou Salamata
 » ; « la mère des croyants : Zeinab bint Jahch
 » ; « Hafsah Bint Oumar
, celle qui veillait sur le Coran » ; « Hajar, la mère patiente
 » ; « Assiya
, épouse de Pharaon : un modèle de foi indestructible » ; « la mère du prophète Moussa
 »  « Rouqayya
, la première femme émigrée pour la cause d’Allah ». 

Mais la véritable bataille des islamistes, qui nous apprend beaucoup sur leur conception de la femme, demeure la fameuse question du code de la famille. Depuis 1972, elle n’a cessé d’être dénoncée par les chefs de confrérie et les islamistes (qui, pour l’occasion ont tu leurs divergences pour constituer une sainte alliance) comme « truffé d’articles non conformes à la charia (…). »
. 

Parce que Senghor, au lendemain du vote du code affirmait que « chaque homme sénégalais doit, s’il en est besoin, faire sa révolution intérieure pour regarder le monde avec un œil neuf et se convaincre que l’homme et la femme sont des êtres égaux ayant la même dignité et partant, des droits rigoureusement identiques », le code de la famille fut qualifié de « code de la femme »
.

En 1996, un projet de loi visant à limiter la polygamie à deux épouses est à  l’ordre du jour, il n’aboutira jamais. Il est vigoureusement contesté par les associations islamiques qui n’hésitent pas, comme dans cette déclaration de la JIR de 1999, à faire de la surenchère en appelant tous les acteurs du champ islamique à se mobiliser contre « le projet de refonte du code de la famille : outre la limitation  de la polygamie à deux épouses, ses initiateurs veulent proscrire l’autorité paternelle au profit de l’autorité parentale. En termes clairs, cela veut dire inviter l’homme à porter le pagne alors qu’ALLAH (SWT) a clairement légiféré en la matière dans le verset 34 de la sourate Les Femmes : « les hommes ont autorité sur les femmes »
.
Pour Babacar Niang : « …la qualité de chef de famille conférée à l’homme et l’obligation d’obéissance (qui n’exclut nullement la concertation) imposée à la femme découlent des prescriptions du Saint Coran (verset 4, sourate 34) »
 

C’est la raison pour laquelle le MRDS, mais aussi la JIR l’AEMUD et toutes les associations du Collectif des Associations islamiques du Sénégal
, militent en faveur du texte « plus islamique » proposé par le CIRCOFS en lieu et place de l’actuel code. Pourtant, ce dernier est loin d’être révolutionnaire, les principales critiques que lui font ses détracteurs ayant surtout trait à des dispositions testamentaires.  
D’autre part, la question de la planification familiale, qui a soulevé dans les années 90 des débats passionnés, a été l’occasion de voir les limites objectives du projet islamiste sur la question femme. Les organisations sûnites se sont faites les défenseurs de l’islam victime d’une « instrumentalisation » de la part des pouvoirs publics et des organismes internationaux  qui manipulent, selon les islamistes, la religion pour une politique dont l’ambition affichée est « la réduction de la fécondité et du rythme de croissance démographique »
. Ces questions du statut personnel et de la planification familiale ont conduit le Collectif des Associations islamiques du Sénégal à adresser une lettre ouverte au Président de la République, à l’époque Abdou Diouf, qui a fait couler beaucoup d’encre. Il y était reproché au Président de tenter d’imposer la monogamie, disposition clairement anti-islamique selon les organisations.

Cette attitude ambivalente entre promotion de la femme et conservatisme frileux semble la position de la majorité sûnite : Nous avons discuté du statut de la femme avec les membres de l’AEMUD. Voici les résultats de ces travaux indicatifs mais fort significatifs.

A la question « Etes-vous pour ou contre le travail de la femme ? », avec une quasi unanimité de ‘pour’, les Aémudiens se prononcent en faveur du travail de la femme. Ils semblent ainsi prendre leurs distances avec les visions les plus conservatrices
, mais cette position  est assortie de fortes restrictions. Ils sont favorables au travail féminin si et seulement si : 
« C’est un travail licite, il n’y a pas de problèmes, surtout si elle est enseignante ou médecin » quest 1 ; 

« Oui si elle est doctoresse ou enseignante, non quand c’est un travail qui l’expose » quest 6 ;

«  Pour, à condition de respecter les conditions fixées par la religion » quest 7 ; 

« Pour, seulement elle doit respecter certaines règles, pas de promiscuité, s’habiller de manière décente » quest 9 ; 

« Ca dépend du travail, il ne faut pas que le travail lui prenne tout son temps » quest 10 ; « Pour, à certaines conditions, pas n’importe quel travail, à n’importe quelle heure, ce travail ne doit pas se faire au détriment de sa famille » quest 11

Ce genre de réponses confortent l’analyse de René Otayek : « l’éducation de la femme doit respecter sa vocation de mère ; elle doit d’abord la préparer à donner à son tour une éducation authentiquement islamique à ses enfants. Son rôle de femme est de s’occuper de son foyer. Elle peut travailler à l’extérieur si les difficultés matérielles l’y poussent ; mais dans ce cas son emploi devra respecter sa féminité, et donc son inaptitude physique ou intellectuelle à certaines tâches. Mais surtout quel que soit son travail elle devra soigneusement éviter toute forme de mixité sexuelle, toute promiscuité avec les hommes. En fait, (…) l’idéal est que la femme qui désire travailler le fasse à son domicile, meilleur moyen de conjurer toute tentation »
.
Pour illustrer la conception dominante sur la question de la femme, nous reproduisons ici l’éditorial de l’Etudiant Musulman n° 43, de mai 2002,  « Femme : l’enjeu permanent », un texte que mérite une attention particulière, 

 (…) Il n’est un secret pour personne que l’islam, dès ses débuts, alors que ses adeptes se comptaient sur les doigts d’une main, affirmait de la façon la plus intransigeante son opposition à la société païenne sur le statut de la Femme. Considérée alors comme un objet de plaisir et source de malheur, elle était le plus souvent enterrée vivante à sa naissance. Le Coran a le premier combattu et rétabli la Femme dans ses droits dont une partie seulement n’a été accordée à la femme occidentale que récemment et au compte-gouttes. 

Pour rappel au 15e siècle, l’assemblée ecclésiastique d’Europe discutait sur le statut à accorder à la Femme : fallait-il la considérer comme un animal ou comme l’incarnation de Satan ? En France, jusqu’en 1965, la femme mariée ne pouvait bénéficier d’un compte bancaire sans l’assentiment de son mari. 

Par une démarche révolutionnaire, l’islam soumet l’Homme et la Femme aux mêmes devoirs. « Quiconque, mâle ou femelle, fait une bonne œuvre tout en étant croyant, Nous le récompenserons, certes, en fonction des meilleures de leurs actions » S 16 V 97. Mieux, il élève l’Homme par la Femme. « Le meilleur parmi vous est celui qui est meilleur envers sa femme » et sacralise le mère « Le Paradis même se trouve sous les pieds de vos mères » a dit le Prophète (SAW).

Tel est campé par l’Envoyé d’Allah le cadre de cohabitation pieuse et paisible entre l’Homme et la Femme que n’est autre que la matérialisation d’une continuité entre la nature humaine et la révélation coranique, structurant harmonieusement les rapports entre la sphère privée et publique, entre espace familial et espace social.

Totalement aux antipodes de ces féministes de la 25e heure, caisse de résonance d’idéologies importées. C’est à se demander par rapport à qui et à quoi ils veulent libérer la Femme ? (…) Comment prétendent-ils émanciper la Femme en la dénudant, en l’exhibant comme la vache « limousine » d’une foire d’agriculture… ? (…).

A l’instar du fauve qui isole la bête du troupeau pour mieux l’abattre, la propagande anti-islamique se cristallise sur la Femme qui est le réceptacle des valeurs tout autant que la couche vulnérable. Comme si la libération de la femme passait inéluctablement par une dé-islamisation tous azimuts. Toute l’agitation faite autour de l’approche genre, de la parité, du projet d’amendement de l’article 152 du Code de la Famille, de la condamnation à mort de Safia Husseini, de l’abandon du voile de la femme Afghane obéit à une logique : régir un droit mondialisant d’ingérence et de punition aux opposants de l’ordre occidental. (….) ».

Nous avons là le modèle classique de la réflexion islamiste sur la question de la femme. Des articles de cette facture on en retrouve pléthore dans l’Etudiant Musulman
, dans le Musulman de la JIR
 et d’une manière générale dans l’ensemble des revues spécialisées (Walfadjiri, Le Réveil islamique etc.).

Le schéma classique par lequel les islamistes appréhendent cette question part toujours de la période antéislamique où le sort (universellement) réservé à la femme était accablant, puis ils montrent la révolution opérée par l’islam sur ce plan. Et ils ont raison de signifier son caractère avant-gardiste sur bien des questions familiales, le Prophète est en effet apparu, pour reprendre l’expression des islamologues Milliot & Blanc, comme un « féministe. Il prend grand soin de l’institution matrimoniale (…) précisant les droits et obligations des époux, adoucissant la rigueur de la puissance maritale et consacrant le droit d’héritage de la femme. ‘Au temps du paganisme, dit Omar, le futur calife, nous ne comptions pour rien nos femmes. Cela cessa le jour où Allah fit des révélations à leur sujet et indiqua ce qui devait leur revenir’. Le Prophète souhaite voir disparaître la famille patriarcale. C’est dans cet esprit qu’il atténue la puissance paternelle. Le père, propriétaire de ses enfants tuaient ses filles quand il en avait un trop grand nombre. Mouhammad interdit cette mise à mort… »
.

Le problème c’est que les islamistes arrêtent l’histoire à ce moment précis, ils se montrent incapables de sortir de la période glorieuse de l’islam, se complaisent dans une suffisance injustifiée (car ce qui était avant-gardiste au VIIe siècle ne l’est plus forcément au XXIe). Confondant émancipation de la femme et « dé-islamisation », ils voient derrière la question de la femme, le cheval de Troie par lequel l’ennemi occidental tente de défaire l’ordre islamique. Il est en effet plus facile au grand Satan de s’en prendre à « la couche vulnérable », au maillon faible de la société pour mieux l’affaiblir. 

Dans ce discours d’abord apologétique puis défensif, on passe du statut théorique de la femme dans l’islam à la psychose du complot. Il n’est presque jamais question de la situation réelle de la femme en terre islamique, de ses droits bafoués et de ses libertés confisquées. Au contraire, dans un manichéisme pur et parfait, ils opposent l’islam comme « cadre de cohabitation pieuse et paisible entre l’Homme et la Femme », comme espace par essence de la libération et de la réalisation des femmes à un Occident « dénudeur de femmes » et « anti-islamique » de surcroît. En somme, disent les islamistes, l’islam n’a pas de leçons à recevoir de l’Occident, car c’est hors de l’islam et de ses valeurs que les femmes sont exhibées, dévoilées, montrées comme des marchandises. Ils dénoncent l’invasion culturelle qui comme une bête fauve s’attaque au « réceptacle des valeurs » sous le fallacieux prétexte de la l’égalité des sexes ou de l’émancipation des femmes.

Aux étudiants de l’AEMUD, nous avons posé ces questions : La femme doit-elle être sous l’autorité de son père puis celle de son mari ? Une femme non mariée et majeure doit –elle être sous l’autorité de son père ? Un homme non marié et majeur doit- il être sous l’autorité de son père ?

Tous les étudiants interrogés (2 non réponses) considèrent que la femme doit effectivement  être sous l’autorité de son père puis celle de son mari. Dans le cas où elle serait célibataire mais majeure (il n y a pas de limite d’âge), elle est quand même tenue de rester sous l’autorité de son père (89%). La question semble soulever moins d’unanimité lorsque qu’il s’agit d’un célibataire : alors moins de la moitié des enquêtés soumet l’homme à cette obligation (45%). Il faut aussi remarquer que si le taux de non-réponse très faible pour la question sur la femme, il est passé à 33% quand il s’est agi des hommes, ce qui montre à quel point la question est délicate.

Figures B 30 et 31 : La personne célibataire et majeure doit-elle être sous l’autorité de son père ?
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La doctrine de la nécessaire tutelle masculine sur la femme est tellement intégrée que les femmes elles-mêmes considèrent qu’elles doivent rester sous l’autorité de leurs pères tant qu’elles ne sont pas mariées, et ceci quel que soit leur âge. La femme est comme l’enfant, un être à protéger : trop faible et influençable, son propre destin ne saurait lui être remis. Eternellement mineure, il faut la protéger des hommes, des étrangers, de l’extérieur voire d’elle-même ; il faut préserver sa dignité, sa religion, son honneur. 

Il est particulièrement troublant de voir certaines femmes elles-mêmes revendiquer cette situation : lors du débat sur le Code de la famille du CIRCOFS en 2002-2003, des militantes de la JIR et de l’AEMUD ont pour leur part tenu à préciser qu’elles s’opposaient à toute modification de l’article 152 qui fonde l’autorité paternelle et qui stipule : « Dans l’intérêt du ménage et des enfants, le mari est le chef de famille » au moment où d’autres femmes sénégalaises et musulmanes réclamaient la révision de cet article dans une perspective féministe et égalitaire
. Le CIRCOFS a même pu trouver un relais puissant autour du Collectif des Femmes Musulmanes (CFM) qui « [opte]  sans ambages pour un code qui nous met en phase avec nos croyances, [la proposition du CIRCOFS est] révolutionnaire [car elle] consiste à aller au-delà des critiques et revendications pour trouver ensemble des alternatives dans un domaine aussi crucial que celui de la vie quotidienne de la famille »
.
Ensuite, nous avons interrogé les mêmes étudiants sur le voile islamique. Tous les membres de l’AEMUD à qui il a été demandé si « le port du voile doit être : obligatoire, interdit, recommandé ou laissé au choix  » ont considéré que le port du voile doit être obligatoire. Cette unanimité est accompagnée des commentaires suivants : 
 « Car c’est dans le coran » quest 1 ; 

« Allah a dit qu’il connaît mieux sa créature, c’est pour éviter de tenter les hommes que les femmes doivent cacher leur corps » quest 2 ; 

« Je ne veux pas épouser une femme qui n’accepte pas de porter le voile » 3 ; 

« C’est Allah qui le dit, (il cite le verset « Ô Prophète ! Dis à tes épouses, à tes filles et aux femmes des croyantes de rabattre sur elles leurs grandes voiles, elles en seront plus vite reconnues et éviteront d’être offensées » (S39/59) » quest 5 ; 

« Obligatoire, ce n’est ni une tradition, ni une mode » quest 6 ; « obligatoire, mais on ne doit pas l’imposer » 9. 

Pour l’AEMUD « cet habillement est plutôt le signe d’une nette émancipation qui nous permet de considérer la personnalité, la valeur humaine de la femme plus que son corps »
. 
Dans les années 80 et 90 qui ont vu l’apparition des premières  femmes voilées, le voile et la barbe islamiques ont été une véritable révolution vestimentaire et physique. Mais assez rapidement, le voile en particulier est rentré dans les mœurs d’autant plus qu’il y a  toujours eu une grande liberté dans la manière locale de porter le voile, la finalité, c’est-à-dire l’obligation de décence, étant respectée. Il existe en effet différentes manières de se voiler au Sénégal : nos observations lors de la prière du vendredi dans la partie réservée aux femmes au sein de la mosquée de l’Université, ont révélé qu’il n y a pas d’uniformité dans le port du voile comme cela est le cas en Iran ou dans l’Afghanistan des talibans. Les militantes sûnites offrent donc un catalogue de toutes les manières possibles de se voiler : certaines optent pour un style minimaliste en portant un voile assorti à une tunique longue et sobre. Souvent cette tunique recouvre un jean ou un pantalon ample. D’autres adaptent l’obligation du voile au style local et se contentent alors de rajouter un voile aux tenues spécifiquement sénégalaises comme les « anango », les « boubous » et les marinières naturellement couvrantes.
Cependant, celles qui attirent le plus l’attention, sans doute parce que les plus rares et les plus impressionnantes, étaient les « iraniennes » : toutes de noir vêtues, drapées dans voiles amples qui leur couvrent tout le corps, arborant des chaussettes et parfois des gants quel  que soit la température ; on ne voit d’elles que le visage. Ce dernier style se rencontre essentiellement auprès des  membres du Falah et d’une manière encore plus intégrale encore chez les femmes du MAB (car ici c’est tout le visage qui est couvert sous une  sorte de burka en mousseline noire). 

Cette attitude conservatrice s’accompagne d’une très stricte morale sexuelle. Le noyau qui a formé l’AEMUD s’est battu au sein du campus, contre les étudiants, pour que les prostituées n’aient plus accès à l’Université. Ils recommandent le port du voile et fuient l’immoralité de la société : 

« La décadence de la société se manifeste par l’habillement des filles d’abord. le comportement des filles va conduire à une perte totale des valeurs islamiques. Il s’agit d’une vraie atteinte à la pudeur, c’est de la provocation. Même au Niger ce n’est pas aussi grave. Ici les filles viennent dans ta chambre, elles te provoquent en cours, c’est difficile de ne pas céder, nous sommes tous tentés. Même la barbe ne peut pas nous sauver d’elles. C’est pourquoi dès qu’on le peut, on se marie, sinon c’est trop dur. Moi je viens me réfugier ici dans la mosquée. Le Prophète avait déjà prédit tout cela, il avait dit  qu’il laissait aux hommes deux fitna ou épreuves : la femme et l’argent » quest 18, h AEMUD. 

Pour conclure on peut parler pour la majorité sûnite d’une attitude ambivalente faite de  promotion mais avec des limites fortes.

3…à l’ultra-conservatisme littéraliste

La position sur la femme de la JIR, de l’AEMUD et du MRDS que nous venons d’étudier, si elle peut sembler d’un conservatisme frileux est encore relativement ‘moderne’ et ‘ouverte’ quand on la compare à celle des « ultra » que sont le Falah et le MAB. 

Se fondant sur les versets du Coran qui consacrent sans aucune ambiguïté l'inégalité des sexes
, les plus rigoristes d’entre les fondamentalistes propagent une conception littéraliste, misogyne et archaïque sur ce que doivent être la fonction et la place de la femme. Exclusivement vouée à la procréation, à l’éducation de sa descendance (que l’on souhaite nombreuse et masculine) dévouée à son époux, exclue de l’activité économique et cloitrée dans son foyer : telle doit être la femme vertueuse.

L’Imam Sall du Falah fait une description de cette société islamique régie par une stricte division du travail  : 

« Dans l’islam, la femme est noble, elle mérite tous les privilèges. C’est elle qui porte l’enfant, le fait naître et le nourrit. C’est là sa charge et c’est une charge majeure. Tout est paire dans la Création : le pouvoir et le peuple ; l’intellectuel et le cultivateur ; l’homme et la femme : chacun a sa tâche à accomplir. Si l’on ne respecte pas cette distribution des charges, c’est la catastrophe. C’est parce que ces valeurs ont été altérées que le monde est devenu ce qu’il est. Voyez comment l’Europe connaît une dénatalité depuis que les femmes travaillent. Il y a déséquilibre car on ne respecte plus l’équilibre établi par Dieu qui a réglementé les choses de la meilleure façon. Cette vision du monde (l’émancipation de la femme) vient de l’Occident, elle ne créera que des catastrophes. La mixité est interdite par l’islam : les femmes doivent travailler dans les maternités, les soins aux femmes, l’éducation des filles. Une femme qui veut devenir pilote ? Je viens de vous le dire, l’islam s’oppose fondamentalement à la mixité. C’est là un principe supérieur, donc c’est simple : la femme qui désire devenir pilote (ou faire un autre travail qui lui impose la mixité) aura le choix ou de suivre la parole d’Allah ou de la renier. Mais dans ce dernier cas, qu’elle redoute sa confrontation avec Allah au jour du Jugement Dernier ». 

Cette profession de foi n’est pas sans rappeler celle d’Ali Benhadj, le leader du FIS, qui résume la situation de la femme en ces termes : 
« Le lieu naturel d’expression de la femme est le foyer. Si elle est contrainte de sortir, il y a des conditions : ne pas côtoyer d’hommes, et que son emploi se situe dans un milieu exclusivement féminin. Dans une société islamique véritable, la femme n’est pas destinée à travailler et le chef de l’Etat doit lui attribuer une rémunération. Ainsi elle ne quitte pas son foyer pour se consacrer à la grande mission de l’éducation des hommes. elle ne produit pas de biens matériels, mais cette chose essentielle qui est le musulman… »
. 

Sans céder à la flatterie (la femme est noble) et au chantage spirituel (qu’elle redoute sa confrontation avec Allah), le MAB partage totalement les vues du Falah ; pour ses membres aussi, le foyer reste l’espace naturel de la femme. La subsistance de la famille est de la responsabilité de l’homme qui jouit dans le ménage de l’autorité, la la procréation et de l’éducation, les tâches de la femme. Pour tout ce courant radical, la représentation du corps social se fonde sur l’idée de nature : il est naturel c’est-à-dire qu’il relève de la volonté divine- que dans l’organe social les fonctions soient hiérarchisées et complémentaires ; c’est cette division des rôles entre les sexes qui garantit l’ordre et la cohésion.
Parmi les nombreux motifs de divergence qui ont conduit à la scission du MAB d’avec l’AEMUD, figure cette question des femmes : « l’AEMUD responsabilise les femmes au même titre que les hommes. Or une femme ne doit pas diriger. Il y a un hadith qui dit que les sociétés dirigées par les femmes vont droit à l’échec »
. C’est ce que nous confirme un membre de l’AEMUD : « pour eux (les MAB) les sœurs doivent rester à la maison et on doit enlever les crintins »
. Sous leur propagande, certaines étudiantes ont commencé à quitter l’université, elles se sont voilées d’une manière intégrale à la manière afghane, toute en noir, on ne voit plus rien de leur visage. Cette manière impressionnante de se voiler est d’ailleurs spécifique des militantes du Falah et du MAB. 

Cette vision extrémiste est une exportation du rigorisme salafite saoudien : nous avons vu que le Falah comme le MAB sont profondément influencés par ce courant. On retrouve aussi les enseignements d’un Maududi par exemple pour qui : « l’homme est supérieur à la femme ; il est le chef de famille, il travaille et gagne sa vie à l’extérieur, la femme doit rester confinée à la maison, se consacrer à son mari et à ses enfants, ne sortir que voilée. Le mariage doit être réglé par les lois traditionnelles : polygamie, répudiation aisée…Le mariage entre cousins est recommandé. Le contrôle des naissances est interdit »
. La femme ne doit pas voyager seule, elle ne peut exercer de commandement politique
 ou avoir des charges judicaires. De là à affirmer qu’« il n’est pas de l’intérêt public que notre sœur musulmane ait le droit de voter, car cela l’obligerait à se presser dans la foule.. »
, que conduire une voiture pour les femmes est source de péchés et autres élucubrations, il n’y a qu’un pas que les plus obscurantistes d’entre les islamistes se font un honneur de franchir. 

Enfin, il faut veiller pour ces derniers, à une stricte séparation des sexes, en tout endroit et pour toutes les activités : dans les transports publics, dans les écoles, les magasins et lors des fêtes. cette séparation doit aller de pair avec un habillement décent et islamique aussi bien pour les hommes que pour les femmes. Le corps de cette dernière surtout ne doit pas être source de tentation pour l’homme.

Conclusion 

En dépit d’énormes disparités, ces trois lectures convergent néanmoins sur un point essentiel : partout le lien entre femme et famille et entre famille et culture (ou identité) est soulignée. Pour que la cité soit vertueuse, elle doit être composée de familles vertueuses et les femmes ont un rôle déterminant dans cette œuvre en tant que mères et épouses. 
Connaissant une profonde « hantise de la désagrégation sociale »
, les islamistes font de la stabilité familiale le fondement de la société. C’est en effet au sein du cadre familial que commence l’éducation de l’individu : 
« c’est, proclame le MRDS, la famille qui est le siège naturel de la fraternité, il faut donc absolument la protéger en mettant en place une politique de la famille hardie et intelligente. Il faut en faire la première officine de formation, de conscientisation et d’orientation, la première entreprise économique et sociale, le premier palier étatique. Chacun de ses membres doit être conscientisé par rapport à ses responsabilités et rendu apte à les assumer »
.

C’est dire l’importance que revêt l’institution du mariage. En tant qu’acte religieux,  il est le meilleur moyen pour lutter contre la dégradation des mœurs et la perdition des valeurs : c’est « un garde fou pour préserver la société et la consolider ». Le mariage est un « refuge pour les membres de la société contre ces maux qui ont pour noms : la fornication, la perversion, le viol »
. 

Survalorisation de la famille comme cellule sociale primordiale, subordination de la femme, autorité paternelle qui se rejoignent dans une complémentarité naturelle : même si ces éléments de la mentalité islamiste n’ont rien de spécifiques à cette communauté ( le statut inférieur réservé aux femmes est en effet un des traits communs de tous les fondamentalismes qu’ils soient juifs, chrétiens ou musulmans), il revêt ici une dimension particulière. 

Ce discours islamiste sur la femme et la famille vertueuses a de plus d’autant plus de chances d’être bien accueillies qu’elle converge sur bien des aspects avec le discours traditionnel sur la femme. Dans la culture sénégalaise, on insiste à l’envie sur les qualités que doit posséder la femme : elle doit être bonne épouse et bonne mère afin d’éduquer ses enfants dans la vertu. La responsabilité de la mère dans l’éducation est fondamentale car elle est un exemple décisif, surtout pour ses filles ; c’est par elle que se fait une transmission quasi héréditaire des qualités, des vertus et des valeurs. Dans la société traditionnelle on ne se choisissait pas seulement une épouse, on choisissait du même coup une mère pour ses enfants. 
C’est donc tout l’avenir de la société qui est placé entre ses mains. Cette mentalité fait du mariage et de la maternité le but sacré de la vie de la femme, il n’est pas d’accomplissement autre pour elle, pas de bonheur hors de ce chemin. Sans cela, elle est comme « incomplète, amputée, inachevée ». « Aux mères de l’islam » citées en exemple par les islamistes, la société sénégalaise ajoute son idéal féminin, celui des mères des fondateurs des confréries : Mame Diarra Bousso, Fa Wade Wéllé etc. Ici aussi il s’agit de femmes pieuses, cuisinières hors paires, épouses dévouées et patientes, mères aimantes. Car « aux bonnes mères, de bons enfants » ; « l’enfant ne récolte que le travail de sa mère »
 Et d’une personne qui a réussi on dit : « Yayame mo ko ligueye », littéralement « la réussite de l’enfant est le résultat du travail de sa mère ». 

Le mariage traditionnel sénégalais fait de cette ambition, l’attente et la récompense des femmes. Il faut tout supporter pour ses enfants : mari, belle famille, co-épouses. Toute la vie de la femme doit être régie par la philosophie du « mougne », mélange de stoïcisme, d’endurance et de patience à toute épreuve. Après une vie dévouée à cet exercice, elle peut légitimement espérer du répit pour ses vieux jours car « qui aura enduré sera soulagé » « kou mougne mougni »

L’idéal féminin islamiste permettrait de retrouver les valeurs à la fois religieuses et traditionnelles. La participation de la femme à l’utopie consiste essentiellement à cette transmission des valeurs qui assure la cohésion de la société. Si les hommes font advenir la révolution, les femmes doivent la pérenniser. C’est à elles d’inculquer dès la petite enfance les valeurs religieuses et traditionnelles, qui éduquent l’homme nouveau et le prépare à jouer son rôle de musulman dans la société. 
Section 2 : l’Etat islamique : nature et caractéristiques

Introduction

Près de  80% des sûnites croient en l’instauration future d’un Etat islamique au Sénégal. 

Figure B 32 : L’Etat islamique au Sénégal
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Certes, les islamistes sont conscients que le travail se fera sur la longue durée, il faudra une longue maturation, de la patience : l’islamisme n’est pas « un millénarisme pour lequel il n’y aurait aucun délai entre l’absolu et l’immédiat »
, qui réclame l’instantanéité de la promesse. S’ils endurent l’état actuel des choses, c’est parce qu’ils savent que « l’avenir se prépare dans le présent »
. Pour eux la marche de l’islam, si elle peut être longue, est néanmoins irréversible puisqu’il n’existe aucune autre alternative viable. 
On aurait ainsi tort de voir dans ces indications, des vœux pieux ou les délires extravagants de groupes minoritaires. La question de l’Etat islamique est en effet à l’ordre du jour au Sénégal : il n’est jusque dans les confréries si parfaitement intégrées au système laïc qui ne militent de plus en plus pour un ordre islamique. Des mouvements « néo-confrériques » de plus en plus importants comme le DMWM ou les HT ont des revendications sur l’Etat proches ou similaires à celles des islamistes. Il n’est pas fortuit que le sociologue Ousmane Kane parle à leur égard d’un « islamisme confrérique »
. La revendication de l’Etat islamique déborde donc aujourd’hui les seuls groupes islamistes. 

Mais avant d’aller plus loin, une précision lexicale s’impose car le débat sur l’Etat islamique est d’abord un débat sur les termes : dans notre travail sur le langage islamiste, nous avons pu remarquer que les organisations étudiées n’utilisent quasiment jamais le terme d’Etat islamique. Parmi les concepts centraux de la JIR et de l’AEMUD figurent les notions de « société » ou « système » et plus rarement de « pouvoir » islamique. C’est très souvent  « l’instauration d’une société régie par des valeurs et institutions authentiquement islamiques » qui est revendiquée comme dans cette Déclaration islamique de juin 1988 signée par neuf organisations sûnites
. Pourtant cette retenue dans l’usage du terme ‘Etat islamique’ ne doit pas leurrer ; en réalité, pour les islamistes, société islamique et Etat islamique renvoient à une même réalité : l’instauration de l’islam comme unique source de loi et organisant l’ensemble de la vie. La pensée islamiste en effet, fait de l’Etat le reflet de la société, l’islamisation de l’un imposera celle de l’autre et réciproquement.

Concept difficile donc que celui d’Etat islamique, manifestement redouté par ceux-là même qui s’en réclament qui lui préfèrent la notion moins controversée de société islamique. L’Etat islamique est pourtant au cœur de l’utopie islamiste. Ce n’est pas le moindre paradoxe de l’islamisme que de constater que ce point majeur de son projet reste un véritable OPNI (Objet politique non identifié) au Sénégal. Islamiser la société et l’Etat ? Oui crient en chœur les islamistes qui promettent « une existence heureuse et paisible »
 sous cet Etat ; mais il n’est, excepté un opuscule de Cheikh Touré comme nous le verrons, mentionné nulle part ailleurs en quoi consisterait véritablement et concrètement cet Etat nouveau. On répète d’une façon très générale et vague que ce sera un Etat qui appliquera intégralement la charia et un pouvoir qui respectera « la volonté d’Allah dans la gestion des rapports sociaux »
. Mais on ne spécifie ni les conditions de mise en place de cet Etat ni les conditions de mise en œuvre de la charia. 

Il n’est là, prévenait Maxime Rodinson, rien de surprenant car « l’islam en soi, la tradition musulmane ou le Coran ne propose aucune recette magique de gouvernement musulman  (…). Ils se bornent à des normes sectorielles »
.
Pourtant il existe bien un consensus minimum sur L’Etat islamique. Ce dernier est d’abord une certaine conception du pouvoir : à l’instar des Frères Musulmans égyptiens, l’islam dans lequel croit l’ensemble de la mouvance islamiste locale (la JIR, l’AEMUD, le MRDS, l’OAI etc.) voit dans le pouvoir politique l’un de ses « piliers » ou « racines » pour reprendre une terminologie propre à Al Banna
. Ainsi pour Awda, un des penseurs des FM : 
« Le pouvoir politique tout entier, selon le Commandement divin [le Coran], doit être une application intégrale de la Révélation, et le gouvernement est mis en garde de négliger quelque point que ce soit de celle-ci (…). L’exercice du pouvoir fait partie de l’essence de l’islam, il est la racine, il est le chevet qui tient tout l’édifice. Et cela, non pas en vertu des textes [coraniques] seulement, mais en vertu de la nature même de l’islam, lequel doit s’élever et non pas s’abaisser, imposer son pouvoir sur les Etats [musulmans] et déployer sur le monde entier sa souveraineté. (…). Ainsi l’islam est-il un mélange de religion et d’Etat, d’Etat et de religion. L’Etat, en Islam devient la religion elle-même, et la religion, en Islam devient l’Etat. (…) Les gouvernants doivent donc non seulement être musulmans, mais adopter le Coran pour constitution ».

Dans la pensée des islamistes radicaux tels que Sayyid Qutb, l’idéal politique se concrétise uniquement dans l’Etat islamique ou «  gouvernement islamique » ou encore sur « la souveraineté politique exclusive de Dieu, la Hâkimiyya », principe emprunté à Maududi qui l’a lui-même emprunté à la philosophie politique kharéjite. Pour eux, « c’est Dieu qui a commandé ces principes de l’organisation sociale qu’est l’islam, alors il n’est pas d’organisation valable des sociétés sans l’islam c'est-à-dire sans tribunaux, sans écoles, sans gouvernement exécutif musulmans, appliquant effectivement les injonctions de la loi de Dieu. Autrement dit, pas de pouvoir politique sain s’il n’est islamique, en fortiori en territoire musulman »
. 

A partir de cette conception du pouvoir, les islamistes développent une variété impressionnante de stratégie pour l’islamisation de l’Etat, mais avant d’y venir, intéressons nous à la nature profonde de l’Etat islamique.

1. Nature de l’Etat islamique 

1.1. Une vision politique idéaliste 

Pour comprendre ce qui est en jeu dans la revendication d’un Etat islamique, nous suggérons d’interroger la finalité de ce régime. Si le régime démocratique a pour fin l’égalité et la liberté, le régime islamique a pour finalité le salut. C’est un idéal éthique que vise l’Etat islamique : salut du sujet et salut de la communauté qui passent par l’exercice de la vertu. 

Le rôle de l’Etat islamique est en effet de créer les conditions légales pour que chaque membre de la société puisse tendre vers sa perfection : le régime islamique doit ordonner le bien et interdire le mal (amr bil-maruf wa nahin ‘an al-munkar). Or tel doit aussi être, le but du (bon) musulman : à la communauté et au croyant sont impartis le même « devoir de vertu ». L’Etat et le musulman ont une seule et même finalité, ils visent le même idéal éthique. C’est pourquoi sous le gouvernement islamique, l’homme a plus de chances d’atteindre le bonheur, puisque l’Etat lui permet de réaliser ce pour quoi il a été crée : « Je n’ai crée les hommes et les djinns que pour qu’ils m’adorent ». Le bonheur consiste à suivre la loi « Assurément de moi vous parviendra une guidance. Quiconque aura suivi ma guidance ne s’égarera pas et ne sera pas misérable. Et celui qui se détournera de mon rappel, une vie de misère sera son lot et nous le ferons venir au rassemblement du Jugement, privé de la vue » (C, XX, 123-124). 

Par conséquent, l’Etat islamique est meilleur que tous les autres régimes qui existent (ou ont existé). D’abord sa finalité est plus haute en dignité : la vertu est supérieure à l’égalité et à la liberté. Les buts de la société islamique que sont la justice et la vertu contiennent en elles-mêmes la liberté et l’égalité. Seule la vertu permet d’accéder à une vie complète ou accomplie. Le régime islamique ne prétend donc pas seulement produire de bons citoyens mais des humains accomplis. L’Etat islamique est donc la réalisation historique du projet divin : « [il] permet d’établir l’harmonie dans la société et dans la personnalité humaine »
. Il réalise l’entière adéquation de l’Etat et de la société car  « seul le souvenir de Dieu peut tranquilliser durablement l’homme, car dit le Coran, la soif de Dieu est profondément et à jamais inscrite en l’homme »
 L’état est un instrument divin dont la fonction essentielle est de « permettre au musulman de mener la vie d’un bon musulman. Tel est l’objectif de l’Etat, le seul pour lequel il est établi par Dieu et la seule raison pour laquelle les hommes d’Etat sont dotés d’autorité sur les autres »
.

Pour les islamistes en effet « l’ordre islamique est fondateur, conforme aux prédispositions des sociétés, en tous temps et en tous lieux, une sorte de loi naturelle ou même d’ordre cosmique »
.

Cette convergence éthique est la marque de sa prévalence : l’Etat islamique correspond parfaitement au musulman parce que tous deux procèdent d’une inspiration extra-humaine. C’est très exactement ce que dit l’Imam Kanté dans son sermon : Dieu a crée l’homme, Il connaît intimement ses besoins et Il lui a crée un système de vie harmonieux qui lui correspond. Ce système qui découle de la volonté divine est une manifestation de sa miséricorde, c’est pourquoi « notre vie sera faite de tribulations, de souffrances, de crises multiformes et profondes, insolubles tant que nous nous obstinerons à mettre en place des systèmes de vie en rupture avec la volonté divine ». 

Ce thème de la supériotité du gouvernement islamique n’est pas nouveau. Abdallah Laroui par exemple, cite les célèbres analyses d’Ibn khaldoun : « le pouvoir est de trois sortes : 1. le pouvoir brut, naturel qui assujettit les hommes à l’intérêt et au plaisir du gouvernement. 2. Le pouvoir politique qui gouverne les hommes selon la raison en vue de jouir des biens d’ici-bas. 3. Le califat qui guide les hommes selon la shari’a en prenant en considération leur intérêt dans l’au-delà et ce qui, ici-bas, s’y rapporte, car le législateur ne voit les affaires terrestres que dans la perspective du monde à venir »
. De ces trois Etats, le califat (ici l’Etat islamique) est évidemment le meilleur ; la charia est supérieure à la loi rationnelle et à la loi naturelle. L’Etat islamique est le meilleur historiquement car il dépasse en valeur l’Etat barbare de l’époque de la jahiliyya fondé sur la violence, mais aussi l’Etat civilisé fondé sur la raison. L’Etat islamique est éthique parce que fondé par un Prophète sur inspiration divine. L’Etat qui suit la Loi révélée est plus ordonné, plus civilisé que tout autre. Dans cet Etat islamique, le pouvoir ne vise pas sa simple perpétuation mais se dépasse dans une visée éthique. 

On voit  dès ici les problèmes se dessiner : cette vision politique est en effet idéaliste, elle fonde la société sur la vertu de ses membres, c’est une vision aux antipodes du machiavélisme politique. L’idéal  musulman est celui d’une « société morale » ; la califat idéal est un gouvernement moral ; à tous les niveaux de la société, on doit ordonner le bien et interdire le mal. Toute la vie sociale et politique est suspendue à la piété des individus. Dans cette conception islamiste du pouvoir la foi est « par essence (…) une valeur d’ordre politique ; ou plutôt c’est la seule vraie valeur d’ordre politique, la seule qui donne à la cité sa raison d’être »
. Ce que l’on recherche c’est la vertu, les actions bonnes et l’Etat doit former de bons musulmans, de bons serviteurs, des adorateurs. C’est cela la bonne société. C’est la société qui mène au bonheur. On se situe  exactement au pôle opposé du système laïc qui dit que l’Etat n’a pas à se soucier du salut des âmes (Locke, Spinoza)
Comme le montre très justement Olivier Roy, « la pensée islamiste repose sur une aporie première qui détruit ce en quoi elle était novatrice : d’une part selon laquelle l’existence d’une société politique islamique est une condition nécessaire pour que le croyant puisse accéder pleinement à la vertu, mais d’autre part une telle société ne fonctionne que par la vertu de ceux qui la composent, à commencer par les dirigeants. En somme le développement de la pensée islamique, politique par excellence, en vient à se désintéresser de tout ce qui fait le politique (…) n’y voyant qu’un instrument de moralisation et revenant ainsi par un autre chemin, à la perception traditionnelle des oulémas et des réformistes : à leurs yeux il suffit que les musulmans soient vertueux pour que la société soit juste et islamique »
.

On voit aussi les dérives qui peuvent découler de cette doctrine des devoirs qui aboutit à la volonté despotique de faire de tous les individus des êtres irréprochables comme les talibans en ont offert un exemple récent.
La critique occidentale à cette vision politique est qu’elle est « une spéculation sur le meilleur régime » et non pas « une enquête sur ce qui se passe réellement dans l’arène politique et une réflexion sur la façon dont les hommes devraient conduire leurs actions en conséquence »
.  Pour Jean Leca « l’islam politique pose un problème (…) profond et défie la pensée politique occidentale plus intéressée à sauvegarder la liberté qu’à promouvoir la vertu »
. Et l’on comprend ainsi la peur des démocrates pour qui la liberté est en danger dans un ordre politique qui se confond avec un ordre moral. 

1.2. Une vision romantique de l’histoire

Au fondement de cette vision politique idéaliste, prévaut ce que Marc Gaborieau appelle « une vision romantique de l’histoire ».  En effet, souligne Karl Mannheim, « la pensée au service du désir a toujours eu sa place dans les affaires humaines. Quand l'imagination ne trouve pas à se satisfaire dans la réalité existante, elle cherche refuge dans des lieux et des époques que construit le désir »
. Chez les islamistes, c’est Médine hante l’« imaginaire politique islamique »
 . 

Ainsi, la recherche d’une règle idéale de vie politique fut très vite reportée à l’âge d’or que fut le temps du Prophète, assimilée au royaume de Dieu sur Terre où la loi du Coran suffit à guider parfaitement les hommes dans toutes leurs activités. L’islamisme est en effet projection dans le temps et dans l’espace ; le gouvernement idéal dont rêve l’islamisme a déjà existé : l’âge d’or n’est pas dans le futur mais dans le passé. Il s’est incarné dans la période médinoise (622-661) c’est-à-dire de l’installation du Prophète dans cette ville à la mort d’Ali considéré comme le dernier des quatre califes rashidun (bien guidés). 

Quasiment hors de l’histoire, Médine est la période miraculeuse de l’islam, elle est comme Jérusalem pour les juifs « la cité de la droiture, la cité fidèle »
, la « cité musulmane par excellence »
. Si Médine est le modèle parfait de gouvernement, c’est que les musulmans en général considèrent que « l’islam  était alors pur et réglait tous les aspects de la vie des musulmans primitifs ; leur société était harmonieuse »
. Sayyid Qutb évoque avec nostalgie et enthousiasme la vie lumineuse des premiers musulmans radieux et purs, lors du premier et seul vrai Etat islamique de Médine : 
« Lorsque fut solidement établi dans les cœurs la conviction qu’ « Il n’est de divinité que Dieu », Dieu réalisa alors pour eux tout ce qu’ils pouvaient se proposer. Leur terre fut purifiée de Byzance et de la Perse (…). La société fut lavée de toutes les injustices, et l’ordre islamique advint, juste par la justice de Dieu, mesurée par la mesure de Dieu, le drapeau de la justice sociale au nom de Dieu et de Dieu seul s’était levé – la bannière de l’islam. Nul autre nom ne pouvait rivaliser avec ce Nom. Sur le drapeau était inscrit : « Il n’est de divinité que Dieu ». Les âmes, les mœurs, les cœurs, les esprits avaient été purifiés et lavés. Le chef ne recourrait aux peines et lois que Dieu édictait que très rarement. Le contrôle de l’action était intérieur, dans les consciences. On n’ambitionnait que de plaire à Dieu et d’en recevoir sa Récompense. On ne vivait que dans la crainte de lui déplaire et d’en recevoir le Châtiment. (…). En ce jour-là, le genre s’est élevé à un ordre supérieur, dans sa morale et sa vie entière, point culminant jamais atteint auparavant, et qu’il n’atteindrait plus jamais, sinon à l’ombre de l’Islam »
.

Cette société véritablement islamique que décrivent Awda et Qutb n’a plus existé depuis Médine et les quatre califes bien guidés. Mais 

«  Cette société [de la Loi sacrée] n’existera pas avant que ne se forme une communauté d’hommes décidés à  servir Dieu et Dieu seul de tout son cœur, et qui ne servira nul autre que Dieu, qui ne servira que Dieu dans sa foi et sa vue du monde, qui ne servira que Dieu dans sa pratique religieuse, qui ne servira nul autre que Dieu dans l’ordonnance et les lois de la vie. (…). Alors, et alors seulement, cette communauté sera musulmane, et la société instaurée par cette communauté, sera, à son tour musulmane »
.

Pour Watt, « cette période (…) possède à cet égard un caractère normatif ». Ainsi les pratiques politiques et sociales à Médine  sont les critères qui permettent aux islamistes de définir le fonctionnement de la meilleure société possible sur terre. 

En ce qui concerne l’islamisme donc, l’idéal à venir consiste à restaurer le passé. Puisque comme l’affirme Bertrand Badie, la fin de l’islamisme n’est pas « l’invention d’un ordre politique, mais le pari de faire revivre un ordre déjà répertorié (…) »
  on y a parfois vu une « révolution conservatrice »
 . 

La cité de Médine, est donc l’idéal politique islamiste, c’est elle qui fournit l’« idéal historique concret » 
 de la société à reconstruire.  
En réalité, la Médine des islamistes est une cité rêvée, paradigmatique, fantasmée qui n’a jamais existé telle qu’ils la décrivent, sauf durant la courte période où le Prophète dirigea effectivement la communauté. La Médine idéale, la théocratie disparut avec lui en 632. A partir de cette date, la période médinoise fut secouée de conflits, bouleversements et de rivalités de toutes sortes. L’histoire des quatre califes rashidun est dans la réalité historique, celle de crises, d’ascensions, de guerres fratricides, de violentes controverses dogmatiques.

Il existe ainsi dans la pensée politique et religieuse islamique une distorsion, un décalage énorme entre une vision mythique et la réalité historique agitée des califes de Médine.

2. Variations sur l’Etat islamique 

Partageant les mêmes vues sur la nature de l’Etat islamique que résument selon eux le modèle médinois, les islamistes posent la suprématie du régime islamique comme un dogme. La république idéale est islamique pour 85% des personnes interrogées.

Figure B 33 : Le meilleur régime politique
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L’Etat islamique bénéficie ainsi d’un large consensus parmi les sûnites. Pour autant, les interrogations que soulèvent cet Etat n’en restent pas moins fort nombreuses.  
2.1. Caractéristiques de l’Etat islamique

La question en effet, est de savoir le contenu que les islamistes mettent concrètement dans cette notion d’Etat islamique. Ici, comme nous allons le voir, les généralisations sont de rigueur. On répète que le système social dans son ensemble doit être régi par la charia, « le mode parfait pour une société humaine »
 et dirigé par des hommes droits et pieux (salih).

Cela étant, on ne sait pas ou peu la manière dont sera organisée cette cité : quelles seront les institutions de cet Etat ? Y-aura t-il pluralisme politique ? Comment sera choisi le chef de l’Etat ? Quels sont les mécanismes concrets qui vont assurer le fonctionnement de l’Etat islamique ?

A ces questions fondamentales, la pensée islamiste oppose une multiplicité de réponses qui n’arrivent pourtant pas à cacher un certain vide théorique. L’Etat islamique en réalité est un concept fourre-tout, où l’on met tout et rien à la fois. Malgré leur critique soutenue du système laïc, les islamistes ne proposent rien de systématique, mais des  généralités dispersées dans des revues et des conférences : « une idéologie d’une cohérence parfaite, d’une pureté cristalline, aux contours bien délimités, ne vient pas remplacer, recouvrir totalement un autre de même type… »
. Sur le plan de la production théorique, il n y a rien de comparable par exemple à la réflexion d’un Al Banna ou d’un Qutb. 

L’une des rares réflexions abouties sur cette question a été fournie par Cheick Touré. Dans L’Etat islamique, ses spécificités et ses caractéristiques  publié en 1985 après son retour d’Iran, Cheikh Touré y aborde les questions fondamentales de l’Etat islamique : la question de la souveraineté, les responsabilités de l’Etat, les critères qui doivent guider le choix des dirigeants, la place et les droits des minorités religieuses, la politique extérieure de l’Etat islamique etc. Voici comment il définit le régime islamique : 
«L’expérience iranienne de la république islamique (…) est actuellement le seul espoir de voir ressusciter la Oummah islamique et de réaliser cet Etat. (…) L’état islamique n’est pas théocratique, parce qu’il n y a pas de clergé dans l’islam, ni de monopole dans l’interprétation des textes. Il n’est pas normocratique, parce que les lois n’y sont pas figées ; les représentants du peuple légifèrent en tout ce qui n’est pas explicité dans les textes sacrés, et ceci reste très large. Il n’est pas non plus démocratique, le peuple y étant défini et délimité par la foi et non par la terre et l’intérêt, et n’est souverain que par la volonté de Dieu, et doit exercer cette souveraineté dans le cadre des limites tracées par Allah. L’état islamique n’est pas autocratique, ni surtout despotique ou monarchique, il est aux antipodes de toute forme d’autocratie et de despotisme » […] 

 « Ses dirigeants, simples serviteurs de la Oummah [du peuple], sont élus, contrôlés, maintenus ou destitués librement par le peuple. Il est plus juste de l’appeler République islamique constitutionnelle. Il comporte tout ce qui est bon et valable dans les autres régimes et rejette tout ce qui y est nuisible et futile. (…) [Dans cette république islamique constitutionnelle] il n y a ni privilège ni supériorité d’aucune sorte d’une personne sur une autre sur la base de la naissance, de la race, de la couleur de la peau ou de la richesse, à l’exception de ceux conférés par les qualités religieuses et morales intrinsèques et la compétence personnelle de l’individu. Quant aux rapports entre le chef  (l’Amir) et le peuple (la Oummah), il n’ y a que deux cas de figure : ou bien le chef est juste et respectueux des règles de la Charia, auquel cas il a droit à l’obéissance du peuple, ou bien il transgresse la Loi islamique et dans ce cas, il convient de le destituer par la force si nécessaire »

Pour ce qui est du mode d’élection des dirigeants, c’est :
 « La oummah [la communauté] qui fonctionne sur la base de l’ijma (consentement général) élit les trois principales institutions de l’Etat qui sont par ordre de préséance : le législatif, l’exécutif et le judiciaire, et qui doivent toutes les trois, exercer leur pouvoir en observant le principe de la consultation  prescrit à tous les niveaux de la société et de l’Etat par Allah. Ces consultations qui sont fortement recommandées doivent se faire sur la base de l’égalité  de tous en devoirs et en droits »
. 

La réflexion politique de Cheikh Touré est fortement marquée par la théorie de la hâkimiyya, la souveraineté divine exclusive, concept central de la philosophie politique kharijite, reprise par Maududi et Sayyid Qutb. On retrouve dans sa doctrine, une  filiation avec ces derniers dont le principe doctrinal fondateur est « Il n'est de pouvoir que de Dieu », ce qui, précise Olivier Carré, est « l'exacte formule non pas chiite ni sunnite, mais kharijite, reprise de nos jours par Maudoudi et Qutb dans le concept de «  pouvoir exclusif de Dieu » (hakimiyya) »
. Dans l’Etat que décrit Cheikh Touré en effet, « tout, absolument tout relève de la transcendance divine » souligne Moriba Magassouba.
Le premier constat qui s’impose donc est que l’on est loin de l'orthodoxie politique sunnite. Par conséquent, cette théorie discutée de la hâkimiyya
 et ses conséquences, ont de profondes implications sur la nature de l’Etat. 

En effet, partant du principe du « primat de la volonté divine sur celle du peuple »,  Cheikh Touré, à la suite de toute une lignée d’islamistes radicaux influencés par la pensée des idéologues pakistanais, égyptiens et algériens peut affirmer que l’Etat islamique « n’est pas […] démocratique, le peuple y étant défini et délimité par la foi et non par la terre et l’intérêt, et n’est souverain que par la volonté de Dieu, et doit exercer cette souveraineté dans le cadre des limites tracées par Allah ». 

La souveraineté du peuple et son corollaire, la démocratie sont des manifestations de la société non-islamique, païenne. Par opposition à la société véritablement islamique où la seule souveraineté reconnue légitime est celle de Dieu, « la société jahilite confère la souveraineté à d’autres qu’à Dieu et fait de ces souverains des objets d’adoration ; elle est caractérisée par la divinisation du détenteur du pouvoir, qu’il soit homme, caste ou parti, et l’adoration de celui-ci par le peuple »
. Or « une société dont la législation ne repose pas sur la Loi divine (chari’at allah) n’est pas musulmane, quelque musulman que s’en proclament les individus, et quand bien même ils prieraient, jeûneraient et accompliraient le pèlerinage »
 affirme Sayyid Qutb. C’est très exactement ce que dit Maududi chez qui la transcendance de la Loi et la nécessité de son application sont un élément central de la théorie politique. Pour lui, « il n’ y a qu’une seule Loi, la shari’a, imposée d’en haut par Dieu qui est le seul législateur et le seul souverain ». C’est précisément ce qui distingue Maududi des modernistes, qui affirme Gaborieau, « voudraient attribuer le pouvoir de législation au Peuple, à la Nation, ou à leurs élus, ou à une classe, ou à un chef d’Etat… ».
A leur suite, Cheikh Touré remet en question ce qui est au fondement même de l’Etat laïque et moderne de type occidental : la souveraineté du peuple. Les islamistes critiquent la démocratie en tant que système érigeant le peuple (la majorité) en souverain or disent-ils, Dieu seul est souverain et seule la loi divine doit être la source de la loi. 
Les islamistes rejettent donc la démocratie pour les mêmes raisons que les ultra-orthodoxes juifs, les harédim, qui invoquent la suprématie de la Torah sur les lois humaines. Très loin de la Grande Tradition que décrit Olivier Carré, le leader de l’OAI, à la suite des théoriciens de l’islamisme radical, s’attelle donc à produire une nouvelle orthodoxie sur les rapports entre religion et politique
. 
Au sein de l’aide la plus radicale de l’islamisme, la critique de la démocratie en tant que principe anti-islamique, en tant que manifestation de la mécréance est récurrente. Pour Ali Benhadj, le co-fondateur du FIS : « …la démocratie est contraire à l’islam. Elle est un concept étranger, un mot qui n’existe dans aucun dictionnaire de langue arabe, ni dans le Coran ni dans la Sunna » ; « La démocratie met sur le même plan l'impiété et la foi. L'idée démocratique est au nombre des innovations intellectuelles néfastes qui obsèdent la conscience des gens »
. La cause en est que poursuit-il « la démocratie repose sur l'avis de la majorité, sans parler de la spécificité de cette majorité: le critère de ce qui est juste et raisonnable est compris comme étant l'avis de la majorité. (...). [Or] le droit n'est pas défini par le nombre des acteurs mais par les preuves de la charia »
.

Le nœud du problème repose en effet sur le fait qu’ « en démocratie, le peuple détient l’autorité législative : il déclare licite ou interdit ce qu’il veut (…). Alors que le peuple en islam, même à l’unanimité, n’a aucune compétence pour rendre licite ce qui est interdit ou rendre interdit ce qui est licite. Donc être à la fois démocrate et musulman, c’est comme si l’on était à la fois musulman et juif ; les deux choses sont également impossibles »
. La barrière semble insurmontable. Telle est la position du MAB qui considère que « la démocratie et la laïcité c’est de la mécréance ».

La démocratie telle qu’elle est réclamée par la masse est ce qu’il y a de plus négatif et de condamnable ; elle provoque le désordre, la déstabilisation de l’autorité de l’Etat, l’opposition, la division, les droits non islamiques, le libertinage etc… La démocratie occidentale s’oppose alors à l’ordre et à la paix islamiques : pour l’OAI de Cheick Touré, la démocratie est un avatar de l’occidentalisation : 
« Avec la débâcle des démocraties populaires, l’occident capitaliste mise sur un nouvel ordre mondial ordonné autour du marché (…) ce qui nécessite la mise en place de pouvoirs  tirant leur légitimité d’un processus électoral « démocratique » et du respect des « droits de l’homme ». (…) cette démocratie et ces droits de l’homme sont tout ce qu’il y a de plus biaisés, dans la mesure où ils ne prennent pas en compte la volonté populaire dès lors que celle-ci, l’Algérie en témoigne, est en porte-à-faux avec leurs intérêts et leurs valeurs »
. 

Pour le reste de la mouvance islamiste sénégalaise, les attitudes par rapport à la question de la démocratie ne sont pas aussi tranchées. On pourrait parler à cet égard d’une ‘islamisme démocratisant’ qui n’est pas sans ambiguïté comme l’illustre le MRDS.

Voici l’analyse que ce parti fait de la démocratie dans son Manifeste : 

« La démocratie est partout saluée, elle est devenue la balance qui départage les pays. Elle crédibilise auprès des institutions financières internationales et des bailleurs de fonds en général. Mais la démocratie ne garantit ni l’indépendance, ni le développement. Et si elle ne doit servir que de rampe à la promotion des opportunismes, des intérêts égoïstes personnels ou de groupe et des ambitions malsaines, elle devrait être considérée comme un passif à liquider ». 

Que faut-il comprendre de cette analyse ? Qu’une fois au pouvoir et s’ils jugent que le système démocratique sert uniquement « de rampe à la promotion des opportunismes, des intérêts égoïstes personnels ou de groupe et des ambitions malsaines », ils la déclareront caduque ?
Les pragmatiques, les modérés légalistes que sont les militants de la JIR par exemple ne s’opposent pas de manière structurelle à la démocratie : « en dépit d’une ambivalence et d’une hésitation importantes, les attitudes vis-à-vis de la démocratie pluraliste ne sont en général pas aussi antagonistes…En accord avec la formule largement acceptée selon laquelle les techniques et les modes d’organisation d’origine non islamique peuvent être adoptés à condition que les valeurs islamiques demeurent intactes, leurs opinions se révèlent remarquablement souples quant à l’organisation politique, mais extrêmement restrictives quant à la liberté d’expression politique, religieuse et artistique»
. L’organisation politique pour eux, relève d’ « une sorte de zone neutre (…) à ajuster selon les exigences du lieu et du temps »
. Dans la « société véritablement islamique » qu’ils appellent de leurs vœux, ils n’excluent pas la désignation d’un chef par élection, d’un parlement et de tous les mécanismes démocratiques. On pourrait dès lors reprendre ici une classification de Jean Leca, qui séparent les islamistes en deux variantes : « les ‘démocrates islamiques’ favorables formellement au pluralisme et aux élections libres et les ‘islamistes révolutionnaires’, réticents envers la légitimité du pluralisme, partisan ou autre »
.  
De là, des rapports entre islamisme et démocratie pour le moins problématiques. Il y a en effet, au moins deux positions possibles des islamistes donc pour reprendre la formulation de Jean Leca, qui séparent les islamistes en deux variantes : « les ‘démocrates islamiques’ favorables formellement au pluralisme et aux élections libres et les ‘islamistes révolutionnaires’, réticents envers la légitimité du pluralisme, partisan ou autre »
. Cette première position, quoiqu’inconfortable mais utile contre le danger de se voir traiter d’anti-démocrate et par conséquent d’être favorable à un régime autoritaire ou despotique, est celle de la JIR et du MRDS. L’AEMUD, le Falah et le MAB en revanche, affichent sans équivoque leur distance à l’égard du régime démocratique. Pour rassurer l’Etat et la société civile, les démocrates islamistes présentent l’islam comme démocratique par excellence en vertu des principes de la chura (consultation), de l’ijtihad (raisonnement personnel) et l’ijma (le consensus) comme éléments éminemment démocratiques. 

Il est vrai que la théorie politique oblige le pouvoir à « consulter largement et de gouverner sur la base du consensus »
, d’où l’apologie de la Chura faite par la JIR : « la Choura sans nul doute est la voie consacrée par l’islam pour le traitement des affaires publiques. Ainsi quelque défaut qu’on puisse retenir de son application, cela ne tient pas à l’institution de la Choura, mais plutôt à la pratique qu’en font ceux qui l’utilisent… »
 et toutes les organisations comptent un Majlis choura, Conseil consultatif ou assemblée consultative dans leur fonctionnement. Pourtant en dépit de tels efforts, les démocrates laïques crient à la supercherie et à l’opportunisme ? Pour ces derniers en effet : 

« Les ‘démocrates islamiques’ ne sont pas démocrates du tout (…). Leur combat viserait tout simplement à imposer à la société un contrôle social total. Une partie significative d’entre eux ne soutient-elle pas qu’il ne peut y avoir aucune accommodation autre que circonstancielle, non seulement avec des « gouvernements sans Dieu », mais aussi avec une démocratie occidentale étrangère incorporant des principes que tout musulman devrait rejeter, tels que : la souveraineté du peuple, contraire à la souveraineté de Dieu ; le principe d’une législation parlementaire sans référence à Dieu, ce qui peut être contraire au principe de la chari’a positive et intemporelle ; l’égalité des croyants et des non-croyants, l’éthique de la tolérance, ce qui est contraire à la commanderie du bien et au pourchas du mal ; la liberté d’expression qui aboutirait à ne pas sanctionner des apostats tels que Salman Rushdie ; l’égalité entre l’homme et la femme, contraire au Coran et menant à la désintégration de la société  (…) par la pénétration du virus occidental ; l’idée de « droits » au détriment de l’idée de « devoirs envers Dieu » auxquels l’Etat est aussi soumis (…) ; le pluralisme politique (…) ; le concept discutable de « règle majoritaire », comme si les problèmes de droit et de justice pouvaient être résolus par un vote à la pluralité des voix et si la majorité devait être automatiquement considérée comme exprimant la position morale la plus juste »
. Il s’en suit qu’il y a : « de graves inquiétudes quant aux objectifs à long terme des islamistes, quant à la question de savoir si leur engagement en faveur de la démocratie est une « option stratégique » ou simplement le choix tactique d’une manière d’arriver au pouvoir moins coûteuse que la lutte armée, pour fonder ensuite un système islamique non démocratique avec le Coran comme constitution et la chari’a comme source de lois »
.

Mais il faut retenir que d’une manière générale, les islamistes considèrent le régime démocratique (ou monarchique etc.) comme inférieur au régime islamique. S’ils reconnaissent ses avantages et savent parfaitement les utiliser (partis politiques, élections, liberté d’expression), cela n’assure aucunement qu’une fois au pouvoir ils maintiennent ces institutions comme semble le suggérer le discours du MRDS. 
D’autre part, la revendication d’une application intégrale de la charia se heurte à la question sensible des droits de l’Homme. La mise en place du droit pénal islamique, et en particulier la question  des châtiments corporels (hudud) reste problématique. On ne retrouve que de rares prises de positions sur les hudud. Dans son analyse islamique n° 2 « Message fraternel au peuple sénégalais » de 1979, la JIR : «  Dans le Coran, Dieu le très haut, nous dit : que la sanction prescrite pour endiguer le vol est l’amputation de la main ». 

La plupart des idéologues se font très discrets sur la question. La situation de confusion n’est pas spécifique au Sénégal, c’est tout le discours politique islamique contemporain qui est partagé sur ce sujet. « D’une part en effet, il ne peut éluder la question du droit pénal islamique, étant donné ses origines coraniques. Mais d’autre part, il a tout intérêt à le faire : les oulémas sont en général très réticents sur cette question, considérant l’application des hudud comme un pis-aller, devant être assorti de garanties procédurales très sérieuses. L’opinion la plus répandue est que cette politique répressive est impraticable tant que la société ne garantit pas à ses membres une vie décente, une éducation correcte et un minimum  de sécurité qui font qu’ils ne pourront plus « ignorer la loi ». Mais c’est surtout l’expérience désastreuse des « lois de Septembre » (application du droit pénal islamique) édictées entre 1983 et 1985 dans le Soudan de Nemeyri, qui sert de repoussoir à un tel projet, quand on sait qu’elles ont contribué au renversement du dictateur soudanais (…) on ne peut contester que toute perspective d'une application des hudud effraie bien davantage qu'elle ne séduit »
.

C’est pour harmoniser toutes ces questions qu’une constitution islamique type a été proposé en 1978 pour tous les pays musulmans, rédigée par le Conseil islamique mondial sous la forme d'une « Déclaration islamique universelle des Droits de l'homme » (Paris, Londres, 1981)
 et d'un « Modèle de Constitution islamique » (Islamabad, 1983). Selon ces documents et beaucoup d'autres produits directement, quant à eux, par la Ligue islamique mondiale, il faut amender sensiblement les lois et les codes existants, en particulier le code de la famille et le code pénal (...). La devise est « l'application de la shari'a »

2.2. Histoire des mobilisations politiques des associations islamiques

Retour aux textes fondateurs de l’islam, refus de la laïcité et gestion islamique du pouvoir, tel est le socle commun à tous les islamistes. En effet, « l’ensemble des groupes constituant la mouvance islamiste se situe dans la dénégation de l’Etat ou de tout pouvoir qui ne serait pas le leur ou qui ne serait pas au moins contrôlé par la charia»
. L’Etat islamique est en effet l’idéal du gouvernement et les islamistes sont plus de 60% à penser qu’il faut changer l’Etat laïque actuel en Etat islamique. 

Figure B 34 : Changer la nature de l’Etat
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La divergence comme le remarque à  juste titre Olivier Roy et comme le montre le figure « porte non sur la nécessité d’un Etat islamique mais sur les moyens d’y parvenir et sur l’attitude à adopter par rapport aux pouvoirs en place : anathème, opposition, collaboration, indifférence. Toute la gamme des attitudes est possible … »
.

La question de la participation et des moyens d’action pour instaurer l’Etat islamique n’a en effet cessé de diviser le courant islamiste : celui-ci « oscille entre deux pôles : un pôle révolutionnaire, pour qui l’islamisation de la société passe par le pouvoir d’Etat ; un pôle réformiste pour qui l’action sociale et politique vise avant tout à une réislamisation de la société par le bas : celle-ci entraînera ipso facto l’avènement d’un Etat islamique » 
. 
Qu’en est-il au Sénégal ? Comment les islamistes locaux s’y prennent-ils pour faire advenir l’utopie ? Il semblerait que la distinction établie par Roy ne soit pas très satisfaisante quand on analyse la situation sénégalaise : s’il existe bien des groupes pour qui l’islamisation par le haut semble la solution la meilleure (JIR, MRDS par exemple), ces mêmes groupes développent des actions par le bas : la prédication et da’wa, l’éducation et la conscientisation du peuple, actions sociales et de bienfaisance. Les deux modes d’action sont cumulés : la JIR par exemple s’est alliée avec le pouvoir pour influer sur sa politique. Islamisation par le haut, par le bas, compromis entre ces deux voies,  voire indifférence ou indécision quant à la meilleure voie à suivre (32% de non-réponse), sont autant de positions adoptées à des moments particuliers par les groupes. En réalité la distinction entre radicaux et réformistes n’est pas une ligne de partage qui différencient certains groupes et d’autres, elle existe au sein de chaque structure : « Je discute souvent avec des frères et ils disent toujours le pouvoir, le pouvoir, mais la grande priorité pour les sénégalais, pour les musulmans, ce n’est pas de prendre le pouvoir actuellement, mais de changer les comportements. Une fois que cela sera fait ce sont les gens eux-mêmes qui vont tout faire pour que tu aies le pouvoir.» affirme ce membre de l’AEMUD. quest 5 h

Comme nous l’avons montré, le discours mais aussi les stratégies évoluent au gré du contexte sociopolitique. Aujourd’hui, les islamistes semblent avoir évolué dans leur conception de cette société véritablement islamique. Le courant islamiste s’était pendant longtemps reclus dans une position contestataire et dans ce que Muriel Gomez-Perez qualifie de « provocation verbale ». Mais, depuis le milieu des années 1990, on assiste en effet à une évolution notable : de la contestation, la JIR est passée à la participation politique indirecte par jeu d’alliance et de pressions. Le MRDS a décidé de passer à une vitesse supérieure en participation légalement et directement au jeu politique depuis 2001.
Pour comprendre en partie les positions des groupes islamistes par rapport au pouvoir politique, il est nécessaire de revenir à leur influence doctrinale.

Ainsi pour la JIR et une partie de l’AEMUD influencée par Banna « c’est la ligne du juriste  Ibn Taymiyya qui est plutôt suivie (…) : à savoir en premier lieu la formation d’une opinion publique musulmane soucieuse de la loi islamique (sharia) et éventuellement capable, non pas de renverser le pouvoir existant mais de le conduire à islamiser davantage les institutions, en second lieu le vœu que soit établi un chef fort, islamiquement éclairé, dans chaque Etat musulman, étant entendu que ce despote éclairé tiendra son pouvoir de la communauté-nation qu’il commande »
. Ils sont conscients que l’application de la Charia ne saurait se faire que par étapes. Ce sont les « gradualistes », c’est-à-dire partisans d’une application par étapes de la charia
.

Pour une autre frange plus radicale que l’on retrouve au sein de l’AEMUD, au MRDS et dans l’OAI, c’est la gestion du pouvoir politique qui permettra de mener les musulmans vers la société véritablement islamique. Ici l’influence de Maududi, de Qutb et des Frères Musulmans soudanais est manifeste.
A l’autre extrémité, on retrouve le MAB, les disciples d’Ahmet Lo et le Falah pour qui la réislamisation de la société doit se faire exclusivement par la da’wa et la prédication et les actions de bienfaisance. Nous retrouvons ici l’impact de la doctrine wahhabite. Il importe toutefois de préciser que l’appartenance à une même communauté doctrinale ne préjuge pas de l’attitude du groupe envers la sphère politique. L’AOI et le MRDS ont ainsi des positions fort éloignées quant aux moyens à mettre en œuvre pour instaurer l’Etat islamique.
. 

2.2.1. De la « provocation verbale » à la participation    politique 

Comme l’UCM des origines, la JIR naissante, celle des années 80 se veut neutre politiquement, elle se voulait une organisation authentiquement religieuse. Mais une telle ambition ne pouvait être qu’un vœu pieux car les conditions qui ont vu son émergence en faisait d’emblée une structure contestataire.

Très rapidement donc, elle va développer ses idées politiques : idées radicales de refus de tout pouvoir qui ne serait pas islamique. Nous avons déjà souligné l’évolution que connaît le discours de la JIR, évolution corrélative à ses rapports avec le pouvoir. Il n’est que de comparer en effet son Analyse islamique n° 2 (« Donc tout individu qui soutient un pouvoir laïc ne cache pas qu’il combat l’avènement d’un pouvoir islamique » ) de 1979 ou encore celui de 1983 (il n’est pas permis à un musulman de soutenir un autre gouvernement que celui de l’islam ! ) avec les recommandations de vote en faveur de l’opposition laïque en 2000 : « Les Ibadous choisissent l’espoir avec Niasse » ; « Avec Mr Niasse pour l’alternance, la JIR vote Wade ». On voit très clairement que la stratégie a radicalement changé même si les objectifs restent globalement identiques. On passe d’une attitude de refus de reconnaissance de tous les partis laïcs à une franche collaboration avec l’opposition politique. 

 En effet, jusque dans le milieu des années 90, les islamistes s’emmurent dans une attitude de refus et de contestation de l’ordre politique. Ils développent le travail islamique par la base et engagent « les musulmans à cultiver en eux la conscience islamique globalisante pour que la Charia soit appliquée dans tous les domaines de la vie [car] le retour à l’islam authentique est le seul moyen pour résoudre les multiples problèmes que rencontrent les pays musulmans »
. 

C’est donc un euphémisme de dire, comme Muriel Perez-Gomez, que jusqu’en 1988, les islamistes n’intervenaient pas dans la sphère politique et se contentaient d’observer la situation sociale et politique. En réalité, ils étaient déjà politiquement actifs comme le montrent les prises de positions dans les revues et lors des conférences. Il est néanmoins vrai que l’année 1988 fut un tournant important dans la réflexion politique du courant islamiste. La situation de crise aigue que vivait le pays (émeutes urbaines après les élections controversées) décida les associations islamiques de se lancer dans l’arène politique.

Dans une Déclaration islamique n°1 signée par 9 associations islamiques rédigée au lendemain de ces élections controversées, au moment où le pouvoir inaugure une politique d’union nationale, le courant islamiste prend position : 
« S’il est vrai que le pouvoir actuel veut inaugurer une ère de dialogue et de réconciliation nationale, il faut qu’il prenne désormais en compte le projet de société dont l’islam est porteur et que les conditions soient faites aux citoyens musulmans d’en exposer les termes au peuple sénégalais à l’instar de toutes les forces politiques organisées du pays. Nous tenons à dire qu’à défaut d’obtenir ces conditions par cette manière, les musulmans sont déterminés à les obtenir d’une autre manière quoiqu’il puisse leur en coûter ». 
Ici la rigueur de l’OAI de Cheikh Touré est manifeste. Pour Muriel Gomez « cette déclaration porte en elle une incitation à la désobéissance civile »
. Si ces menaces ne seront jamais exécutées, en revanche la mouvance est désormais consciente qu’elle doit s’engager politiquement au vu de l’état déplorable du pays et de la crise multiforme qu’il traverse. L’Etat-PS cristallise tous les mécontentements et son départ du pouvoir mobilise de grands secteurs de la société civile. Pour les islamistes contestataires, l’heure est au réalisme et à l’alliance avec les forces de l’opposition, même laïcs. La lutte contre l’Etat-PS devenait en effet un motif supérieur qui pouvait justifier cette alliance jusque-là contre-nature. 

Mbaye Niang, Imam de la mosquée inachevée confie à Marie Brossier : 
« Depuis 1988, aux élections présidentielles, [le Collectif des associations islamiques (crée en 1974)] présente aux candidats une plate-forme qui contenait la réforme du code de la famille, mais les politiques ne prenaient pas ça en charge (…) et on disait aux candidats que s’ils acceptaient de prendre en compte nos revendications, on donnerait un mot d’ordre, que les musulmans voteraient pour eux »

A partir de 1993, après s’être assurée qu’elle avait une solide base nationale, la JIR affiche ouvertement ses ambitions politiques, elle est « décidée à œuvrer pour l’avènement de la justice sociale. C’est la raison pour laquelle elle partage la lutte que mène présentement le front politico-syndical. Une telle attitude qui ne souffre d’aucune équivoque nous est imposée par les enseignements de l’Islam qui milite pour l’éradication de toutes injustices et pour la défense de la vérité »
.

De même, l’AEMUD, dont la stratégie consistait aussi dans le retrait de la sphère politique et la contestation, révise sa tactique : « on avait des préjugés sur la politique car on se focalisait sur les problèmes des magouilles, sur le manque de déontologie, sur l’absence de morale en politique. Cela faisait que l’on s’écartait du jeu politique. Jusqu’en 1988, le mot d’ordre était de ne pas participer. Le débat de se demander « est-ce la solution de ne pas aller voter ? » s’est amorcé au cours  des élections de 1993 »
. 
1993 marque ainsi un second tournant, la crise économique est au plus fort, la rupture du pouvoir d’avec la société est consommée,  c’est « la fin du refus de participation au débat ». Les organisations islamiques appellent leurs membres à aller voter, à « prendre toutes ses responsabilités’ et ‘changer l’ordre des choses’ en soulignant que la carte électorale (…) est une ‘arme’ »
. En 1993 à la veille des élections présidentielles, 17 organisations islamiques (hors OAI et AEMUD) rédigent « une plate-forme revendicative dans laquelle elles énumèrent clairement leurs demandes sur le plan social, politique, économique et religieux ». Elle appelle tous les candidats à l’élection présidentielle à se positionner par rapport à cette plate-forme. C’est seulement au candidat qui aura  publiquement proclamé « son accord de le mettre en application sans délai ni restriction aucune» que devront aller les votes des musulmans.

Nous avons là le premier programme politique des islamistes : il comprend des dispositions législatives, sociales, culturelles et économiques. 

Au  plan législatif : [il faut procéder à une]

1. Révision de la constitution en vue de l’adapter aux aspirations profondes du    peuple musulman du Sénégal.

2. Mettre sur sa liste de députés des porte-parole de l’islam qui à l’assemblée défendront les intérêts et aspirations profondes du peuple.

3. Création d’un ministère des Affaires religieuses

4. Rétablissement des tribunaux musulmans.

5. Révision du code de la famille pour la rendre conforme à la foi musulmane.

6. Rejet pur et simple de la convention des droits de l’enfant puisque stipulant pour l’enfant du musulman le droit de choisir lui-même sa propre religion (document 8, Alinéa 9).

7. Respect strict de la séparation des pouvoirs législatifs, exécutif et judicaire.

8. Candidature individuelle à la présidence de la République sans condition aucune.

De son côté, l’AEMUD appelle ses membres à s’inscrire sur les listes électorales : 
« La jeunesse et la population doivent choisir un Président apte et digne de confiance, contrôlé par des députés capables de prendre en charge leurs aspirations. Face à cet enjeu, la jeunesse musulmane doit plus que jamais se mobiliser pour voter sans divorcer d’avec son identité. Elle devra choisir un président propre, lucide sur la base d’un programme clairement défini et rendu public. En s’inspirant des critères dégagés par l’islam pour le choix d’un candidat, elle a de fortes chances de désigner le meilleur »
. 
La JIR quant à elle s’entretient avec certains candidats et applique sa nouvelle stratégie  qui consiste à passer des alliances tactiques avec le candidat qui offre le plus de garanties islamiques, en échange des voix de ses militants. Les sûnites passent ainsi d’un apolitisme contestataire à une participation stratégique. 

Cette nouvelle ligne que décide de suivre une partie des organisations islamiques, quitte à reconnaître de fait le système laïc, est loin de faire l’unanimité. L’OAI par exemple, ne figure pas parmi les signataires de cette plate-forme islamique, car pour elle la recherche d’alliance avec les hommes politiques n’est pas la solution. Dans sa Déclaration de l’Organisation pour l’Action Islamique (OAI) à propos des élections, de janvier 1993, elle s’insurge contre une telle démarche :

 « Aux Frères du mouvement islamique (…) tentés par des stratégies de substitution à l’action militante autonome et à long terme, nous dirons : 

-qu’à l’évidence les prochaines élections ne sont pas celles de l’islam et qu’il serait à la fois illusoire et très peu profitable d’y focaliser toute leur attention et énergie. 

-que le problème n’est pas de faire des petits pas, de grignoter des acquis en s’obligeant à des tractations qui ménagent la laïcité de l’Etat. La laïcité de l’Etat est la source des valeurs axiales qui rendent le système réfractaire à toute avancée significative de l’islam. 

- qu’il serait dommageable pour la crédibilité du mouvement islamique de diluer son discours dans des professions de foi qui vont  qui vont conforter la thèse d’un islam sénégalais apolitique ou à tout le moins loyaliste.

- que tout en prenant ses distances avec le jeu politique officiel, il faut marquer la présence de l’islam sur la scène politique du pays en martelant sur la conscience de ceux qui persistent à le nier que l’islam est majoritaire dans notre pays et que n’eût été le carcan d’une constitution jamais soumise à l’épreuve de la volonté populaire, cette majorité se manifesterait politiquement ».

Contrairement au reste de la mouvance islamiste qui est gradualiste et pragmatique, l’OAI demeure méfiante envers le pouvoir, elle s’entête dans une position de refus de toute alliance avec le pouvoir laïc. Elle est en revanche favorable à la poursuite du travail islamique des associations islamiques (réislamisation par le bas) et considère que la priorité est à l’unité des sûnites. 

Même au sein des organisations, la bataille fait rage entre les partisans de la réislamisation par le bas et les militants en faveur d’un engagement politique sans équivoque. Le discours de l’Amir Oustaz Malik Ndiaye prononcée devant le Majlis Choura  en 1994 nous renseigne sur ces divisions :

 « En tant que citoyens sénégalais nous avons les mêmes droits et devoirs que tout autre citoyen sénégalais. Nous jouissons du droit d’expression, d’opinions et de participation aux affaires politiques. Mais est-ce qu’il nous serait opportun en tant qu’association islamique engagée dans la voie de l’appel islamique au service des musulmans de nous muer en parti politique nous opposant à un régime ou à un tout autre parti ? Une telle option nous aurait à coup sûr éloigné de notre chemin, maintes personnes arpentant les couloirs d’un régime ou appartenant à des partis politiques. J’ [ai] la conviction qu’il n’est pas approprié pour la JIR, de s’engager dans la mouvance politique et tous ceux la qui soutiennent que la JIR a l’obligation de faire une déclaration à la survenance de tout événement politique intérieur ou extérieur sont très enclins à la confondre avec une organisation politique. Elle ne l’est point. 

Ce qui doit s’inscrire en priorité sur notre registre d’action, c’est certainement, l’éducation islamique, l’enseignement et la culture générale, ceci ne signifie guère s’abstenir de s’invertir dans le domaine politique, mais cette question devra faire l’objet d’un mandat à des spécialistes pour études en vue d’orientations adéquates.

Les dangers pour la JIR d’apparaître comme opposition politique seraient : une crainte par les populations de son label, une méprise, un refus d’adhésion, une réticence à coopérer avec elle, à la soutenir en sympathie. Sur ces entrefaites, il est aujourd’hui encore plus actuel et plus impératif que jamais de pondérer les relents politiques extrémistes pour que l’étiquette d’opposant qui nous est collée à tort puisse s’estomper ».

C’est là un sérieux débat au sein de la JIR qui a plus d’une fois fait vaciller l’association. Pour les uns, le concept que Choumouliya englobait la chose politique et il fallait naturellement s’engager et donner les positions de l’islam. La Choumouliya en effet « exclut la notion de séparation entre le ‘spirituel’ et le ‘temporel’ et qui impose à notre organisation la prise en charge islamique de toutes les questions à caractère économique, social et politique pouvant intéresser la société »
. Ce devoir d’engagement au niveau politique semble avoir surtout eu un écho favorable auprès des anciens marxistes, venus à la JIR avec une tradition de militantisme et de contestation. Mais pour l’aile conservatrice qui comme l’OAI est favorable à la poursuite du travail islamique par le bas, il faut éviter toute alliance avec les partis laics afin de ne pas favoriser un mélange des genres ou une instrumentalisation du mouvement par le politique.

Une sorte de compromis est finalement trouvée entre les deux parties : il y aura participation politique mais elle sera indirecte, limitée à un rapprochement stratégique avec des partis de l’opposition ; une voie médiane qui n’a pas pourtant pas empêché certains membres quitter l’association
. La création d’un parti politique en revanche n’est toujours pas à l’ordre du jour. 
En effet « convaincre tout le monde n’était pas facile, surtout certains arabisants ou ruraux qui ne voyaient pas l’utilité d’un engagement politique. Nous avons non seulement dû les convaincre mais aussi les former sur l’histoire politique du Sénégal, sur le système politique, le panorama des partis etc… »

Une fois l’Imarat (l’instance dirigeante) convaincue de la pertinence de l’engagement, la JIR peut désormais s’engager sans scrupules dans le jeu politique. Le  changement de ton en 2000 et 2001 est très net : 

« pour les élections décisives de 2000, nous avons rédigé un mémorandum qui ciblait des questions à notre sens essentielles : celles du code de la famille, de la réforme de l’école, le monde rural et la gestion du pèlerinage. Ce mémo a été distribué pour discussion aux différents candidats. Niasse a répondu qu’il reconnaissait la qualité du mémorandum et dit que l’on pouvait se baser sur nos propositions pour réaliser des actions concrètes. Alors, nous avons sorti une déclaration pour soutenir la candidature de Niasse qui disait « Les Ibadous choisissent l’espoir avec Niasse ». Au second tour, la commission ad hoc en accord avec Niasse a soutenu Wade. Cette seconde déclaration s’intitulait « Avec Mr Niasse pour l’alternance, la JIR vote Wade ». Devenu Premier ministre, Niasse voulait que des membres de la JIR figurent sur les listes pour les législatives, mais cela ne s’est pas fait en définitive. C’est à cette époque que le MRDS est né : ils sont venus nous demander notre soutien mais nous étions déjà engagés dans un processus. Nous avons donc continué à soutenir Niasse pour les législatives et à recommander à nos membres de voter « OUI » pour le référendum sur la nouvelle constitution. Mais en plus, nous avons d’autres partenariats actifs dans le champ politique : nous avons des rapports privilégiés avec le RDS de Latif Coulibaly ainsi qu’avec Maître Masokhna Kane. Par rapport au MRDS, nous ne croyons pas que la création d’un parti politique soit une bonne chose. C’est un point sur lequel nous discutons encore à la JIR. »

Les lendemains de l’alternance voient effectivement un nouveau mode de participation des islamistes au système politique. Le MDRS marque en effet l’aboutissement d’une longue évolution sur la nécessité ou non de créer un parti islamique. Au début des années 80, de nombreux dirigeants d’associations religieuses sont favorables à cette option, Ciré Ly, le fondateur de l’ancienne AMEAN (Association Musulmane des Etudiants d’Afrique Noire), contemporaine de l’UCM aurait même proposé de contourner l’interdit constitutionnel et de le constituer dans la clandestinité
. Avec la révolution iranienne, certaines personnalités (Ahmet Khalifa Niasse et plus récemment Cheick Oumar Tall) ont aussi tenté de créer des partis islamiques aussitôt dissous par l’Etat. 
L’OAI de Cheikh Touré en revanche, en dépit de son admiration pour le modèle irannien « se prononça contre la fondation d’un parti politique islamique au Sénégal. Il argumenta que le président de la République, Abdou Diouf, répondrait à une telle action avec la fondation d’un autre parti religieux progouvernemental, ce qui renforcerait nécessairement la division de la communauté musulmane au Sénégal »
. Une position qui n’est pas sans rappeler celle de l’UCM progressiste qui défend l’Etat laïque, seul garant de l’ordre, capable d’éviter tout conflit entre tous les courants islamiques. De même, les fondamentalistes de la veine wahhabites (MAB, Falah, Ahmet lo etc.) s’y opposent car ils répugnent à intégrer un système qu’ils jugent impie.

Pour le MRDS en revanche, le  parti est le meilleur moyen pour faire aboutir les valeurs islamiques (il dit religieuses) dans la société.  La création de ce parti, en dépit des ruses pour se banaliser, marque le point ultime de l’activisme islamiste. 
Critiqués par leurs propres « frères en islam » d’un côté de ne pas assumer pleinement ce caractère islamique et de l’autre d’intégrer le système politique laïc, la première bataille du parti (qui est loin d’être gagnée) a d’ailleurs été de convaincre les gens qu’il ne fallait pas laisser l’activité politique entre les mains d’un groupe véreux et qu’il était possible de l’assainir tout en ayant un langage modéré. Mais la véritable faiblesse du nouveau parti vient de ce qu’il ne parvient pas à unir l’ensemble des sûnites modérés sous un même front : le MRDS s’est maladroitement posé en concurrent de la JIR qui même si elle clame qu’elle « n’est pas un parti politique. C’est seulement une organisation islamique qui vise à mettre sur pied une société islamique au Sénégal ; Nous sommes de clairs légalistes et n’évoluons pas dans la clandestinité »
, l’association cherche pourtant à rester la figure de proue du courant islamiste de par son envergure et son expérience. Elle continue de déplorer « la disposition constitutionnelle qui barre la route à un éventuel parti islamique. L’ouverture démocratique doit être totale, c’est-à-dire que le religieux doit être pris en compte »
.

Au final, il apparaît donc que le mouvement islamiste sénégalais se soit politisé dans la  dispersion. 
Parallèlement à cette banalisation du discours islamiste modéré qui s’intègre progressivement dans le jeu politique local, une autre faction que nous appelerons avec Olivier Roy néo-fondamentaliste, adopte une position politique qu’elle veut inspirée de la grande tradition politique sunnite. 

2.2.2. Le MAB ou la troisième voie

Ce groupe, celui des MAB illustre en effet parfaitement ce « glissement de l’islamisme politique vers un néofondamentalisme plus conservateur, où le modèle éthique l’emporte sur la philosophie politique » que décrit Olivier Roy dans L’échec de l’islam politique. 
Le groupuscule que les autres sûnites désignent sous l’appellation de Masralat Al Bay’ra, anciens membres de l’AEMUD, puis anciens étudiants d’Ahmet Lo se sont séparés de tous les autres courants du mouvement islamiste à cause de leur attitude envers le pouvoir politique. Ils dénoncent autant la stratégie d’alliance de la JIR, d’intégration du MRDS que la position ambiguë d’Ahmet Lo. Pour le MAB en effet, on doit respecter l’autorité et lui obéir tant qu’elle ne s’oppose pas à l’islam. Le Masrala al- bay’ra est à cet égard particulièrement intéressant à étudier. Il montre les évolutions compliquées et sophistiquées en cours dans la mouvance islamiste, qui à l’image d’un organisme vivant, vit et se transforme.

Pour le MAB qui s’oppose à l’ensemble des organisations sûnites, -dont l’existence même est dénoncée comme bida (innovation blâmble)-, il n’est question ni de contestation ni de participation politique, le groupe est uniquement soucieux « de rétablir le droit islamique, la chariat, sans inventer de nouvelles formes politiques ».
Nous retranscrivons ici une partie des entretiens que l’un de leurs membres nous a accordée. Nous pourrons ainsi voir la spécificité de la position du MAB par rapport au pouvoir. 

Question : Qui êtes-vous ?

Réponse : Nous fumes des membres de l’AEMUD, mais nous avons avancé dans nos recherches sur l’islam. Avec l’accroissement de notre connaissance, nous sommes rendus compte de beaucoup de choses. Nous ne sommes ni une association, ni un mouvement et nous ne sommes pas non plus une nouveauté (par nouveauté j’entends ce qui n’existait pas du temps du Prophète. Ce sont les tariqa et les associations comme la JIR et le Falah qui sont des nouveautés : ce genre d’organisation n’existait pas du temps du Prophète.)

 L’association comme structure ayant à sa tête un dirigeant, un bureau et des membres est une innovation post-prophétique copiée sur l’Occident. Nous nous sommes rendus compte que toutes les associations musulmans ont un point commun : créer des barrières au sein de la communauté islamique. Prenez un talibé mouride  par exemple, il se sent beaucoup plus proche d’un autre mouride que de n’importe quel tidiane. Il en va de même pour les membres des associations musulmanes, un membre de la JIR se sentira plus proche d’un autre de la JIR que du Falah.

(…) On ne veut pas partager le terme de salafites avec les associations islamiques. Nous nous sommes salafites, eux ne le sont pas car ils divergent sur des usul din, c’est-à-dire des fondements de la religion, des choses immuables. L’allégeance au pouvoir n’est pas quelque chose de secondaire mais c’est fondamental car l’islam est une religion globale. Etre salafite  impose d’écouter et d’obéir à l’autorité sinon on ne l’est pas. Les gens des associations sont des hizbias ‘des gens des parties). Nous sommes nombreux même si nous ne nous organisons pas sous forme d’association ou de mouvement. Ce sont les autres qui disent que nous sommes  une minorité.

Question : quels sont les buts que vous poursuivez ?

Réponse : Suivre le prophète. Et par conséquent changer la société par la langue et par les actions. Il faut commencer par réformer les croyances, il faut que les gens aient une foi saine. Il faut une vraie éducation sur le tawhid et la aqida (unicité et foi). Changer la société doit se faire du bas vers le haut ; du peuple vers le pouvoir. L’autorité n’est que le reflet du peuple, les dirigeants sont à l’image du peuple. Plus on change la société, plus on a de chances de voir un homme de bien sortir de cette société composée d’hommes de bien. Nous ne voulons ni des partis politiques ni de la laïcité ni de la démocratie ni de la constitution. Mais c’est un fait que nous vivons dans un Etat laïque avec un imarat [direction] musulman. Nous devons faire avec. 

Question : Quelles relations doit-on entretenir-vous avec le pouvoir politique ?

Réponse : Nous savons quelle attitude avoir face à chaque pouvoir. Nous ne votons pas, nous n’appartenons à aucun parti politique car l’islam interdit l’opposition. Mais partout où il existe un état musulman (même si l’Etat est constitutionnellement laïc au Sénégal, avec plus de 90% de musulmans nous le considérons comme musulman) dirigé par un musulman (même s’il est laïc), il y a des conséquences automatiques : on doit suivre le président qui est l’équivalent de l’Amir, à l’image d’Abou Bakr. On [AEMUD et Ahmet Lo] nous a rétorqué qu’il faut que cet Amir applique la charia pour justifier qu’on le suive. Notre réponse trouve à la sourate 4, verset 8 : on doit lui obéir malgré tout tant qu’il ne s’oppose pas à l’islam. Les deux « Suivez » dans le verset sont des impératifs absolus mais le « suivez ceux qui détiennent le commandement » est un impératif relatif car l’homme peut faire des erreurs. Si par exemple, demain Wade donne un ordre aux citoyens, alors ils sont dans l’obligation de le faire dès que cela n’entre pas en conflit avec le Coran et la Sunna. Mais si le dirigeant est un mécréant ou s’il donne des ordres opposés à l’islam, les choses sont radicalement différentes.

Voyez ce qui s’est passé en Mauritanie ces derniers jours, il y a eu un coup d’Etat : comme il a réussi, la nouvelle autorité devient légitime de suite et on doit lui prêter allégeance. Abdel Malik ibn Marwan fut le premier dans le monde islamique à avoir fait un coup d’état. Aucun savant ne l’a critiqué. Il y eu donc consensus. Pourquoi ? Parce que les conséquences sont moindres que si l’on devait rétablir le premier pouvoir. La priorité dans l’islam c’est la paix, le moindre mal. Le but de tout cela c’est d’éviter la fawba c’est-à-dire l’anarchie. Il faut respecter l’autorité surtout si elle est musulmane. 

Mais il est des membres de l’AEMUD et d’autres associations islamiques qui font les éloges de personnes comme Hassan al Tourabi ou Al Banna qui causé beaucoup de tort à l’islam. Ben Laden par exemple, ne connaît pas l’islam, il n’a jamais écrit le plus petit opuscule. Il vient d’une famille d’architectes, c’est tout ce qu’il connaît. Dans l’histoire de l’Islam je ne vois pas qui a fait pire que lui contre la communauté musulmane : voyez l’Afghanistan et l’Irak, demain ce seront peut être la Syrie et l’Iran….C’est le plus rand terroriste que le monde ait jamais connu. »

Question : Que se passe t-il si le pouvoir est injuste ?

Réponse : On ne critique pas un gouvernement sur un Minbar [la tribune de la mosquée d’où l’Imam dit son sermon]. Je l’ai dit à plusieurs reprises à Kanté. S’il avait été en Tunisie, il serait en prison depuis très longtemps. Quand l’autorité musulmane est en opposition avec la loi islamique, il faut aller respectueusement vers elle et lui en parler. Si elle tient compte de vos recommandations et change, tant mieux, si elle persiste dans sa faute tant pis et au moins il n’y aura pas de fitna. 

(…). Si en revanche le pouvoir n’est pas musulman, on ne le reconnaît pas comme notre autorité : si les musulmans disposent de la puissance nécessaire pour le renverser, il est licite de faire un coup d’Etat si cela ne nuit pas aux croyants ; si cela doit leur nuire, il faut supporter le pouvoir sans être tenu de respecter ce qui est non islamique. Quand on est dans cette situation critique on a le choix de ne pas suivre les ordres de l’autorité et mourir en martyr ou de suivre les ordres sous la contrainte, mais dans ce cas, on n’encoure pas de péchés ».
Si les MAB par exemple ne contestent ni n’émettent la moindre critique à l’égard du gouvernement actuel, c’est par respect pour ce principe d’obéissance (taslim) et d’allégeance (bay’ra) qu’ils considèrent comme essentiels et qui les distingue de toutes les autres tendances fondamentalistes. Si le détenteur de l’autorité est musulman et assure l’ordre, cela suffit pour lui obéir : il n’a pas besoin d’être le plus vertueux de la communauté, même pécheur, même injuste, on doit lui obéir. C’est d’ailleurs ce qui les a opposé à l’AEMUD puis à Ahmet LO et à l’ensemble de la mouvance islamiste locale. Si l’autorité quoique musulmane est perverse, le devoir du bon musulman est de le conseiller (nasiha).

En revanche cette allégeance à toute épreuve pour un gouvernant musulman est lourde de menaces pour l’avenir. Elle n’est entière que pour un dirigeant musulman. Si un président chrétien vient à être élu que se passerait-il ? Si l’appartenance à l’islam et le maintien de l’ordre sont les qualités qui justifient le devoir d’obéissance, que se passerait-il si une de ces conditions n’était pas respectée ?

La question en réalité ne relève pas du tout de la politique – fiction puisque sans remonter aux Croisades du XIe siècle ou aux conquêtes mongoles du XIIIe, très récemment, la situation a déjà été expérimentée dans le monde musulman durant l’épisode colonial pendant laquelle des populations musulmanes furent sous la domination de d’administrateurs non musulmans. Plus récemment, le Sénégal a été dirigé pendant plus de deux décennies ans par un catholique.

L’émergence de ce courant néo-fondamentaliste, faussement quiétiste, mérite donc une atention particulière. Mais interessons-nous à présent au dernier élément important du projet social islamiste, à savoir sa doctrine économique.
Section 3 : Etat islamique, Etat social : la doctrine économique islamique

La revendication actuelle d’une islamisation de la vie économique est toute entière liée à l’irruption du courant islamiste. L’islamisme comme alternative sociopolitique globale prend aussi en charge la problématique de l’économie. 

1. L’islam comme solution à la crise économique 
La religion islamique est en effet réputée pouvoir venir à bout de la crise profonde qui déstabilise les sociétés musulmanes généralement sous-développées. Nous avons vu plus haut que pour les islamistes, c’est le système laïc, ses valeurs et son mode de fonctionnement qui sont à la source de la crise morale mais aussi économique de la société. Ainsi lorsque l’on cherche à connaître les causes du  sous-développement (« Quelles sont selon vous les causes du  sous-développement ?), les personnes interrogées font référence à des motifs multiples qui touchent aussi bien à la mauvaise pratique de la religion :
« Le fait de s’être  éloigné de la religion, le joug des pays occidentaux » quest 11 (h)

« Les gens se sont détournés des enseignements de l’islam ; S 20, verset 124 » quest 59 f

« Esclavage, colonisation, crise de la foi » quest 20 h MRDS
-« Une mauvaise pratique de la religion, la corruption, le détournement, la paresse » quest 9 h

« L’accaparement des richesses par l’occident qui jette son excèdent agricole dans la mer pour créer un équilibre sur le marché mondial ; l’abandon de l’islam par les musulmans » quest 44H

« Les bida (innovation) et l’absence de régime politique islamique constituent des freins pour le développement » quest 47 h

« La division des dirigeants et des peuples ; le mimétisme des  occidentaux ; la  non application des recommandations de l’islam »  quest 27 h

« C’est le manque de sécurité dans le monde et le manque d’instruction islamique » quest 3 h

qu’au système laïc, libéral et capitaliste, legs de l’Occident non musulman dont il convient de se défaire :

« L’occident et les dirigeants de l’état » quest 4

 « C’est l’esclavage et la colonisation qui dure jusqu’à présent, manque de formation » quest 14 (h)

« Dysfonctionnements sur le marché économique » quest 15 (F)

« La concentration des richesses entre les mains d’une minorité qui n’aide pas la majorité pauvre » quest 31 F

« C’est un ensemble de facteurs anciens et nouveaux : esclavage, colonisation, corruption, guerre, sécheresses.. »

« La détérioration des termes de l’échange, le commerce international vicié » quest 29 h

 « La faiblesse de l’économie, la dépendance vis à-vis de l’extérieur, la faiblesse du pouvoir d’achat » quest 17 (f)

« Ignorance des techniques, analphabétisme, absence de liberté, pas d’innovation, suivisme, manque de volonté » quest 19 (h MRDSr)

 « C’est le capitalisme. Le développement de l’Afrique n’arrange pas l’Occident. Il faut que l’Afrique pense elle-même son développement » quest 1 h

« L’injustice, l’usure, le monopole » quest 31 h
L’application mécanique de politiques économiques qui ne sont pas en phase avec nos valeurs culturelles. » quest 36 h

Ainsi que d’autres motifs encore
. Pour tous ces motifs invoqués, l’alternative islamique propose des solutions. Contrairement aux idéologies allogènes qui ont consacré la ruine des pays musulmans, « l’idéologie islamiste met volontiers l’accent sur la vocation libératrice de l’Islam et sur son éthique sociale foncièrement égalitaire. Elle proclame l’aptitude de l’islam à fournir aux hommes d’aujourd’hui des réponses là où les autres religions et idéologies semblent désarmées (…) et devant la crise morale des sociétés dominées par la frénésie de la production et de la consommation »
. L’islamisme rejette le capitalisme, le socialisme et le communisme et fait la promotion de la voie islamique, « le système parfait qui conduit à une réforme totale »
. 

Le système islamique que proposent les islamistes permet ainsi de repenser le fait économique, sa finalité et son mode de fonctionnement. Pour 86% des personnes interrogées, il y a une solution islamique pour résoudre durablement la question de la pauvreté. Cela passe pour plus de la moitié d’entre-eux par une meilleure redistribution des richesses grâce à la zakat.

Figure B 35 : Y a-t-il une voie islamique pour résoudre la pauvreté ? Si oui quelle est-elle ? 
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« Oui la zakat et le waqf (quelqu’un qui prend une partie de ses biens et les transforme en biens de mainmorte, les mettant ainsi à la disposition de la communauté ex : les cars de Serigne Mourtala qui financent ses écoles où les élèves ne paient rien. Au Maroc il y a  même un ministère qui s’occupe de cela. » quest 19 (h MRDS)

 « Il y a plusieurs voies islamiques pour résoudre la pauvreté : l’islam a toujours préconisé le sacrifice individuel pour l’émancipation de la race humaine et la préservation de tout ce qui se trouve sur terre (…). La zakat est un système de gestion efficace et si tous les musulmans s’en acquittaient correctement, il n y aurait plus de « miskin »[pauvres] parmi leurs frères comme au temps de Omar Abdel Aziz » quest 39H

« C’est une évidence coranique « Si les habitants des cités avaient cru et avaient été pieux, Nous leur aurions certainement accordé des bénédictions du ciel et de la terre… » quest 44h

 « La zakat, sous le califat d’Omar les gens tenaient leur aumône et cherchaient des gens à qui la donner mais ils ne trouvaient personne…il faut beaucoup travailler, être honnête, ne pas gaspiller, je pense à un pays que j’admire beaucoup car ils sont « islamiquement conscients », la Malaisie, ils ont en train de montrer qu’avec l’islam on peut résoudre le sous-développement. D’ailleurs les USA commencent à s’intéresser à eux… » quest 2 h

« Travailler, être utile et donner la zakat à ceux que Dieu a cités » quest 26 h

« Quand l’islam dominera, il n’y aura plus d’injustice, à la longue les pauvres seront dans des conditions proches des riches » quest  7 h

« La justice, le partage équitable des richesses, l’entraide » quest 31 h

La voie c’est le retour aux principes économiques de l’islam élaborés par des économistes musulmans en collaboration avec des érudits. La zakat bien gérée peut contribuer à la réduction drastique de la pauvreté ; C’est aussi une obligation pour nous de nous libérer des diktats du FMI et de la BM. » quest 36h

La zakat, aumône obligatoire est l’un des cinq devoirs religieux de tout musulman
. C’est un devoir de conscience pour tout musulman. Cette aumône sert à des ayants droits spécifiques : les indigents, les pauvres, les convertis, les collecteurs des aumônes, au rachat des esclaves musulmans, aux voyageurs, aux combattants de l’islam et aux insolvables. S’acquitter de la zakat c’est se purifier soi et ses biens, c’est aussi sacrifier à une obligation de solidarité envers les membres les plus déshérités de la communauté : ainsi « l’aumône légale purifie, dans le fait même de l’accroissement de ses biens, celui qui s’en acquitte ; elle multiplie ses bonnes œuvres. (…). Elle enseigne à chaque musulman qu’il se doit d’aider ses frères malheureux »
. 
En effet, explique Louis Gardet, « pour le musulman, aucune propriété, n’est le bien non seulement exclusif, mais même réel de son possesseur. (…). Quand un homme fait une aumône à l’un de ses semblables, ce n’est pas un don qu’il lui octroie sur son bien ou sur son superflu : c’est Dieu qui prélève une certaine quantité de richesses sur la part de l’un pour l’attribuer à l’autre »
. La formule wolof qui accompagne l’aumône illustre cette présence de Dieu dans le don : « Am Yallah diokhla » qui signifie littéralement : « Prends, de la part de ton Seigneur ». 
Dans un sermon du vendredi de Juin 2001 intitulé « Ethique musulmane et Philosophie de la Zakat » l’Imam Kanté rappelle les buts religieux, sociaux et économiques de la zakat : « une triple dimension entoure donc la Zakat et en fait un acte cultuel formidable et révélateur de la perspective musulmane en général et de notre rapport à la richesse en particulier. Le croyant qui s’acquitte de la Zakat se libère de l’emprise carcérale de la suffisance et de toute forme d’idolâtrie envers la richesse. Sa promotion spirituelle est ainsi assurée… (…) A l’échelle de la communauté, la Zakat résout les écarts entre riches et pauvres. Elle permet une redistribution équitable des biens entre tous »
.
2. La doctrine sociale islamique comme modèle économique de développement 

L'ordre économique islamique s'appuie sur une éthique économique très précise dans le droit musulman : l'intérêt  commun, l'échange sans usure, la zakat sont les principes fondamentaux qui doivent régir la vie économique. Ces principes de solidarité et de secours fondent toute une vie socioéconomique que l’on veut à visage humain. Ils limitent le désir illimité de possession de l’homme ainsi que la cupidité et servent de guide à l’action de l’Etat ; c’est pourquoi « le système économique islamique EST la solution supérieure pour toute la question sociale »
 . 

Les lois coraniques en effet, limitent l’usage du bien par l’interdiction formelle de l’usure (riba) « à tout prêt à intérêt ; puis à toute opération bancaire et à tout commerce des métaux précieux »
 ;  et d’autre part en exigeant l’aumône légale (la zakat). 

La justice sociale est en effet la principale finalité de l’Etat islamique : la communauté doit jouir d’un certain niveau de vie car aucun « sermon ou sonnette d’alarme n’auraient d’échos auprès de gens privés du minimum vital » souligne l’Etudiant musulman
. Le retour à Dieu et aux valeurs de l’islam doit aller de paire avec un système plus juste qui est aux antipodes du  libéralisme et du capitalisme qui institutionnalisent l’injustice sociale. L’Etat islamique tel que le décrivent les théoriciens de l’islamisme radical doit être de toute nécessité un Etat socialiste. Il n’est pas anodin que cela soit « un socialisme islamique » qui est préconisé dès les années 50 au sein de la Société des Frères Musulmans, rappelle Olivier Carré
. En 1959, le Guide des Frères syriens, Mustafâ al-Siba’î, publie Socialisme dans l’islam, ouvrage qui aura un écho considérable dans le monde arabe :
 « …Le socialisme de l’islam n’a rien à voir avec un socialisme de derviches ou d’ascètes, de soufis ou de fakirs de l’Inde, gens qui méprisent la fortune et la propriété de peur d’assumer le fardeau et les responsabilités de la vie. Non, il s’agit d’un socialisme de mise en valeur, créateur. Il ne s’agit pas non plus d’une théorie pure comme dans les religions antérieures à l’islam, mais d’un socialisme opératoire, garanti par une législation qui s’applique à tout homme comme n’importe quelle autre loi […]. Le socialisme de l’islam conduit nécessairement à la solidarité entre les diverses catégories sociales, et non à la guerre entre les classes comme le fait le communisme »
.
C’est effectivement cette doctrine d’un Etat fondé sur la justice sociale, Etat interventionniste, providentiel et idéalisé que l’on retrouve dans la théorie économique des Frères Musulmans : 
« L’islam garantit aux hommes la propriété des biens dont ils peuvent disposer, mais dans les limites tracées par la Loi révélée. Dieu est en définitive le seul propriétaire des biens dont ses serviteurs doivent user dans un esprit de juste mesure, sans avarice ni prodigalité, contraints par l’Etat, s’il le faut, à restituer aux déshérités la part qui leur revient sur le patrimoine communautaire et qui leur permettra de vouer à Dieu le service qu’on lui doit. L’Etat donc, comme les Frères le comprennent, n’est pas un Etat soumis à la dictature marxiste, ni un Etat capitaliste fondé sur la recherche du profit de l’argent (ribâ), mais un Etat socialiste, où le riche est l’ami et l’associé du pauvre. »
 

Dans leur Appel au peuple musulman du Sénégal de février 1993, les 17 associations islamiques signataires détaillent les propositions économiques et sociales islamiques qui permettront selon elles de sortir de la crise :   
1. Rétablissement de la justice économique :

a. Pas d’exonération d’impôts pour ceux qui ont de gros moyens

b. Octroi des marchés selon des critères objectifs et sans favoritisme

c. Suppression du népotisme dans l’octroi des prêts bancaires.

2. Relance de l’économie nationale

a. Rapatriement de tous les capitaux des nationaux déposés dans les banques étrangères.

b. Récupération du patrimoine immobilier national injustement attribué à certains citoyens.

c. Favoriser les opérateurs économiques sénégalais de façon à revigorer l’économie nationale et ainsi résorber le chômage par la création de nouveaux emplois.

d. Arrêter la fuite des devises par l’interdiction des jeux de hasard qui étouffent à la longue l’économie nationale.

3. Aider le monde rural

a. Donner aux cultivateurs la liberté de fixer le prix du fruit de leur travail, dans le respect de l’intérêt général.

b. Créer des conditions qui permettent de cultiver même en dehors de la saison des pluies.

c. œuvrer à créer des possibilités de variation des cultures.

d. Favoriser les produits nationaux par rapport aux produits de l’extérieur.

e. Créer des conserveries pour produits maraîchers et produits de la pêche.

Au plan social

1. Augmentation du pouvoir d’achat des travailleurs

a) Réduction réelle du tarif de l’eau et de l’électricité

b) Baisse du tarif du transport public et du carburant 

c) Baisse réelle du prix des  denrées de première nécessité : riz, huile, sucre etc…

d) revalorisation du taux de l’allocation familiale

e) L’allocation familiale pour tout enfant sans distinction entre ceux qui fréquentent l’école française et ceux qui fréquentent les daaras.

2. Justice sociale

a) Accès pour tous au logement : « une famille un logement » par cessation de toute spéculation sur les terrains et les matériaux de construction

b) prise en charge par l’Etat et réinsertion des rapatriés de quelque pays qu’ils soient refoulés

c) Suppression du jeu de hasard sous toutes ses formes : loterie nationale, loto, lotosport, PMU etc…

d) Récupération du patrimoine immobilier national injustement attribué à certains citoyens.

3. Une politique sanitaire plus humaine

a) Réduction du prix des médicaments à l’instar du prix des pilules et autres moyens de contraception.

b) Créer et équiper convenablement un hôpital dans chaque capitale régionale et un dispensaire dans chaque chef-lieu d’arrondissement.

c) Subvention à l’assistance humanitaire islamique aux nécessiteux et aux victimes des conflits et calamités.

d) Création d’un croissant rouge sénégalais.

4. Lutte véritable contre l’insécurité et la criminalité de plus en plus croissante. 

Rétablissement de la paix sociale sur l’ensemble du territoire national particulièrement en Casamance.

Hors ce texte qui permet d’avoir une idée relativement précise du modèle économique cher aux islamistes, on constate un certain vide de la réflexion quant au modèle économique à mettre en œuvre. L’AEMUD se contente de préconiser de « lutter contre la pauvreté par une large assistance aux exclus et nécessiteux. Instaurer un Service National de Solidarité dont les moyens pourraient être tirés de la taxe sur le tabac par exemple »
.

La JIR quant à elle, dans ses Recommandations à l’occasion du référendum constitutionnel de 2001, s’attarde sur le droit de propriété : «  l’un des principes directeurs de la gestion de la propriété en Islam est résumée par la formule « Al Maalou Lillahi », signifiant pour le fidèle musulman que toute la richesse appartient à Dieu qui la confie aux hommes sous forme de dépôt à gérer convenablement, c’est-à-dire selon les prescriptions du Coran et de la Sunna »

Pour le  MRDS « le réengagement social de l’Etat : en révisant de fond en comble nos options économiques par un couplage hardi et intelligent entre les objectifs de croissance  économique et de justice sociale. Il s’agit, par la révision de l’échelle des salaires, la revalorisation  des bas salaires en fonction du coût réel de la vie et la révision en hausse du SMIG, de procéder à une redistribution des richesses pour réduire les inégalités. [cet objectif est] largement à notre portée si nous savons observer une ETHIQUE de gestion, c’est-à-dire si nous savons lutter contre la corruption, les détournements de deniers publics, l’enrichissement illicite, la gabegie et le gaspillage, par la réduction du train de vie de l’Etat…»
 

Outre la caractère vague et ecclectique de ces propositions, le modèle économique islamique tant vanté a été mis en œuvre dans les républiques islamiques d’Iran sous Khomeiny et du Soudan sous Tourabi par exemple. Mais le désenchantement économique a été total : la conduite éthique que l’on était en droit d’attendre de ces « hommes intègres » que sont les islamistes, n’a pas tenu ses promesses. La vertu et l’efficacité économique islamiques n’ont jamais dépassé la valeur de slogan. Malgré le succès, dans un premier temps, qu’auront des banques, entreprises et sociétés de placement islamiques
,  très vite, la corruption, les détournements, pots-de-vin,  et le népotisme se sont accélérés pour créer une classe de nouveaux riches au détriment de la masse. Partout où les islamistes ont eu la gestion du pouvoir, une banqueroute économique en a suivi. En Iran où l’Etat islamiste contrôlait 80% de l’économie, il a opéré une réquisition des terres, islamisé le système bancaire, et rendu le secteur privé apathique. Les prix ont augmenté de plus de 200% permettant à l’élite des bazari de s’enrichir d’une manière rapide et colossale. En somme « dix huit ans après la révolution, pour la population, l’économie islamique se résume au système D »
.

L’expérience de l’économie islamique ne s’est pas révélée plus réussie au Soudan comme le montre parfaitement l’analyse d’Einas Ahmed. Dans ce pays, le Front National Islamique d’Hassan Tourabi au pouvoir à partir de 1989, a forgé une nouvelle élite économique qui s’est adonné à la spéculation et a ainsi « contribué lourdement à la ruine du pays »
.

Conclusion 
Le système islamiste, comme on peut le voir, se veut un projet global. L’islamisme a à dire sur tous les sujets et dans tous les domaines car rien n’est en dehors de la religion. Sa réflexion porte autant sur la critique de l’ordre social que sur la société juste à faire advenir. Conservatrice, éthique et moralisatrice, l’utopie islamiste, accuse pourtant un certain nombre de faiblesses. 

L’islamisme en effet peine à construire une vision qui soit autre que morale de la société : il ne dispose d’autre remède que l’exhortation morale aux maux de la société. Or, affirme Rodinson,  l’idéologie éthico-religieuse « peut influencer les hommes dans une mesure plus ou moins grande. Pas plus que les autres, elle ne peut transformer profondément la société ». 

Une autre faiblesse du projet islamiste est que s’il expose bien des solutions à un certain nombre de problèmes, comme la question de la pauvreté, il ne nous dit rien des conditions concrètes de mise en place de ces solutions, qui doivent instaurer la justice sociale. Ainsi en est-il de la question de la zakat par exemple. Si tous les islamistes considèrent la zakat comme une panacée à la crise économique
, on ne dit pas comment appliquer concrètement ce principe dans la société. S’il faut institutionnaliser ce nouveau système de collecte et de redistribution, il faudra revoir l’ensemble du système fiscal par exemple.
Autre faiblesse importante, certaines questions fondamentales sont traitées d’une manière vague : outre la question économique, celle de la santé. M-G-Perez montre que ces sujets ne sont pas « au centre des préoccupations des militants de l’islam total ». Jusqu’en 1993, elle ne dénombrait que 4 articles sur la crise économique et 7 portant sur la situation sanitaire du pays
.  Mais plus significatif encore est l’irréalisme de certaines propositions surtout celles du Falah et du MAB concernant les femmes. Nous ne reviendrons pas ici sur l’inanité de telles positions.

Il n’est jusqu’au programme du MRDS qui ne soit plus culturel qu’économique. et marqué par l’à peu près : « le MRDS n’a pas encore de programme, on le mettra en œuvre avec la participation des gens. On va ainsi demander aux populations de répertorier les problèmes qu’ils rencontrent. On va réfléchir tous ensemble aux solutions les meilleures, ce sera cela notre programme, il sera fondé sur des choses réelles et pas autre chose » affirme un des cadres du parti qui ajoute « Une fois au pouvoir, le système qui sera choisi sera le résultat d’une concertation avec toutes les couches de sénégalais ; ce sera une consultation large et approfondie. Le choix du peuple sera appliqué. Nous nous considérons comme les commis et serviteurs du peuple, les autres se comportent comme des rois ». On ne peut être sceptique devant des formules aussi incertaines. 

Il est même des auteurs qui récusent la qualité de projet sociétal aux propositions des islamistes. Pour l’égyptien Fouad Zakariya par exemple, « les islamistes n’ont pas de projet de société bien défini. Par projet de société on entend :

-un plan définissant clairement la direction que doit prendre la société dans son ensemble (…). -un projet compatible avec la société moderne (…). Si l’on soumet le discours des groupes islamistes à ces deux critères d’évaluation, il apparaît qu’ils ne disposent pas d’un tel projet de société »
. 
De même, pour Roger Garaudy,  les islamistes se révèlent impuissants à former un projet de société « aucune réponse dans leurs « programmes » aux problèmes les plus lancinants de l’Algérie d’aujourd’hui : le chômage, la désertification des campagnes, l’autosuffisance alimentaire, la dette et les servitudes imposées par les multinationales et la Banque Mondiale … s’agissant par exemple du chômage, la solution avancée par les islamistes est d’exclure les femmes du marché du travail pour attribuer leurs emplois à des hommes ; Proposition aberrante et irréaliste...le programme des dirigeants islamistes  se réduit à une répétition, à prétention moralisante, de formules abstraites du coran et de la tradition d’il y a mille ans, séparées de leur contexte dans le livre et dans l’histoire »
 .
Conclusion de la deuxième partie
Le discours islamiste défend l’idée que l’islam « remplit, achève et dépasse » toutes les valeurs mises en avant par le monde occidental que cela soit en matière de démocratie, d’économie, de justice sociale etc. C’est la religion parfaite, la religion agrée par Dieu et donc bénie. La suivre intégralement et scrupuleusement est gage de réussite et de bonheur, s’en détourner, c’est retourner à la jahiliyya, la barbarie et le polythéisme, le malheur en somme. A la fois idéologie de mobilisation et utopie, l’islamisme a réponse à tout. Il est la solution à tout, il sait tout et peut tout. 

Devant cette prétention holiste, de nombreux auteurs ont cédé à la tentation de ne retenir du discours islamiste que ses faiblesses : « contradiction, exagération, projection, inconséquence et irréalisme »
 mais il ne fait nul doute que nous sommes en présence d’un discours cohérant, passionné, mobilisateur et par conséquent convaincant. Les discours de la JIR, de l’AEMUD et du MRDS même s’ils empruntent les registres de l’hyperbole, de l’emphase ou de l’ambiguïté sont élaborés et travaillés. Quel que soit sa forme, le discours islamiste est structuré autour d’une Idée : celle de la globalité de l’islam, mise au service d’une stratégie de conquête sociale  et politique et qui s’épanouit dans des contextes de crise multiforme. Ce qui est donc en jeu dans le discours islamiste, c’est le pouvoir. C’est un discours qui n’est non pas destiné à l’Occident ou aux élites occidentalisées, mais à toucher et à parler aux musulmans ordinaires. C’est donc par son impact auprès de cette cible que l’on doit mesurer son succès. Et comme le souligne parfaitement Nicole Khouri « il est désormais inconcevable de parler des gama’at [associations islamiques égyptiennes] comme d’une régression du politique au religieux ou en termes de discours pré- politiques »
.

Au besoin, les islamistes savent parfaitement modérer leur langage afin d epouvoir intégrer les sphères de décision. Pour ce, ils développent de nombreuses initiatives que cela soit dans le cadre de l’enseignement religieux (réformer les pratiques religieuses, culte) ou des besoins matériels (actions caritatives et sociales). 
En effet, maintenant que nous avons analysé le discours et le projet de société islamistes, décrypté la vision du  monde qu’ils véhiculent et étudié les enjeux dont ils sont porteurs, nous pouvons, suivant la recommandation de Foucault, « partir du discours lui-même (…) [pour] aller vers ses conditions externes de possibilité »
. Pour voir ce que devient de manière concrète le projet islamiste, deux pistes au moins méritent d’être suivies. On cherchera d’abord à montrer les voies et moyens par lesquels les militants islamistes cherchent à concrétiser l’utopie. 

Ensuite nous nous pencherons sur l’accueil que le reste de la société réserve au projet sociétal islamiste, afin de  voir si la société globale permet la réalisation de l’utopie, si elle la rend « possible ».  

                           TROISIEME PARTIE :
STRATEGIES DE CONQUETE SOCIALE ET RESISTANCES A L’ISLAMISME

« Il ne suffit pas d'avoir bonne intention dans l'abstrait et de postuler dans le lointain avenir un univers de liberté réalisé, dont les éléments échappent à l'autorité du contrôle. Il est nécessaire plutôt de prendre conscience des conditions réelles (en ce cas, économiques et sociales) dans lesquelles peut devenir effectif un tel accomplissement de désir. La route qui mène du présent à ce but lointain doit aussi être étudiée, afin qu'on puisse identifier, dans le processus contemporain, les forces dont le caractère dynamique immanent conduit peu à peu, sous notre direction, à la réalisation de l'idée » Karl Mannheim

Introduction

Nous allons dans cette partie essayer de voir comment les islamistes passent de la théorie à la pratique ; ou comment la lexis (parole) islamiste devient praxis (action) pour investir le domaine politique, social, culturel, religieux etc. Nous nous sommes déjà largement penchée sur le discours islamiste. Nous avons montré le peu de considération dans lequel l’islamisme tenait la société globale et l’idéal alternatif qu’il promeut.  Cependant, les islamistes sont parfaitement conscients qu’il est vain de critiquer un ordre si l’on ne cherche pas activement à le transformer. En effet, soulignait déjà Durkheim : « [L’idéal] n’est pas l’essentiel de la religion. Celle-ci est avant tout de l’ordre de l’action. Les croyances ne sont pas essentiellement des connaissances dont s’enrichit notre esprit : leur principale fonction est de susciter des actes. Derrière ces croyances, il y a donc des forces »
. 

L’action est nécessaire à l’utopie parce que toute utopie a besoin de mettre en actes sa volonté de transformation sociale pour éviter de dégénérer en rêverie ou en violence. L’islamisme est donc, au-delà de l’idéal d’une « société véritablement islamique », un vaste champ d’action. L’idéal islamiste est un « moteur » puissant, un générateur qui donne littéralement aux militants les « forces » qui les font agir. Ainsi, l’islamisme peut se déployer de différentes façons : il peut chercher à investir directement le domaine politique et imposer d’en haut la transformation de l’Etat. Il peut aussi se manifester dans le domaine social, cherchant à y traduire de façon concrète ses choix par un discours idéologique, tout en développant les méthodes de l’action sociale et éducative : on désigne ce phénomène par le concept d’islamisation par le bas. Mais le plus souvent, les deux modes d’action se complètent.

C’est ce travail de formation du militant au sin du groupe et d’islamisation par le bas que nous allons nous atteler à étudier dans le chapitre septième. Nous verrons que pour faire advenir la société islamique, les islamistes mettent en place des systèmes de militance efficaces qui sont autant de stratégies de conquête de la société. Ces moyens sont divers : ils vont de la da’wa (la prédication), à l’enseignement islamique, de la construction de lieux de culte à l’aide aux populations (bénévolat, actions sociales). Le rôle des militants dans ce processus de réalisation de l’utopie est fondamental. Si la production et la distribution du discours sont l’apanage des clercs et des cadres, sa mise en œuvre dépend dans une très large mesure de la mobilisation du public qui se reconnaît dans ce discours. En effet, les militants, au contraire des sympathisants, sont ceux qui luttent au service de la cause de manière continue, qui se sont appropriés l’idéal sinon totalement identifiés à lui.

Le point commun de toutes ces actions est d’investir au maximum l’espace public, de se donner une grande visibilité et une utilité reconnues, surtout auprès des couches sociales les plus défavorisées économiquement et culturellement. 

Ce combat pour l’image, les réformistes avaient déjà compris qu’il était fondamental de le gagner dans un pays où l’encadrement confrérique est puissant.  Ainsi l’UCM : 

« Nous devrons être les premiers à répondre partout où le sinistre aura passé, où la misère exercera son action avilissante et où la souffrance fera préférer la mort à la vie. Ce serait aussi, d’une façon éclatante, convaincre les sceptiques de notre sincérité ; ce serait un langage que tout le monde, à commencer par la masse ignorante, comprendrait parfaitement et l’intérêt, l’espoir qu’il ferait naître serait immense. (…) Notre terrain d’action sera constitué par les lépreux, les aveugles, les malades, l’enfance abandonnée ou délinquante. Des distributions de vivres et de vêtements seront périodiquement organisées. Nous irons dans les installations hospitalières visiter les malades à qui nous procurerons les produits et articles indispensables »
.
L’activisme humanitaire en effet assure de la sympathie des masses, rassure le pouvoir dans la mesure où ces actions de solidarité permettent de retisser le lien social dans des espaces généralement défavorisés. Jusqu’à un certain point en effet, l’islamisation par le bas, peut être inoffensive sinon salutaire pour un Etat absent et corrompu. Et ce dernier, jusqu’à un certain point, peut favorisent la dévotion et l’ascèse islamique tant qu’elles ne se transforment pas en contestation du pouvoir.

Si cette stratégie de pénétration a eu quelque succès auprès des populations, surtout les plus jeunes, l’islamisme suscite aussi protestation et résistance : de nombreuses franges de la société civile, laïque ou religieuse, se sont durablement opposées, et s’opposent encore au projet social islamiste. Partout où est apparu l’islamisme, au Sénégal comme au Maroc, en Egypte ou au Nigeria, les tensions, voire les affrontements entre mouvements de gauche et courant islamiste n’ont pas tardé. Il n’est presque pas d’université dans le monde arabo-musulman qui ait échappé aux batailles rangées entre marxistes et islamistes dans les années 70 et 80. L’université n’étant en général qu’un laboratoire de ce qui se passe dans le reste de la société, celle-ci dans ses diverses composantes s’est élevée contre ce projet qui relevait pour elle, davantage de l’impasse que de l’alternative. 

Ces réactions de l’Etat et de la société face au projet et aux actions des islamistes constitueront l’essentiel de la réflexion dans le chapitre huitième. La question que nous posons dans cette partie sera celle de la réception du discours islamiste. Une telle interrogation, précisent Monique Chraïbi et Olivier Filleule, « implique de dépasser l’étude de la production symbolique des (…) entrepreneurs de mouvement social pour s’interroger sur son efficacité et sur la manière dont chacun la reçoit, la réinterprète et en joue »
. 

Nous avons vu comment les islamistes voyaient la société, il nous faut regarder maintenant comment ils sont vus par cette même société qu’elle soit civile, religieuse ou politique. En tant qu’utopie politico-religieuse posant le problème de la légitimité du pouvoir, l’islamisme rencontre tôt ou tard l’autorité. Tant qu’elles se limitent à occuper le champ social laissé vacant par l’Etat, -qui y trouve alors son compte- l’islamisme bénéficie de sa neutralité bienveillante. Le heurt avec le pouvoir survient, lorsqu’une fois bien implanté, l’islamisme tente un passage vers le politique. Les Etats en effet, ont le plus grand mal à s’accommoder de structures qui peuvent apparaître, par bien des aspects, comme des contre-sociétés. Quelle a été au Sénégal, l’efficience des réponses apportées par le pouvoir ? La politique de neutralisation et de cooptation initiée par Senghor et poursuivie par Abdou Diouf s’avère t-elle plus payante que la récente alliance électoraliste choisie par Wade ?  
Quant à la société civile, elle oppose dans une large mesure une fin de non recevoir au projet islamiste. Elle disqualifie cette alternative au nom de l’islam confrérique, de la démocratie, de l’harmonie entre les communautés religieuses, de l’unité nationale, des droits universels de l’Homme, tout en prônant une exégèse plus humaniste de l’islam. 

Dans cette partie, nous tenterons donc de montrer les moyens que les islamistes mettent en œuvre pour conquérir la société. Si ce travail leur permet d’avoir un certain impact au sein de la société sénégalaise, le mouvement rencontre aussi de très fortes résistances de la part de la société civile. 

Chapitre 7 : Activismes et stratégies de conquête sociale et politique

Introduction

L’utopie, en tant que volonté de transformation de l'ordre existant, prend auprès des islamistes, la forme d’une organisation pour l'action collective. La promesse de la société islamique à venir implique en effet une mobilisation de toutes les forces pour le changement. Si l’islamisme favorise la naissance d’un nouveau sujet moral, c’est pour l’insérer aussitôt dans la dynamique d’une action collective. 
Le militant doit en effet s’engager dans une action devenue « devoir d’activisme »
 pour participer à la transformation de la réalité historique, pour « jouer un rôle spécifique dans le développement dynamique du processus social total »
. Cet activisme militant révèle beaucoup sur ce qu’est l’islamisme. On y retrouve, suivant sa nature profonde, cette dialectique permanente, cette circulation fluide entre sa face religieuse et son envers politique. Si en effet, l’activisme est pour le militant un acte religieux de haute facture (aider son prochain, donner de son temps et de son bien) c’est aussi une puissante stratégie de conquête sociale. Le militant est doublement légitimé à s’impliquer dans le travail islamique : en tant que croyant, il accomplit des actes religieusement valorisés et en tant que membre d’une organisation particulière, il participe à son rayonnement et son succès. C’est pour lui, nous le verrons, une forme de djihad, car il lutte au nom de la cause supérieure, la plus haute, le triomphe de la cause de Dieu.

Quant à la société globale, elle y trouve aussi son compte dans la mesure où son bien-être matériel et spirituel est favorisé. L’action islamiste montre aux populations qu’elles sont au centre de ses priorités ; elle montre que l’alternative islamiste se distingue de toutes les autres car elle est concomitamment discours et action, elle n’est pas une promesse démagogique, mais elle est au service du peuple et dessine en pointillés ce que seront les fondements de la société idéale à venir. 
C’est pour le militant tout l’attrait de l’action islamiste : elle est à la fois une source de satisfaction religieuse et le moyen de réaliser l’utopie de la société bonne. Ces actions doivent être considérées pour ce qu’elles sont c’est-à-dire un pont jeté sur l'intervalle séparant l'imperfection des choses telles qu'elles sont et telles qu’elles devraient être. 
Section 1 : La formation du militant 

1. Le groupe en tant que « société morale »

1.1.  Espace de culte et de maintien de l’exaltation

Considérés par le reste d’une société structurée autour des confréries comme des anti-conformistes (dans leur pratique, leur habillement, leur attitude), les nouveaux sujets moraux se retrouvent d’abord spontanément puis d’une manière plus institutionnalisée autour d’organisations, qui offrent à leurs membres la chaude consolation d’un « être ensemble ». Parce qu’ils partagent les mêmes convictions, les mêmes intérêts, les mêmes affects, les sûnites forment en effet des communautés, des associations qui ont une très forte conscience de leur identité et de leur spécificité.
La JIR et l’AEMUD sont d’abord des organisations authentiquement religieuses au sein desquelles les individus peuvent continuer à pratiquer les techniques de soi et ainsi approfondir leur vie spirituelle. L’encadrement qu’elles offrent à leurs membres est total et permet de se protéger des influences extérieures. Le groupe garantit ainsi à ses membres un genre de vie supérieur. Il permet d’avoir une expérience religieuse pure, offre de nouvelles formes de culture et un cadre d’expression et de reconnaissance identitaire.

Le groupe propose en effet un certain mode de vie au militant : il lui dit quoi penser, qui fréquenter etc. Cette prise en charge morale est particulièrement attractive parce qu’elle fixe à l’adhérent des tâches hic et nunc, le tire de l’incertitude de la vie quotidienne en lui montrant ce qu’il faut faire pour réaliser l’utopie. Ces nouveaux espaces associatifs sont aussi le lieu d’impulsion qui doit permettre à l’homme nouveau de poursuivre sa transformation, sa transfiguration. Le groupe est alors le lieu du ressourcement, du maintien de l’exaltation.  En retour, le groupe n’hésite pas à s’immiscer dans la vie privée de ses membres ; il les surveille, les censure, codifie les normes vestimentaires, sanctionne leur conduite en public, règle leur vie sociale et économique, rappelle à l’ordre les tièdes et les récalcitrants et refuse les fauteurs de troubles qui menacent l’unité du groupe.

Ce qui s’exprime d’abord dans ces nouveaux mouvements c’est un code moral, des valeurs et des règles spirituelles. L’action des associations a d’abord une visée éthique. Les organisations sont des « sociétés morales » pour reprendre une expression de Gibb, elles sont morales, en ce sens que comme la communauté primitive de Médine, « son autorité et sa vitalité découlent de la croyance qu’elle est conforme à la volonté [de Dieu] ; le mobile qui la sous-tend est idéalement un mobile de dévotion religieuse »
.
C’est ce qui rssort de notre enquête : 70% des personnes interrogées adhèrent à l’association d’abord et surtout pour devenir de meilleurs musulmans. 

Figure B 36 : Raisons du militantisme
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Il semblerait ainsi que les raisons qui président au choix de devenir islamiste soient d’abord d’ordre religieux. L’islamisme est insatisfaction et exigence religieuses : insatisfaction devant le modèle maraboutique et ses déviances, et partant exigence d’une religion plus rationnelle, plus en accord avec le bon sens. Cet aspect déterminant de l’islamisme est particulièrement net au Sénégal, où être sûnite d’une manière générale, indique d’abord ce que l’on ne veut pas être, signifie que l’on est hors de l’erreur. De même, l’islamiste est perçu de l’extérieur comme se démarquant d’avec le modèle traditionnel, comme anti-conformisme. Les islamistes veulent vivre leur religion de la manière la plus pure et ne trouvent cet islam épuré dans le cercle de ces associations islamiques.

L’association donne à ses membres des orientations liées à leur vie spirituelle, des valeurs et des références solides, elle transmet aussi une certaine conception de la vie. Les groupes sont ainsi des communautés charismatiques « possédant un fondement divin et garantissant à ses membres un genre de vie supérieur »
. Les associations islamistes deviennent de la sorte des espaces de remoralisation de la société, des « mini-sociétés » idéales qui se démarquent du reste de la collectivité par certaines règles et façons de faire. A terme, la société devrait prendre exemple sur cette élite avant-gardiste. C’est la communauté droite qui permettra l’instauration de société juste, c’est le premier niveau de la révolution sociale islamique. 

L’association est un espace de formation et d’enseignement islamiques. La révolution que veulent provoquer les associations passe par un changement dans les mentalités : le redressement moral des individus est l’objectif premier. Ibrahima Mbengue montre ainsi que 98% des islamistes recourent à l’association pour des besoins spirituels, une moyenne largement au dessus des autres structures (elle est par exemple de 62% pour les HT ou 87% pour les Moustarchidines). De même, la forme de soutien que les militants reçoivent le plus de leur association est spirituelle (88%) et morale (12%).

L’AEMUD offre l’illustration parfaite de cet encadrement éthique poussé. En réalité, toute la vie de l’association et de certains de ses membres tourne autour de la mosquée qui est aussi le siège de l’organisation. Même en dehors de la très courue prière du vendredi, une partie des Aémudiens se retrouve quotidiennement dans l’enceinte de la mosquée pour prier ensemble, discuter, étudier leurs cours et leur religion. L’essentiel des activités que propose l’AEMUD est religieuse ; la période du Ramadan est à cet égard un moment décisif pour l’organisation : ruptures de jeûne et prières collectives, conférences qui réactivent la fibre islamique des musulmans et le prosélytisme des associations, à tel point qu’il semblerait que la période du Ramadan soit celle qui enregistre le plus grand nombre de  conversions au sûnisme au sein de l’université :  « la plupart des étudiantes se voilent pendant et juste après le Ramadan. Les  étudiants de l’AEMUD viennent dans la résidence universitaire Aline sitoé Diatta [celle des filles] pour y faire une prédication soutenue tous les jours »
.

Le groupe éduque et forme chaque segment de ses membres : les hommes, les femmes, les enfants. Il met en place une véritable « pédagogie islamique » : à travers les revues et les manifestations organisées par les associations, il offre une culture islamique aux membres. C’est ce que montre parfaitement Muriel P-Gomez dans le cas de la JIR qui adapte ses thèmes de formation selon les besoins (ou les devoirs) des membres : « Pour les adultes de sexe masculin, l’accent est mis d’une part sur la définition du musulman et sur les sources auxquelles il doit se  reporter, d’autre part sur les contenus de la vie quotidienne du musulman et les priorités qu’il doit choisir pour aboutir à une société islamique. (…). Pour les femmes, les sujets de conférence sont surtout axés sur le comportement qu’elles doivent avoir en société (chez elles ou à l’extérieur de leur maison) en tant qu’épouses et mères, sur leurs connaissances au sujet de l’islam…. Comme pour les femmes, pour les jeunes, l’accent est mis sur leurs comportement (en société aussi bien que vis-à-vis de leurs parents) »
. 

S’il n’est pas surprenant que dans des organisations authentiquement religieuses comme le sont la JIR et l’AEMUD, la dimension cultuelle et spirituelle soit mise en avant, on s’attend moins à cette pratique dans le cas d’un parti politique comme le MRDS. Mais il  faut reconnaître que le siège du parti peut aussi se transformer en espace de culte : on y prie et on y loue Allah, et le discours, quoique politique est fondé et légitimé par la  religion. 

Mais plus important encore, le groupe permet de partager l’émotion religieuse avec ceux qui n’ont pas encore connu cette expérience mais aussi de la conserver pour qu’elle ne soit pas oubliée. C’est un espace clos qui permet de maintenir vive la foi et l’émotion contre les attaques de la société et les exigences du monde. C’est ce que Danielle Hervieu-Léger qualifie de « fonction d’actualisation et de socialisation de l’expérience »
 religieuse : dans le cas de l’islamisme, le groupe permet de maintenir vive cette expérience religieuse extraordinaire et bouleversante. Il importe néanmoins de remarquer que cette émotion religieuse quoique précieuse, est toujours contenue, domestiquée, elle est fortement intériorisée : on est loin des transports, de la frénésie, de l’hyperexcitation et les transes des talibés par exemple. 
1.2.  Espace d’égalité et de fraternité

Contrairement à la société extérieure, l’association donne un sentiment d’égalité absolu entre croyants. Même si l’organisation interne est fortement hiérarchisée
, théoriquement tous les membres, de l’Amir au dernier militant, sont égaux parce que frères. C’est en effet au sein de l’association que l’idéal islamique de l’égalité des croyants est réalisé. Nous avons en effet vu que sociologiquement, l’association est une communauté qui transcende tous les clivages ethniques ou économiques
 ; les sûnites sont un groupe essentiellement lié par une commune conception de l’islam. Dans l’association se retrouvent des frères et soeurs qui veulent vivre ensemble, selon les règles divines.

Si l’islam qui fait de tous les musulmans des frères ; l’association permet de concrétiser cette fraternité. Il n’est que de voir le vocabulaire utilisé pour se désigner entre sûnites pour comprendre que le groupe est d’abord reconstruction de la cellule familiale. Les sûnites sont des parents les uns pour les autres (mbokyi), des « frères et sœurs en la foi », des « frères et sœurs en Dieu ». Ces nouvelles relations fraternelles peuvent devenir aussi fortes que les liens du sang et un certain nombre d’individus peuvent se sentir plus proches de cette famille choisie que de la famille d’extraction surtout si cette dernière est ancrée dans des appartenances confrériques. L’attrait de l’appartenance au groupe  cache donc un mobile plus fondamental qui est celui de communiquer, de s’unir de quelque façon à autrui en échappant à l’anxiété de la solitude. Ce sont autant de facteurs qui déterminent le processus d’identification des membres au groupe et donne naissance au sentiment du « nous ».
Mais les structures ne sont pas seulement des espaces tournés vers la vie intérieure. Les sûnites développent des réseaux qui leur permettent d’avoir une vie sociale très riche.  
L’espace que l’on appelle « crintins » à l’AEMUD, où se retrouvent les Aémudiennes est à cet égard un lieu très intéressant. C’est une sorte de cour attenante à la bibliothèque, (qui sert aussi de lieu de prière des femmes le Vendredi quand la mosquée est comble) à l’usage exclusif des femmes : lieu de discussion, de révision, de détente. De vieux tapis y sont étalés par terre, une grande table à l’entrée constitue le seul meuble. Sur un tableau est écrit le programme des activités, des conférences, on y annonce les cérémonies à fêter (mariage d’une sœur etc.), on y vend ou y achète de tout : des voiles, des tenues islamiques et d’autres choses encore et comme toutes font toutes les femmes quand elles se retrouvent entre elles, elles parlent des hommes, des maris, des enfants, mais aussi des cours. C’est un espace protégé où l’on se retrouve entre soi, où l’on peut véritablement être sûnite sans craindre d’être jugé. Ce motif est en effet pour la moitié des personnes enquêtées très important :

Figure B 37 : Raisons du militantisme
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1.3. Espace de l’engagement

Le militant islamiste doit travailler par la parole et l’action à l’édification de la société islamique. Pour ce, il doit respecter quelques principes élémentaires de l’organisation : le principe d’obéissance que symbolise en effet l’acceptation du Règlement intérieur
. L’appartenance à l’organisation vaut acceptation de ses règles. Mais cette obéissance n’est pas inconditionnelle et chaque membre est libre de quitter le groupe. Plus important encore, est le principe de l’engagement du militant dans le travail islamique : le nouveau sujet moral se doit d’être un acteur engagé. 

C’est ce que confirme Oustaz Malik Ndiaye, dans son Adresse de l’Amir prononcée devant le Majlis Choura  en 1994. Voici comment il définit le membre idéal de la JIR : « il doit s’efforcer à conforter le modèle valorisant le credo islamique ; pour ce il doit être un exemple dans sa famille, avec son voisinage, ses amis « en faisant valoir le projet islamique par la parole, l’acte et la noblesse de caractère (…) en montrant la beauté, les embellissements de l’islam aux non-croyants ; en s’insérant consciemment et intelligemment au milieu local ». S’agissant de la question du militantisme, l’Imam Mbaye Niang précise que le MRDS « veut un parti de militants c’est-à-dire des gens qui sont prêts à dépenser de leur énergie, de leur temps et de leur argent pour voir triompher les principes du Parti. Un parti fondé sur une idéologie, il faut que les militants se sentent investi d’une mission, ils ont un rôle à jouer, à l’exemple du Prophète, qui a commencé sa mission seul, puis avec un petit nombre»
. Il insiste sur la nécessaire cohésion du groupe, car l’union est une miséricorde « A Jamra Rahma », un groupe d’infidèles uni ira plus loin que des musulmans dispersés.
Le travail islamique commence par l’exemplarité de chaque militant : par ses pratiques et ses actions, il sensibilise son entourage immédiat. Comme le laïc chrétien, le militant sûnite « est requis de faire pénétrer la loi divine dans l’ordre social par un effet de son rayonnement individuel »
. Il s’agit en somme de convaincre par l’exemple. 

Figure B 38 : Raisons du militantisme
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Cet engagement se manifeste aussi dans la participation des militants à la vie de l’organisation : ainsi 76% des sûnites affirment assister aux réunions de leur association. 47% lisent régulièrement les publications de leur organisation
. 
Figure B 39 : Participation aux réunions
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Mieux encore, les sûnites développent des activités militantes : réunions de commission, vente du journal, distribution et affichage de tracts, porte-à-porte, organisation de conférences, meetings etc. 
34% des membres de la JIR et de l’AEMUD déclarent ainsi travailler dans les quartiers
 : c’est essentiellement d’un travail islamique qu’il s’agit : conférences, cours, causeries, bayanes, enseignement du Coran et du dogme, encadrement des jeunes, prêches, visites de proximité, instruction. C’est pour l’essentiel lors de ces activités que les associations se font connaître du public. Elles sont donc d’autant plus importantes qu’elles sont des occasions de recruter une nouvelle clientèle. Cette activité de la da’wa et de la prédication est cependant réservée à une certaine catégorie de membres, celle qui maîtrise suffisamment la religion et qui a reçu des cours de formation : 

« … Nous supervisions et encadrions les élèves du lycée Lamine Gueye. Mais nous même, avions au préalable reçu une solide formation pour la prédication.  Partant du principe que l’on ne peut changer ce que l’on ne connaît pas et sachant que l’on devait changer la société sénégalaise, nous fumes obligés de maîtriser l’histoire, la géographie, les confréries du Sénégal, mais aussi tout ce qui se rapportait à l’islam en matière de politique internationale. On était aussi formé pour amener les gens à nous, à l’islam. On nous apprenait à parler de l’islam dans tous les milieux. Je dois avouer que nous étions très bien formés »
. 

Muriel P-Gomez montre aussi à quel point la formation des formateurs revêt un aspect important au sein des associations : « Pour les moniteurs l’accent est mis sur les rapports entre l’islam et la politique, ils sont aussi interrogés sur leurs prises de position face à l’évolution du monde et sur la place qu’ils doivent prendre » : les séances proposées aux encadreurs : « le musulman contemporain face aux mouvements islamistes » ; « comment exploiter un groupe social pour la prédication islamique ? » ; « Nécessité d’indépendance économique du prédicateur » ; « Importance de l’éducation dans le travail islamique » ; « le travail islamique dans le milieu scolaire » ; « l’impact du comportement dans le travail islamique » ; « pourquoi appartenir à un mouvement islamique ? » ; « Discipline et discrétion dans le travail islamique » ; « Engagement et disponibilité dans le travail islamique » ; « Comment prêcher ? » ; « Comment maintenir un  membre ? »
.
Ainsi en moyenne, plus de 40% des sûnites déclarent consacrer en moyenne 1à 3 heures par semaine pour leurs activités militantes ; ils sont quand même 28% à s’adonner plus de 10 heures par semaine au travail islamique. Don de temps mais aussi d’argent : les membres de la JIR réservent 2% de leurs revenus à l’association. Le MRDS et l’AEMUD dont les moyens sont très modestes, s’appuient pour une part importante sur la participation de ses membres.

Figure B 40 : Temps consacré aux activités militantes
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Section 2 : la pénétration dans la société

La théorisation purement intellectuelle de l’islamisme est toujours allée de pair avec le travail islamique sur le terrain. Déjà en 1928, l’association des Frères Musulmans, la matrice intellectuelle du courant islamiste, était organisée en autant de sections que de terrains d’action à investir : Paysans – Famille – Etudiants – Liaison avec le monde musulman –Métiers – Presse et Traduction
. Dans ces sections, le travail des militants ne se limitait pas uniquement à la prédication et à l’enseignement religieux, les Frères veillent aussi à améliorer sensiblement le niveau de vie des populations. Ainsi Banna crée « un réseau de coopératives dans les villages, de banques locales autogérées »
. En effet, partout où est apparu l’islamisme, il s’est à la fois préoccupé des normes de vie et de la situation concréte des populations. 

Ce projet de transformation de la société dans un sens plus islamique est la raison pour laquelle 77% des islamistes militent dans des associations. 
Figure B 41 : Raisons du militantisme


[image: image43.emf]14%

6%

3%

77%

0

10

20

30

40

50

60

NR assez impt peu impt Très important

Participer à la tranformation de la société

Série1


Cette raison est la plus importante pour 83% des personnes interrogées devant tous les autres motifs de militantisme :
Tableau B 11 : Raisons du militantisme : tableau général

	 Raisons du militantisme
	très impt
	assez impt
	important
	pas/peu impt
	non réponse

	Participer à la transformation de la société
	77%
	6%
	83%
	3%
	14%

	Vous formez pour devenir un meilleur musulman
	70%
	6%
	76%
	7%
	17%

	Partager et transmettre un idéal
	64%
	9%
	73%
	6%
	21%

	Permettre  vos convictions de s'exprimer
	61%
	9%
	70%
	6%
	24%

	Renconter des gens qui ont les mêmes opinions que vous
	51%
	19%
	70%
	9%
	21%

	Trouver votre véritable identité
	54%
	9%
	63%
	13%
	24%

	Convaincre par votre exemple
	40%
	20%
	60%
	14%
	26%

	Protester contre l'injustice sociale
	37%
	17%
	54%
	26%
	20%

	Sortir de l'isolement
	39%
	14%
	53%
	26%
	21%

	Poursuivre une tradition familiale
	4%
	3%
	7%
	63%
	30%


Les islamistes sont en effet des actants et non des fidèles passifs. Ils se sentent responsables et légitimés à agir parce qu’ils sont croyants et que le croyant doit être un homme d’action. Ce sont les plus anciennes et les plus grandes associations qui s’investissent en général dans ce travail de terrain. Aux côtés du Falah, la JIR compte de nombreuses réalisations  dans l’action sociale : ils construisent des écoles et des centres de santé, creusent forages et puits dans le monde rural, distribuent la bonne parole et de l’engrais aux paysans lors des « caravanes de la da’wa ». Les associations s’organisent à partir d’une situation de faillite de l’Etat et agissent comme un réseau d’entraide qui prend en charge les problèmes des individus et les résolvent. Elles interviennent efficacement en offrant des services précieux. Pour Mohamed Arkoun en effet, il n’est pas surprenant que lorsque « des pans entiers de la société sont abandonnés au chômage, aux logements insalubres, aux bidonvilles, à l’insécurité sociale, aux effets de la vie chère » les mouvements islamistes réussissent car ils viennent « soulager des détresses réelles, redonner des espoirs, agir dans un réseau de solidarités que l’Etat distant, technocratique a détruites »
. Les islamistes interviennent en effet dans des domaines stratégiques qui relèvent le plus souvent de l’action sociale et des services publics (eau, santé, éducation), domaines qui sont à priori de la compétence de l’Etat. Leur présence concurrence et souligne encore plus l’absence criante de cet Etat. L’Etat est en échec et c’et de cette faillite que se nourrit le religieux.
La création -dans un pays souffrant de la pauvreté et d’un manque dramatique de structures sociales et sanitaires- d’organismes d’entraide et de solidarité, (médecine gratuite, distribution de vivres, de fournitures scolaires, encadrement des jeunes) est toujours bienvenue et contribue à créditer d’une image très positive les associations islamiques. Elles renforcent le lien d’indentification entre les populations bénéficiaires et ces dernières. Certaines associations finissent par prendre intégralement en charge l’individu. Scolarisé dès son plus jeune âge dans les écoles franco-arabes, poursuivant ses études dans des universités du monde arabo-musulman, suivi et socialisé dans ces groupes où il compte ses amis, voire son conjoint dans un processus de reproduction sociale interne, il travaille dans l’enseignement islamique souvent. La circularité de cette prise en charge devient totale.
1. Activisme dans le domaine de l’enseignement 

« J’ai pitié des Sénégalais car ce sont des victimes. On ne leur a pas appris leur religion » Entretien avec A. T.
C’est d’abord et surtout dans l’enseignement religieux et de la langue arabe que les fondamentalistes se sont le plus investis. La bataille pour l’éducation islamique et la transmission des valeurs religieuses aux générations à venir sont particulièrement importantes pour les fondamentalistes. 

Pour les islamistes en effet, le savoir a partie liée avec l’action, il fonde l’action. C’est la connaissance qui met en marche la dynamique salvatrice de transformation de la société.  A l’origine de cet activisme, se trouve l’idée que les hommes pèchent plus par ignorance que par malice, qu’ils sont détournés de l’islam authentique par des idéologies trompeuses (confrérique, laïque) inculquées dès le plus jeune âge. Pour contourner cette situation, il suffit de leur donner accès à l’islam véritable (par une alphabétisation en arabe et des exégèses honnêtes) afin qu’ils se défassent d’eux-mêmes de ces lourdeurs. 

Pour que cette révolution passive advienne, les islamistes ont mis en œuvre toutes les techniques d’enseignement et de sensibilisation possibles, que cela soit auprès des adultes (cours du soir, thé-débats dans les quartiers, conférences publiques, journaux, émissions radio et télédiffusées) ou des jeunes. Pour ce qui est de la formation islamique des jeunes, axe déjà central pour l’UCM et le Falah, poursuivie par la JIR, l’offre de prise en charge est totale : les établissements préscolaires, élémentaires et supérieurs se sont multipliés et une partie non négligeable des diplômés sont orientés vers les universités arabo-musulmanes. Le but est de permettre à tous les sénégalais de bien connaître leur religion (kham sa diné), le tout dans la gratuité et avec des horaires aménagés. 
Le Falah par exemple, consacre l’essentiel de son action dans l’enseignement arabo-islamique : il scolarise le plus grand nombre d’élèves arabisants au Sénégal.  En 1995, le mouvement Falah seul comptait plus de 10.000 élèves et près de 150 enseignants dont des étrangers arabes
. A Dakar, le centre islamique de Colobane, le siège du mouvement qui dispose d’un cycle secondaire, peut recueillir 1500 élèves. 

Quant à la JIR, elle est aussi très dynamique dans le secteur de l’éducation et compte aujourd’hui vingt institutions scolaires franco-arabe réparties sur l’ensemble du pays. L’enseignement franco-arabe allie l’apprentissage du français à celui de l’arabe et de la religion islamique, avec cependant une nette prépondérance de l’enseignement arabe et religieux.

Tableau B 12 : Etablissements scolaires de la JIR
	Etablissements de la JIR

	préscolaire
	élémentaire
	collège
	Institut supérieur

	nombre
	8
	9
	2
	1


Sources : Document privé : « la JIR, un mouvement islamique au service de la société sénégalaise » (septembre 2005). 

Il n’est jusqu’aux vacances scolaires qui ne deviennent des moments didactiques grâce aux colonies islamiques. Cette dernière formule s’adresse surtout aux enfants scolarisés dans les écoles publiques et laïques. Nous en avons une description dans les travaux de Moustapha Dièye, permettent d’apprendre aux enfants les fondements de la pratique islamique : ablutions, prières, Coran et hadiths. L’efficacité de ces colonies introduites par l’UCM n’est plus à prouver : elles ont permis de recruter un certain nombre de sûnites, comme le montre le cas d’Ali N. :

« En 1983, mon père me proposa d’aller participer à une colonie de vacances islamique qu’organisait la JIR. J’acceptais par curiosité. Cela dura trois jours. A mon retour, je me mis à prier mais de façon très irrégulière. En 1986, je repartis en colonie mais pour une durée plus longue cette fois-ci : 15 jours. Les choses commençaient à mûrir petit à petit dans ma tête, mais ce ne fut que deux ans plus tard, en 1988  que je devins un sûnite. Je lâchais mes anciennes fréquentations et me mis à lire assidûment. Parmi tous les ouvrages que je consultais, trois m’ont durablement marqué : La voie du musulman (d’Al Djazairi), La religion de la Vérité et Comprendre l’Islam de Maududi. J’écoutais aussi des cassettes de mon père venant de la Mosquée Inachevée ». 

La pédagogie est aussi au centre des publications islamiques. Le Musulman, l’Etudiant Musulman, Réveil islamique, etc. comptent tous des rubriques dont l’ambition est d’instruire religieusement les lecteurs. Dans le Musulman, la composition du journal est clairement pédagogique ; celui-ci comprend entre autres rubriques un éditorial, un article analysant l’actualité sur le plan national, un thème de formation islamique, un thème de formation portant sur les pratiques cultuelles islamiques, un article sur l’actualité islamique internationale, un thème de formation en langue arabe et une bibliographie.
Le journal de l’AEMUD ne s’éloigne pas de cette organisation. L’Etudiant Musulman compte un Editorial, un dossier-campus (qui contient la retranscription du Sermon du Vendredi), un sujet de Société, un portrait dans Figures islamiques, un sujet de Lecture et d’Etudes islamiques. On trouve dans le journal une rubrique Invocations islamiques traduites de l’arabe vers le français, le but est d’apprendre au lecteur « les formules que le Prophète Muhammad (PSL), notre référence dans tous les actes et comportements, récitait et apprenait à ses fidèles compagnons dans les différents moments de la vie quotidienne »
. 
La période du Ramadan est ici un moment privilégié durant lequel les pratiques religieuses sont revisitées et approfondies
. Conférences, prières, causeries se succèdent. C’est l’occasion de rappeler les gens à l’islam et de recruter une nouvelle clientèle.  

On comprend alors que dans l’Appel au peuple musulman du Sénégal, du Groupe de contact et de suivi pour l’unité des musulmans, (signée par 17 associations islamiques), les propositions éducatives et culturelles occupent une place de choix. Les islamistes souhaitent que le candidat qu’ils soutiennent s’engage dans ces différents domaines : 
1. Un enseignement de qualité

a) Révision et réadaptation des programmes d’enseignement aux besoins et aspirations véritables du peuple sénégalais.

b) Introduction de l’enseignement religieux dans les écoles publiques conformément à la décision populaire, libre et démocratique des états généraux de 1981 rejeté par le gouvernement sous le prétexte fallacieux de la laïcité.

c) Relèvement des subventions aux écoles privées et jardin d’enfants islamiques.

2. Justice dans l’éducation

a) Quote-part sur le budget du ministère de l’Education Nationale allouée aux daaras, aile principale de l’Education Nationale au Sénégal.

b) Création de centres culturels et de maisons de la Culture Islamique.

3. Temps d’antenne à la radio et à la télévision pour des émissions islamiques libres de toute allégeance politique.

Dans ce travail, les centres islamiques jouent un rôle fondamental : le centre islamique Bilal de la JIR à Thiès, les Centres islamiques du Falah (CIF) que l’on retrouve dans toutes les régions du pays, sont des espaces privilégiés de rencontre et d’enseignement. Jusqu’à la fin des années 90 par exemple, Cheikh Touré a dirigé un centre islamique (du nom de son oncle Hady Touré) : 

« Des réunions d’information sur l’islam y ont lieu et le Centre informe sur les actualités socio-politiques du monde islamique. Dans le centre, Cheikh Touré donne aussi des cours de tafsir [commentaire du Coran] aux étudiants, du lundi au jeudi, de 15 à 17 heures, et chaque samedi matin, il enseigne à des enfants dans une école coranique. En outre, des causeries ont lieu pour les adultes, et ces derniers en discutent par la suite dans leurs quartiers respectifs. Les cours au centre comprennent le Coran, la sirat an Nabî [biographie du Prophète], le nahw, la langue arabe et le hadith. (…). Le tafsir d’Ibn Khatir a particulièrement influencé le tafsir al-manar de Rachid Rida, qui a poursuivi le travail de Mouhammad Abduh. Avec ces tafsirs, les œuvres contemporaines de Sayyid Qutb [A l’ombre du Coran] et de l’Ayatollah Tabatabai sont comparés. (…). En outre, des journaux et des pamphlets sont publiés au Centre et des conférences y ont lieu. Les thèmes de ces conférences sont par exemple, la laïcité de l’Etat, la franc-maçonnerie, le racisme, le travail, la jeunesse, le rôle des mosquées et le christianisme »
. 
Certains islamistes sont allés encore plus loin dans leur activisme pédagogique. L’ambition n’est plus, comme avec l’UCM, l’OAI et le Falah de favoriser l’émergence d’une élite arabisante qui concurrencerait le monopole de l’élite francophonce au niveau du pouvoir et de l’administration centrale, mais de favoriser un nouveau groupe de « cadres musulmans », des intellectuels à l’interface de l’islam et de la culture occidentale. Le cadre musulman ne doit pas seulement bien connaître sa religion ; il doit être l’égal (sinon meilleur) que le cadre occidentalisé. Il doit être un modèle de compétence et d’honnêteté, d’efficacité et de droiture.

Tous les islamistes en effet ne remettent pas en cause le mode de connaissance liée à la société moderne : science, informatique, monde de l’information et de la communication. Mais ils s’en prennent très fortement à l’éthique que véhicule (ou pas) cette modernité, vouant aux gémonies toutes les valeurs occidentales au nom du paradigme de la spécificité islamique. La JIR s’est particulièrement illustré dans ce travail, encadrant ses membres autant dans leur formation religieuse que scientifique. Ainsi l’un des objectifs du Mouvement des Elèves et Etudiants de la JIR (MEEJIR) est « l’érection d’un pôle d’excellence pour favoriser la réussite des membres aux examens et concours (concours général, grandes écoles) ainsi qu’une formation islamique de qualité ».

S’incrivant, avec certes plus de retenue dans cette veine que la JIR ou l’AEEMS, l’AEMUD a aussi développé un volet éducatif particulièrement dynamique. Elle offre des cours de soutien personnalisés à ses membres, met à leur disposition une bibliothèque et un espace de travail, car elle sait que la plupart de ses membres viennent de milieux modestes. Elle a aussi mis sur pied, pour chaque discipline universitaire, une commission pour le suivi des études des membres fonctionnant sur le mode du partage des connaissances. L’association offre de la sorte un savoir adapté et diversifié au sein d’une université où le taux d’échec est extrêmement élevé. 
Tout ceci n’est pas sans rappeler l’organisation des associations étudiantes islamiques (les jama’at islamiyya) de l’Egypte des années 70 que décrivent Gilles Kepel, Nicole Khouri ou encore Bruno Etienne. Ces dernières ont dû une grande part de leur succès à leur stratégie pour « changer la vie » mise en œuvre dans les campus. Pour lutter contre une mixité dans les transports et les amphithéâtres bondés et dont les étudiantes pâtissaient du fait d’une frustration sexuelle importante chez les hommes
, les jama’at islamiyya organisent un service de minibus réservé aux seules étudiantes « afin de préserver leur dignité des atteintes qu’elles peuvent subir dans les transports publics »
. Le succès est immédiat, il est d’ailleurs tel qu’il devient rapidement obligatoire de se voiler pour bénéficier de ces services. De même dans les amphithéâtres surpeuplés « où nombre d’étudiantes étaient incommodés par des voisins vautrés sur elles », les associations islamiques demandent la ségrégation des sexes dans les travées. De plus, « les jama’at organisent des séances de révision en groupe dans les mosquées (…) Et surtout, (…) elles reproduisent à bas prix les manuels et polycopiés ». C’est par cette capacité à prendre en charge les problèmes des étudiants que les jama’at doivent leur succès fulgurant. 

1.1.  Sur le plan cultuel

L’insistance mise sur l’enseignement religieux trouve un prolongement naturel dans la mise en place d’équipements cultuels de plus en plus nombreux et polyvalents. Mosquées et centres islamiques prospèrent à un rythme régulier. La JIR seule peut compter à son actif la construction de seize mosquées.
Tableau B 13 : JIR : construction et équipement de mosquées

	Régions
	Dakar
	Thiès
	Louga
	Kaolack
	Ziguinchor
	Total

	Mosquées
	8
	4
	1
	2
	1
	16


Sources : Document privé : « la JIR, un mouvement islamique au service de la société sénégalaise » (septembre 2005). 
Quant au Falah, il a construit plus de trente (30) centres islamiques. Chaque centre comprend une école, des commerces islamiques (Corans, livres, chapelets…) et une mosquée. Le plus grand centre, qui est aussi le siège du Falah, est celui de Colobane. La mosquée peut recevoir jusqu’à 1300 personnes. Le Falah aide aussi à la construction de mosquées comme cela a été le cas lors de la construction de la mosquée de l’UCAD.
1.2. Actions dans le domaine sanitaire 

La JIR dispose de deux centres de santé à Dakar (Yembeul) et à Louga et d’un dispensaire à Rufisque
. L’association organise des journées de don de sang et de visites médicales gratuites durant lesquelles elle offre des médicaments gratuits. Elle organise aussi des antennes médicales lors des grands événements confrériques tels que le Magal de Touba et le Gamou de Tivaouane.

Dans le domaine de la santé, il faut noter l’action de l’OAI (Organisation de l’Action Islamique) qui œuvre essentiellement dans les actions sociales, la bienfaisance, l’éducation et la santé. L’organisation a ainsi crée en 2000 un « centre islamique de santé Aicha Diallo ». Dans une interview accordée à l’Etudiant Musulman
, le responsable du dispensaire (qui est aussi membre du MRDS) précise : « le centre Aicha Diallo répond à des normes islamiques : les hommes sont traités par des hommes et les femmes par des femmes, à l’exception près. (…). Les soins fournis par notre centre sont des soins de qualité et à moindre coût ». Quant au Falah, il a construit et gère son propre hôpital situé à côté du centre islamique de Colobane. L’hôpital a été financé par l’Arabie Saoudite à hauteur de 600 millions de FCFA
. Les prix pratiqués dans ces centres sont en général largement inférieurs à ceux des hôpitaux publics pour une qualité de soin souvent meilleure. Ils bénéficient du soutien de l’Etat en personnel ou médicaments

1.3.  Sur le plan social

D’une manière générale, toutes les organisations islamistes et fondamentalistes mènent des actions caritatives en direction des populations déshéritées. C’est dans cette optique qu’il faut inscrire les nombreux puits qui ont été creusés un peu partout au Sénégal pour venir en aide aux localités qui connaissent des problèmes d’approvisionnement en eau. A cela s’ajoutent « les actions concrètes en faveur des veuves et orphelins qui sont pris en charge par le mouvement et qui reçoivent régulièrement des habits et une somme d’argent. A l’occasion des fêtes de Tabaski, l’association leur distribue aussi des moutons. De même, il y a les visites régulières au niveau des hôpitaux, asiles et prisons et qui sont toujours l’occasion de prêter assistance aux nécessiteux »
.

La JIR, le Falah et dans une moindre mesure, les associations islamiques privilégient les actions sociales parmi lesquelles : visites aux malades dans les hôpitaux, et aux détenus dans les maisons d’arrêt (cadeaux, causeries et prières) ; distribution de repas de rupture du jeûne ; aide et soutien lors de calamités, aide aux lépreux ; dons d’engrais et conseils agricoles de la part de spécialistes lors des caravanes de la da’wa. Par ailleurs, le mouvement des femmes de la JIR a créé des centres spécialisés dans la confection de tenues islamiques destinées aux femmes, des cours de couture, de teinture et de cuisine (à Dakar, Thiès et Diamaguène)

Le tableau ci-dessous montre par exemple la répartition des puits creusés par la JIR dans des localités souffrant de manque d’eau potable notable. 

Tableau B 14 : Répartition des puits de la JIR 
	Régions
	Nombre de puits

	Dakar
	15 (dont 6 avec pompes)

	Thiès
	7 (dont 4 avec pompes)

	Diourbel
	2

	Kaolack
	3

	Louga
	2

	Saint-louis
	1

	Fatick
	7

	Tambacounda
	4

	Ziguinchor- kolda
	2

	TOTAL
	43


Sources : Document privé : « la JIR, un mouvement islamique au service de la société sénégalaise » (septembre 2005).

Figure : Le travail social des associations islamiques au Sénégal.
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Sources : 

Cette carte du Sénégal montre que le Falah est massivement présent dans les régions  frontalières du Mali et de la Guinée. Dans les régions de Matam, Tambacounda et Kolda où la population compte ethniquement une majorité des Sarakholé et des peulhs. Ces derniers sont en effet massivement présents dans l’association. 

La JIR est quant à elle, très présente dans les deux régions les plus peuplées du pays : Dakar et Thiès, mais aussi dans les régions de Kaolack, de Ziguinchor et de Louga.

Si la région de Saint-Louis semble échapper à la règle, ce n’est pas à cause d’une résistance ouverte à l’islamisme. C’est plutôt que St-Louis fut l’un des premiers territoires à être islamisés en Sénégambie. Très proche du Fouta, musulman dès le Xe siècle, Saint-Louis est réputé abriter les meilleurs centres islamiques et compter des maîtres de grande qualité, (Serigne Mohsine Diop, Serigne Mamoune Ndiaye) qui ont formé des générations de musulmans. La région a été pendant longtemps incontournable pour tous ceux qui se destinaient à l’enseignement de la religion. Ahmadou Bamba, Serigne Malick Sy, Cheikh Touré, pour ne citer que ceux-là y sont passés. Saint-Louis est connue pour sa forte identité islamique, la solide culture religieuse de ses habitants, un ancrage confrérique assez faible et majoritairement tidiane et la présence des oulémas respectés. On peut donc comprendre que pour des islamistes obnubilés par l’enseignement religieux, St-Louis ne soit pas une priorité. Cette remarque est toutefois à nuancer car  depuis la création de l’université Gaston Berger, les islamistes y ont fait une percée non négligeable. Le fondateur de l’Association des Etudiants Musulmans de St-Louis (AEMS
), nous confiait que les premières femmes voilées sont apparues à St-Louis au lendemain de la création de l’association. Depuis leur nombre n’a cessé de croitre.   

Figure : Carte de Dakar
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Sources :

Légende : 

CIF : Centre islamique du Falah

M : Mosquée (JIR)

P : Puits (JIR)

CS : Centre de santé (JIR)

CF : Centre pour les Femmes (JIR)

D : Dispensaire (JIR)
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 Etablissement préscolaire, élémentaire et moyen (JIR)

CS : Centre de santé (OAI)

Les cartes de Dakar et de Thiès montrent la présence importante de la JIR dans le travail islamique. Pour comprendre à quel point ce travail de terrain est un engagement puissant pour les islamistes, il faut leconsidérer comme le définissent les militants, à savoir une forme de djihad. Le travail islamique est en effet un effort pour la cause de Dieu.  Lorsque nous avons demandé à notre échantillon « comment définiriez-vous le djihad ? », nous avons pu constater qu’ils établissent une distinction très nette entre le djihadoul nafs ou lutte contre ses propres passions, contre son être charnel et la guerre sainte. Le dijhad est d’abordpour eux « lutte dans le sentier d’Allah », effort pour faire advenir la cité musulmane :

 « C’est tout effort pour que la bonne parole soit comprise » quest 2

« C’est le fait de s’investir dans la voie de Dieu » Q11

« Le djihad est un acte par lequel le musulman s’engage à répondre à l’appel de Dieu par son temps, son argent, sa personne » quest 33

 « Le musulman doit toujours être en djihad contre son âme par son temps, son argent, sa vie… » quest 37 h

 « Être sur le sentier d’Allah : refuser de faire ce qu’il n’aime pas et/ou s’engager avec ceux qui font la prédication, et/ou être sur le champ de bataille, et/ou aider les autres (ses parents en particulier) et/ou protéger les faibles et les nécessiteux » quest 39h

 « Tout effort fait pour avoir la satisfaction de Dieu » Q41

« Tout effort consenti dans l’intention de répandre la voie de Dieu » Q60

Pour Q36 « tout est djihad dans l’islam ».  

Les définitions données par les interviewés sont davantage axées autour des principes généraux et moraux, plutôt que sur la dimension guerrière du djhad. Dimension qu’ils n’occultent pas, mais qui n’est qu’un des aspects du djihad. Ils ont particulièrement insisté sur les différentes formes que pouvaient revêtir le djihad. Une proportion importante parmi eux, 77%, affirme avoir déjà pratiqué une forme de djihad.

Figure B 42 : Avez-vous déjà pratiqué une forme de djihad ? Laquelle ?

[image: image47.emf]Quelle forme de djihad pratiquez-vous ?
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« Oui, je pratique le « djihadoul’nafs » et le djihad dans l’appel islamique ou l’on est parfois agressé, indexé,  parfois expulsé » quest 3 h

« Oui, je pratique le « djihadoul’nafs » c’est-à-dire que je lutte contre mes propres passions. J’enseigne l’islam à ma famille et aux proches et  je reçois des personnes comme vous qui cherchez la connaissance » quest 2 h

« Oui, je pratique le « djihadoul’nafs » et la propagation pacifique » quest 10 h

«  Avec ma famille pour mettre le voile, sinon je souhaite pratiquer le djihad avec mon temps, ma jeunesse et éventuellement mon argent » quest 68F

A ces grandes catégories qui parfois se superposent, il faut ajouter : « Etre bon envers mes parents » ; « Se départir de ses perversités » Q52 ; « Faire se voiler une femme » Q41 ; « Aider le peuple palestinien contre les juifs » 47, « Protester contre les œuvres impies des danois » Q 67. L’acception donnée au Djihad est très vaste. 

Selon Alain Roussillon, « le jihad ne peut avoir ni le même sens ni les mêmes enjeux » partout dans le monde musulman. Les islamistes s’adaptent partout aux particularismes locaux

A ce travail des musulmans sénégalais, il faut nécessairement ajouter le travail des nombreuses associations islamiques étrangères présentes au Sénégal comme Zakat House, Wamy, Human Appeal International, Bayto Zakat, le Fonds de solidarité et de soutien islamique (FSSI), l’Organisation islamique internationale de Secours (OIIS), la Ligue islamique mondiale etc… qui multiplient les œuvres et les entreprises pieuses. Le développement de ce que Jérôme Bellion-Jourdan appelle « l’humanitaire islamique » répond à des objectifs caritatifs mais aussi et surtout de diffusion d’un certain type d’islam. La da’wa et en effet au cœur de l’activité de ces organisations qui cherchent à réislamiser les populations musulmanes sinon à convertir des non-musulmans. Ces organisations sont particulièrement actives dans la construction de mosquées, de centres islamiques, redistribution de la zakat collectée dans les pétromonarchies du golfe.

Comme on peut le voir, l’une des spécificités de l’islamisme sénégalais, est qu’il pose, dans sa majorité son action en termes de changement au niveau de la société. C’est là sa spécificité par rapport aux groupuscules arabo-musulmans qui posent le problème du renversement du pouvoir et de l’instauration d’un Etat islamique. En effet une particularité essentielle de l’action islamiste sénégalaise, et dans une moindre mesure de l’islamisme sub-saharien, réside dans ce que le recours à la violence est rarement proposé comme modalité d'instauration de la société islamique. Contrairement à ce qui se passe dans le reste du monde musulman voire dans les fondamentalismes chrétien et juif
, on ne recourt pas -ou de manière extrêmement marginale- à la violence au Sénégal.  
Le mérite n’en revient pas entièrement aux islamistes. Après la forme guerrière qu’il a pris aux XVIIIe et XIXe siècles, l’islam sénégambien a changé de visage et de modes d’action avec l’avènement des fondateurs de confrérie, attachés à la pacification du pays et qui lui ont donné ce ton modéré. De là, vient ce que l’on s’accorde à considérer comme une culture pacifique. Cette « très courte » tradition est pourtant, profondément enracinée dans les mentalités : on croit aux vertus du dialogue et de la modération. Il faudrait sans doute, dans l’étude de la longévité du régime PS, voir la part qu’a pu jouer l’idée selon laquelle Abdou Diouf maintenait la paix dans le pays alors que l’avènement du bouillant opposant (Abdoulaye Wade) risquerait de mettre à mal l’unité nationale. Or, le Sénégalais considère en général son pays comme un et indivisible d’où la déformation métaphorique de Sénégal en sunu gal (notre pirogue), l’unité est l’une des plus hautes vertus politiques. Le sénégalais a une profonde répugnance à l’égard de la violence, quand elle existe, et elle ne peut manquer d’exister, elle se limite le plus souvent à sa forme verbale. Les seuls épisodes de violence que compte le pays sont les très prévisibles grèves des étudiants, les émeutes urbaines des lendemains d’élections et le conflit de plus grande ampleur contre la Mauritanie. Mais dans ce dernier cas, ce déferlement de violence doit véritablement être considéré comme une situation exceptionnelle car le conflit était vécu par la jeunesse urbaine comme une injustice raciale inexcusable. Et même lors de cet événement toutes les autorités, qu’elles soient politiques ou religieuses ont lancé des appels au calme. Cette aversion pour la violence est aussi l’une des raisons pour lesquelles le conflit en Casamance n’a eu que très peu de soutien de la part du reste de la population. Recourir à la violence est certainement le meilleur moyen de s’aliéner toute sympathie ou soutien. Cette hantise de la violence chez les Sénégalais, les islamistes l’ont parfaitement compris et ne se sont jamais lancés dans cette voie, par conviction et par réalisme. Il y a néanmoins, une tentation extrémiste mais elle est non seulement ultra-minoritaire et clandestine, mais fermement condamnée par toutes les grandes organisations, et surtout étroitement surveillée par le pouvoir. Il ne faut pas pour autant négliger les sporadiques accès de violence qui ont opposé certains talibés et sûnites : les mosquées de Niary Taly et celle des Parcelles Assainies par exemple, ont été le théâtre de batailles rangées, qui se soldées par des blessures légères
. Des heurts ont aussi eu lieu à l’Université. Cela montre que le discours islamiste a quelque mal à être reçu par la population mais aussi par l’Etat. Mais sans doute, l’une des plus grandes limites à la stratégie de pénétration de la société vient des islamistes eux-mêmes.
Section 3 : l’éclatement des islamistes ; les frères ennemis

« Je peux vous emmener deux islamistes, chacun accusant l’autre de mécréance »  O. Konaté

La question de l’éclatement interne de l’islamisme sénégalais a couru tout au long de notre analyse même si fondamentalement elle forme une communauté relativement uniforme dont le dénominateur commun est le rejet du système laïc, de ses déviances et la volonté d’instaurer un Etat et une société islamiques. Mais cette communauté a très tôt connu des processus d’opposition interne et de fractionnement. L’islamisme en effet est invoqué par des groupes aux doctrines divergentes, aux intérêts contradictoires et vécu selon des sensibilités très différentes. Ce que nous affirmait lors d’un entretien un membre du MRDS : « je peux vous emmener deux islamistes, chacun accusant l’autre de mécréance » ne doit en ce sens, pas être pris comme une simple boutade. Une lutte fratricide, qui ne dit pas son nom, aussi intense que durable, dont les causes sont multiples : doctrinales, stratégiques, voire personnelles divise la mouvance islamiste. 

Cela se manifeste par des scissions, des démissions, des départs, des règlements de compte. La grande faiblesse des islamistes est donc structurelle ; elle vient de l’incapacité des divers courants qui le compose de s’entendre, d’accepter une autorité commune et de se mettre d’accord sur une version unique de l’orthodoxie. Mais, loin de rapprocher les sûnites, l’islamisme s’est divisé en courants rivaux se disputant le monopole de l’interprétation authentique de l’islam. La tension entre les différentes associations, et au sein des associations, paralyse un mouvement qui uni, aurait pu constituer une force déterminante  dans le champ socio-politique du pays. 
Nous avons déjà largement retracé les raisons pour lesquelles, une frange largement thiessoise a quitté l’UCM pour fonder en 1979 la JIR. Celle-ci à son tour, malgré un succès notable, ne tarde pas à connaître des turbulences. La JIR, déjà présente dans les établissements scolaires, favorise la création de l’AEMUD à l’université. Elle tente ainsi de regrouper les élèves et  étudiants sûnites qu’elle a généralement formés sous son aile. Mais, une fois l’AEMUD crée en 1984, certains étudiants, possédant dorénavant leur propre structure et jaloux de leur indépendance refusent d’être assimilés à  une section de la JIR. Cette dernière sera, comme au Maroc, en Algérie et en Tunisie, rapidement débordée et « partiellement marginalisée par la vague montante des jeunes militants, parfois plus radicaux, mais aussi intellectuellement plus exigeants »
. Ecoutons le témoignage de l’Imam Kanté, un des fondateurs de l’AEMUD :
« …L’idée de la création de l’AEMUD vient en réalité de la JIR. Dans un sens, l’AEMUD est le bébé de la JIR. Ils [les membres de la JIR] sont venus nous voir, et nous ont suggéré de nous organiser en une association. Ils n’avaient pas encore investi le milieu universitaire. L’AEMUD serait donc une sorte de section de la JIR au sein de l’Ucad. En retour, ils nous donnaient une solide formation comme prédicateurs et Imams. Mais déjà nous tenions à notre indépendance : nous voulions bien de leurs enseignements mais l’AEMUD ne serait pas une section de la JIR. Cette divergence de tendance fut à l’origine du refroidissement entre la JIR et l’AEMUD. Deux groupes se formèrent au sein de la JIR : ceux qui « ne voulaient pas perdre leur bébé » optaient pour la souplesse avec l’AEMUD car ils considéraient qu’une rupture franche allait causer du tort à la JIR ;  et les autres, moins souples qui prônaient la rupture ». 

Dans ce climat délétère, l’AEMUD accéléra la rupture qui s’annonçait en entreprenant de faire à son tour de la da’wa dans les établissements scolaires : or « à l’époque, précise Kanté, c’est la JIR qui était essentiellement présente au sein des établissements secondaires. Nous commençâmes nous aussi à y aller pour faire des conférences et  y organisèrent des cellules. Cela fut ressenti comme une sorte de concurrence déloyale par la JIR et celle –ci se mit définitivement sur ses gardes ». La concurrence féroce pour le contrôle des écoles que se livrent la JIR et l’AEMUD ne permettait plus aucun rapprochement. Une véritable guerre commençait ; la JIR voulait réduire à son expression minimum l’impact de l’AEMUD et de l’AEMD
 qui étaient très proches : «  on les laissa contrôler le lycée lamine Gueye, maison mère de l’AEMD et la mosquée de Claudel gérée par l’AEMUD » raconte Y.C, ancien membre de la JIR, actuellement à l’AEMUD.
A l’université de Saint-louis, on inaugure en 1990, l’AEMS (association des étudiants musulmans de Saint-louis), association dont la JIR et l’AEMUD se disputent la paternité. C’est dans ce contexte de guerre froide, de suspicion réciproque nous dit-on, que l’AEMUD décida d’unifier l’ensemble du mouvement étudiant et des élèves au sein d’une grande association qui serait nationale à l’image de ce qui se passe dans la sous-région
 :  

« L’idée de la création de l’AEEMS (Association des Elèves et Etudiants du Sénégal) vient de l’AEMUD. Il n’existait au Sénégal que l’AEMD (Association des Elèves Musulmans de Dakar), des structures de quartier comme l’AEMR (l’Association des Elèves Musulmans de Rufisque), plus deux ou trois autres associations dans les régions. Elles étaient toutes sous la coupole de la JIR. L’AEMUD a voulu les regrouper au sein d’une association unique. En 1993, l’AEMUD crée les statuts de la future AEEMS, elle-même devant se fondre au sein de celle-ci que l’on voulait plus large car elle devait représenter le Sénégal dans son ensemble » Y. Coly. 

L’idée ne déplu pas à la JIR (certains interviewés affirment même qu’elle fut leur). Elle encourage alors la création de l’AEEMS pour unifier sous sa direction le mouvement scolaire et universitaire et ainsi marginaliser l’AEMUD. L’Assemblée constitutive de l’AEEMS fut dans ce contexte, un moment de division dont les conséquences se ressentent jusqu’encore dans le mouvement sûnite : 

« En réalité, bien avant l’Assemblée générale constitutive, certains membres de l’AEMUD s’inquiétaient déjà de la possible récupération de l’Aeems par la JIR » affirme Kanté. Nous décidâmes pourtant de participer, l’AGC fut même financée par l’AEMUD. Malheureusement la crainte de nos frères s’avéra fondée : la JIR avait sensibilisé tous les étudiants et élèves. Au moment du congrès, tous les lycées et l’Université de Saint- Louis étaient déjà sous la coupole de la JIR ».

« Le jour de l’Assemblée générale constitutive de l’AEEMS, poursuit Y. Coly, on a vu un grand nombre de membres de la JIR. On s’est douté que la JIR voulait imposer ses membres, qui n’étaient ni étudiants ni élèves, au sein de l’AEEMS. Presque tous les membres de l’AEMUD et de l’AEMD ont donc quitté l’Assemblée générale ».

« On a aussitôt tenu une réunion secrète dont la décision finale fut de refuser Pape Sakho proposé par la JIR pour être le président de l’AEEMS » souligne Kanté

« L’AEMUD qui devait se dissoudre après la création de l’AEEMS a donc été maintenue. L’AEEMS s’est faite sans elle, elle regroupait l’essentiel des associations d’élèves du pays et l’Université Gaston Berger. L’AEMUD a toutefois reconnu l’AEEMS, même si elles mènent deux existences parallèles » conclut Y. C.

Le grand mouvement d’unification des élèves et étudiants fut dons un échec. Créée pour favoriser l’unité de la jeunesse sûnite, elle allait accélérer au contraire l’éclatement du mouvement en une multitude d’associations concurrentes : l’AEMUD et l’AMD se dissocient de l’AEEMS et forment la FIEED (Fédération islamique des élèves et étudiants  de Dakar). 

Mais les conséquences de cette énième déchirure entre la JIR et l’AEMUD, allaient cette fois-ci être plus graves : « certains sûnites ne comprenaient pas que l’on puisse se déchirer de la sorte entre-nous ; il y a eu un traumatisme qui a donné naissance à une sorte de 3eme voie » reconnaît l’Imam Kanté. Ce sont ceux que nous nommons les « indépendants », ou sûnites qui ont pris leurs distances avec les associations essentiellement à cause de leurs déchirements. C’est le cas par exemple de L. B. qui ne comprend pas que l’on partage le même idéal sans arriver à s’unir : « pour moi, cela signifie  simplement que les intérêts personnels et les ambitions individuels priment sur l’idéal de la société islamique à construire. Et dans ce cas, que faire avec de telles gens ? » (quest 69).

Des efforts de regroupement sont pourtant régulièrement mis en œuvre mais sans succès aucun : 

« En 1997, souligne Y. C., il y a eu une autre tentative de fédération entre l’AEMUD, l’AMD et l’AEEMS mais là encore cela s’est soldé par un échec car seules l’AEMUD et l’AMD se sont retrouvées au sein de la FIEED. Le problème cette fois-ci tenait principalement à une question d’orientation doctrinale :

- L’AEMUD  et l’AEMD axaient leur existence sur une formation  purement islamique. Il fallait au moins équilibrer la formation occidentale avec une formation islamique poussée sinon privilégier cette dernière. Le but est de favoriser l’émergence de « cadres musulmans » par un retour aux textes islamiques authentiques.

- L’AEEMS en revanche considérait que l’urgence, vu la situation de la Umma, n’était pas une formation islamique très poussée, mais la formation d’intellectuels qui pourraient connaître l’Occident et ainsi lui faire face en ayant avec soi ses propres concepts ».

Au contraire, la tendance à l’éclatement perdure. Ainsi en 2000, des tensions persistantes au sein de l’AEEMS, où elle était pourtant prépondérante, poussèrent la JIR à retirer tous ses membres de cette organisation et à créer une autre structure cette fois-ci clairement reliée à la JIR, le MEEJIR (le Mouvement des Elèves et Etudiants de la JIR). En somme, rien que dans le seul campus de Dakar, on compte au moins trois grandes structures sûnites (FIEED, AEEMS, MEEJIR). L’université n’est pourtant que le pâle reflet de la réalité intérieure du mouvement sûnite sénégalais.

Ces conflits, schismes que nous avons notés entre la JIR, l’AEMUD et l’AEEMS semblent être la règle de l’islamisme sénégalais. Comme l’affirme Sidi Khaly LO, qui sait de quoi il parle pour avoir été au centre d’un des plus graves conflits internes de la JIR : « les séparations, schismes  sont valables aussi bien pour les partis et les syndicats que pour la religion. Au Sénégal c’est la règle et pas l’exception »
. 
Toutes les associations que nous avons étudiées sont secouées par des crises internes et des rapports complexes les autres structures concurrentes. Il n’est pas exagéré de dire que les islamistes se comportent souvent comme de véritables ‘frères ennemis’. Nous avons pu nous en rendre compte lors de nos entretiens : s’ils rechignent à nous dire exactement le nombre de leurs membres, la taille de leur budget voire nous permettre d’administrer le questionnaire à certains de leurs membres, ils sont très souvent prêts à nous révéler les crises que traversent leurs concurrents. 

Si nous nous attardons donc sur le cas de l’AEMUD, ce n’est donc pas parce qu’elle a le monopole de la division, mais qu’elle a traversé en 2003 une crise qui a profondément secoué et divisé le mouvement, et dont les répercussions touchent le mouvement sûnite dans sa totalité. De ce conflit sont en effet nés ceux que le reste  des sûnites qualifie de MAB : 

« Il y a deux ans [en 2003] lors de notre Assemblée générale, il y a deux personne, ex membres de l’AEMUD  (parmi ceux qui étaient partis en Mauritanie) qui voulaient rentrer dans la salle alors qu’elles n’étaient pas convoquées. Or l’AEMUD a un fichier de tous ses membres et n’assistent à ses assemblées que les personnes membres et convoquées ou des invités. Ces deux personnes se réclamaient effectivement du courant du MAB. Ils ont crée beaucoup de problèmes à l’AEMUD…2003 c’était chaud ici….ils nous ont interpellé sur des questions de fiqh sur lesquelles nous avions des divergences : ils considèrent par exemple que :  

- des personnes comme Tourabi ou Al Banna sont des bandits qui ne méritent pas d’être décrits de façon élogieuse dans l’Etudiant Musulman
- la bibliothèque de l’AEMUD ne doit pas conserver des ouvrages de poésie ou des romans 

- les associations sont une bida (donc l’AEMUD est illégale)

- les sœurs doivent rester à la maison et on doit enlever les crintins etc.

Ils ont fini par gagner la confiance de certains et ont voulu convaincre tout le monde. Cela s’est très mal passé et maintenant l’AEMUD est leur ennemi n° 1.

En fait ce courant vient d’Algérie, ils ont été en contact avec eux ils sont partis en Mauritanie approfondir leur religion. Sur place il y avait des Tchadiens, des Nigériens, des Soudanais qui ont aussi été influencé. En réalité c’est nous qui les désignons sous le nom de MAB. Ils sont en contact permanent avec des savants en Arabie saoudite qui les influencent ».
Pour les MAB, leur départ de l’AEMUD devenait une nécessité pour de multiples raisons : 

« Nous fumes des membres de l’AEMUD, mais nous avons avancé dans nos recherches sur l’islam. Avec l’accroissement de notre connaissance, nous nous sommes rendus compte de beaucoup de choses. (…). 

De plus, nous nous sommes rendu compte que toutes les associations islamiques ont un point commun : créer des barrières au sein de la communauté musulmane. Prenez un talibé mouride  par exemple, il se sent beaucoup plus proche d’un autre mouride que de n’importe quel tidjane. Il en va de même pour les membres des associations musulmanes, un membre de la JIR se sentira plus proche d’un autre de la JIR que d’un frère du Falah. Il y a une logique de concurrence et de compétition entre ces associations.

Ce n’est pas tout, au sein de ces associations islamiques : 

- Il y a une inégalité des membres. Il n’y a que les dirigeants qui peuvent parler. Si vous allez à l’AEMUD par exemple, un simple membre n’aura pas le droit vous parler. Pire encore, un responsable qui assiste à une réunion n’a pas le droit d’en divulguer quoi que ce soit, même aux membres de l’AEMUD. J’ai un ami qui été limogé à cause de cela, juste parce qu’il avait discuté de quelques points d’une réunion des responsables avec d’autres membres simples de l’AEMUD.

- Quand on n’est pas voilée, on ne peut pas assister à certaines activités, tout comme certaines conférences sont privées. Sur les convocations pour ces réunions, ils ne mettent d’ailleurs plus le sujet de la conférence de peur que des personnes autres que celles de l’AEMUD n’assistent à ces réunions. Pourquoi faire autant de mystère ? Parce qu’il y a la psychose de se voir infiltrer par des gens d’autres associations concurrentes. Et peut être aussi qu’on y parle pas que de l’Islam….

- Quand on est membre d’une autre association, on ne peut être responsable au sein de l’AEMUD. Il faut dire que cela constitue un avancement de taille : j’ai d’ailleurs beaucoup fait pour que les membres d’autres associations aient le droit de devenir membres simples de l’AEMUD.

- Ces associations commencent à voir les mêmes défauts que les confréries : l’Amir ressemble de plus en plus à un marabout. Il est tellement important qu’on ose rarement discuter ses ordres. Or nous nous vérifions les dires de toute personne autre que le Prophète en nous basant sur le Coran et la Sunna. 

Tout ce que je vous dis là ne sont que quelques exemples….Mais je tiens surtout à préciser qu’il n’y a aucun argument islamique pour justifier cela, or ces associations se disent islamiques. Ces associations ont toutes des secrets, or quand on travaille dans la voie de Dieu, il ne doit pas y avoir de secrets. Allah  lui-même a dit au Prophète : «  Transmets tout ce qui t’a été révélé ». Tout ce qui devait être révélé l’a été, donc pourquoi autant de secrets ? »
. 

Lors de notre second entretien, nous avons voulu en savoir plus sur les divergences qui rendaient leur présence au sein de l’AEMUD impossible :

 « C’est d’abord le manque de formation des membres et même des responsables : le chargé de la bibliothèque  est en train de rassembler des ouvrages, le chargé de la mosquée de balayer….Ils courent dans tous les sens mais ils finissent par ne plus se former islamiquement. Le niveau est vraiment bas.

D’autre part, ils ont responsabilisé les femmes au même titre que les hommes. Or une femme ne doit pas diriger. Il y a un hadith qui dit que les sociétés dirigées par les femmes vont droit à l’échec.

Quant à l’Imam Kanté, il n’applique pas intégralement la Sunna : il se rase la barbe toutes les semaines, ses habits sont longs et dépassent ses chevilles, ses prières sont trop rapides, je les appelais « prières TGV ». Comment peut-il diriger des prières à la mosquée alors que les gens qui le suivent sont différents de lui ? C’est parce que l’on ne se dit  plus la vérité à l’AEMUD !

Les autres raisons relèvent du fiqh : ce sont des questions purement islamiques. Il y a par exemple de nombreuses erreurs dans le journal l’Etudiant Musulman ; ils font les éloges de personnes comme Hassan al Tourabi ou Al Banna qui causé beaucoup de tort à l’islam. »
.

Le conflit qui a vu le départ des MAB de l’AEMUD, a inauguré la marginalisation de ces derniers dans la communauté sûnite. Il n’est pas une association islamique qui n’essuie leurs critiques, à commencer par leur opposition à toute institutionnalisation et bureaucratisation du travail islamique. Ils s’étaient rapprochés un temps d’Ahmet LO, salafite dans sa version wahhabite ; mais même auprès de ce conservateur puritain, la rupture n’a pas tardé : 

« Ahmet Lo, je l’ai connu personnellement. C’est vrai qu’il a beaucoup de connaissances mais nous ne nous entendons plus.  Il est très proche de l’AEMUD et du Falah, moins du MRDS, de la JIR et de l’Aeems. Il est arrivé à A. LO ce qui arrive aux Serigne [marabouts] et à l’AEMUD : quand on commence à voir du monde autour de soi, on commence à prendre beaucoup de choses en compte. Pourtant ce que nous lui disons, lui aussi l’a appris mais il ne l’applique pas » assène T.

En effet, leur théorie sur la question de l’autorité, les conditions de sa légitimité et de son illégitimité
, qu’ils considèrent comme fondamental, les séparent de tout le reste de la mouvance islamiste. 

Cet exercice, nous pouvons le continuer jusqu’à épuisement, mais il n’y aurait pas d’exception à la règle des luttes internes intestines ni à la féroce compétition extérieure. Il n’est pas une organisation qui ne soit traversée de crises plus ou moins longues, plus ou moins graves. Nous avons déjà souligné les relations au moins ambiguës entre le MRDS et Ahmet Lo. La JIR pour sa part en veut aux responsables du MRDS d’avoir créée un parti sans l’en informer au préalable : du coup, elle a pris ses distances avec le parti et lui refuse son soutien. Le MRDS à son tour a pris acte de cette réserve : « avant la création du parti, nous avons rencontré des membres de la JIR. Ils nous ont dit qu’ils allaient en référer aux instances supérieures de leur association. Nous savons qu’ils n’en n’ont rien fait : ils n’ont parlé ni à leur sommet ni à leur base. C’est la raison pour laquelle certains ibadous ne  sont pas venus »
 

Quant au Falah, la crise qui l’a secoué en 2004-2005, a failli faire imploser la plus ancienne des organisations fondamentalistes du Sénégal. Il n’est pas une structure qui échappe à ces déchirements comme le montre le schéma ci-dessous : 

Figure B 43 : Crises sûnites
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Le groupe, que l’on avait défini plus haut, comme le lieu de renforcement mutuel d’individus qui se sentent isolément impuissants, est donc aussi un espace de conflits et de schismes, de méfiances, de rivalités et de querelles intestines. Il arrive ainsi que des groupes très voisins et très semblables se trouvent en situation violemment conflictuelle. Autrement dit,  « l’endophilie » comme attachement aux seuls membres du « nous » (les Aémudiens en particuliers) ne coïncide pas forcément avec « l’homophilie » comme attrait des semblables (tous les sûnites en général), d’où des tensions internes et externes. Bien sûr dans des circonstances particulières, comme lors de la promotion du Code de la famille du CIRCOFS, les islamistes réussissent à présenter un consensus de façade, qui cache de très profondes fractures. Si les sûnites se côtoient parfois ou s’invitent lors de leurs manifestations respectives, ces tentatives pour paraître unis et proches ne sauraient cacher les distances et les turbulences  qui les séparent en réalité. 
Cette division au sein de la mouvance islamiste semble partout être la règle : au Nigeria, dans les pays du Maghreb, en Egypte, la grande faiblesse des islamistes est leur propension au clivage. D’où la pertinence de cette critique des partisans de la laïcité portée par Fouad Zakariya: « le courant islamiste peut recourir tant qu’il le veut aux textes sacrés, il n’en continue pas moins de n’exprimer que des opinions strictement humaines, reflets d’intérêts purement mondains, comme le prouvent les écarts doctrinaux importants qui toutes se disent le seul porte-parole autorisé de l’islam : s’ils sont vraiment inspirés par Dieu, que ne parlent-ils tous d’une même voix ? » 
 ; et cette boutade d’Ahmat Taha, député égyptien que cite Ihab dans sa thèse : « aujourd’hui, les groupes islamistes se disputent entre eux autant qu’ils combattent le gouvernement…Ils ne parviennent même pas à prier ensemble ». 

Chapitre 8 : Les réponses de la société sénégalaise

Section 1 : la société civile : une stratégie de résistance

Introduction

Jusqu’à présent, nous avons construit notre analyse autour du triangle : confréries, islamistes et Etat. Nous avons globalement laissé dans l’ombre un autre acteur décisif dans l’analyse de ce phénomène : la société civile. Or, s’il est indéniable que le rapport entre les Etats et l’islamisme est un aspect important de la réception par la société du projet sociétal islamiste, nulle part, cette relation entre l’islamisme et la société ne s’est réduite à un face-à-face entre un Etat laïque (ou se présentant comme tel) et une contestation politico-religieuse. 

Parce qu’il est un phénomène dont le projet social est totalisant et donc susceptible de provoquer des effets sur les différents domaines de la vie, l’islamisme laisse rarement indifférent : on le soutient ou on le combat, on milite pour sa concrétisation ou l’on se mobilise pour le neutraliser. S’il est vrai que l’islamisme a connu (et connaît encore) un succès impressionnant auprès de certains groupes sociaux en particulier (jeunesse urbaine pauvre, classe moyenne déshéritée, classe issue de l’informel etc.), il a aussi suscité une résistance forte et continue auprès d’autres groupes. Ceux que l’on appelle les « musulmans modérés » et qui adhérent aux valeurs dites universelles de la démocratie et des Droits de l’Homme, qui prônent une lecture actualisée de l’islam, furent présentés comme devant être les contradicteurs organiques des islamistes. 

En effet, partout où est apparu ce phénomène, des intellectuels, des hommes de religion, des groupes de défense et de promotion des droits de l’Homme, des partis politiques, des unions féministes, syndicats, associations professionnelles, groupes d’intérêts  et de pression etc., que l’on appelle en général la société civile, se sont très tôt élevés contre le projet islamiste. 

Il importe néanmoins de ne pas tomber dans le travers qui consiste à « opposer systématiquement les actions supposées à caractère religieux (celle des groupes islamistes) aux mobilisations dites ‘universalistes’ ou ‘acquises aux valeurs occidentales’ (mouvements de droits humains, de droits des femmes...) en partant de l’idée qu’il s’agit là de projets de société antithétiques, reposant sur des savoir-faire, des bases sociales et des réseaux distincts et par là même des modes d’action contrastés » préviennent très justement Monique Chraïbi et Olivier Filleule
. 

En effet, dans aucun pays musulman confronté à la question de l’islamisme, le Sénégal compris, il n’existe a pas un camp de (bons) laïcs s’opposant à un camp (de dangereux) islamistes, mais une pluralité d’attitudes qui se servent tous, à des degrés différents, pour des objectifs différents, du capital et du vocabulaire islamique comme référent pour justifier des projets de société antagoniques. 

C’est la raison pour laquelle, il nous semble plus fécond de penser l’islamisme et la mobilisation anti-islamiste, non pas comme une lutte sans merci entre deux « camps » ou deux partis mais comme une confrontation entre deux « esprits » : l’esprit de laïcité et l’esprit de religion
. Au lieu de simplifier à l’excès ce débat en le polarisant autour des partisans et des opposants (autrement dit, des fanatiques et des civilisés), il est essentiel de montrer que ce qui est en jeu, c’est non pas deux, mais plusieurs conceptions de ce que doit être le rapport entre la religion et le droit ; la religion et le pouvoir ; la religion et le citoyen ; la religion et l’espace public. Si ce débat s’est tenu sur la place publique, c’est qu’au-delà de la question du pouvoir qui est fondamentale, c’est celle du type d’homme que doit être le Sénégalais dans la sphère publique qui se pose : fidèle et/ou citoyen ? Doit-il être l’un prioritairement sur l’autre ? Citoyen puis fidéle ? Les deux simultanément ? … De la réponse que l’on donne à cette question découle toute une conception du système social et politique. Le débat est, l’on s’en doute, d’une actualité brûlante au Sénégal.

La confrontation intellectuelle et symbolique qui oppose esprit de religion et esprit de laïcité est un conflit entre élites, mais c’est la population dans son ensemble que ce débat intéresse.

L’esprit de laïcité, se décline de deux manières au moins : une première version moderniste portée par la société civile laïque (intellectuels occidentalisés, journalistes, avocats, politiciens, étudiants, groupes de défense et de promotion des droits de l’Homme, unions féministes, syndicats etc.) distingue le fidèle du citoyen. Le camp laïc forme une opposition unie et déterminée face à des entrepreneurs politiques qui risquent de saborder l’héritage démocratique. Cette  mobilisation militante est le fait d’une société civile hautement organisée, qui inclue des syndiqué(e)s, des étudiant(e)s, des universitaires et d'autres professionnels, qui militent dans les associations et les ONGs de défense des droits de l’Homme ou sont de simples citoyens attachés aux valeurs de la République. On compte au Sénégal des dizaines d’ONGs et d’associations travaillant dans le domaine des droits de l’Homme, dans la promotion de la démocratie, de défense des droits de la femme. Les plus importants sont Femmes, Droits et Développement en Afrique; l’Institut des Droits de l'Homme et de la Paix (IDHP) ; la Ligue Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples (Section du Sénégal) ; la Rencontre Africaine pour la Défense des Droits de l'Homme (RADDHO). Un acteur rationnel, dit-elle, doit être capable de dissocier le domaine du privé et du public, et dans l’espace public, la citoyenneté doit être au-dessus des appartenances partisanes, religieuses, ethniques etc. Une partie de la société civile religieuse, celle qui milite pour une lecture éclairée et actualisée des textes saints développe à son tour, un raisonnement aboutissant à la dissociation du temporel et du spirituel en se fondant sur la religion islamique elle-même et démontre que la laïcité est un principe parfaitement islamique.

En revanche, l’esprit de religion lie la croyance à un système politique déterminé par cette même croyance. L’homme est un tout et son intégration religieuse doit se manifester dans tous les domaines de la vie, donc jusque dans ses choix politiques. On ne peut pas compartimenter une vie : c’est une totalité qui doit être cohérente.  Le système politique qui régit une majorité de musulmans doit nécessairement refléter les convictions de ces derniers relatives au bien et au mal, au juste et à l’injuste, au légitime et à l’illégitime etc. 

Dans une certaine mesure, ce conflit entre esprit de religion et esprit de laïcité en terre d’islam, n’est d’ailleurs pas sans rappeler (avec d’importantes nuances) celui qui eut lieu en France durant les XVIIIe et XIXe siècles entre pensée cléricale et mouvement anticlérical ou plus récemment encore les oppositions entre religieux et laïcs en Israël. 

Nous croyons en effet, à la suite d’Ilan Greilsammer, que même si l’islam et le judaïsme ne sont pas des religions organisées en clergé articulé et hiérarchisé, cela ne doit pas empêcher que l’on puisse parler de pensée cléricale et anticléricale à leurs propos. On retrouve exactement le problème de l’islamisme dans la définition du cléricalisme que donne  Greilsammer, largement inspirée par les travaux de René Rémond :

 « L’idéologie cléricale cherche la confusion entre l’ordre religieux et l’ordre civil : l’anticléricalisme apparaît dès que le fait religieux s’exprime sur des terrains où beaucoup estiment qu’« il n’a que faire ». C’est avant tout un réquisitoire : l’anticlérical accuse les religieux de vouloir subordonner la société civile à la société religieuse, et d’utiliser les armes spirituelles à des fins temporelles. Il impute aux religieux la volonté de vouloir régenter la société, les esprits et les mœurs »
. 

Quant à René Rémond, il définit l’anticléricalisme comme le fait de : « contenir ou ramener l’influence de la religion dans des limites conformes à l’idée qu’il [l’anticlérical] se fait de la distinction des domaines et de l’indépendance de la société civile »
. Le laïc, qu’il soit français, israélien ou sénégalais, ne dit pas autre chose.  

Une telle définition du cléricalisme semble opératoire pour la situation israélienne de lutte entre laïcs et ultra-orthodoxes tout comme nous pouvons considérer que nous sommes, en terre d’islam, face au même phénomène. Cette qualification semble d’autant plus valable pour la religion islamique que René Rémond lui-même parle d’un « cléricalisme de l’Islam, [où] la religion tend à exercer une influence jugée excessive dans la vie des individus et des sociétés musulmanes »
 ; de même il qualifie de « cléricale » l’idée islamique qui « unit jusqu’à les confondre religion et politique, pour qui le Coran est tout ensemble révélation religieuse, modèle de société et code de droit »
. 

Actuellement, c’est l’islamisme qui représente ce cléricalisme, porté à son plus haut degré et qui considère toute distinction entre société religieuse et société civile comme une hérésie, usurpation des droits de Dieu et imitation servile de l’Occident, intolérables signes d’irréligion et donc source de tous les maux du monde islamique. 

On pourrait donc emprunter les catégories de l’anticléricalisme pour exprimer la résistance de certaines franges de la société face au projet islamiste. 

- les acteurs en face :

De même que l’esprit de religion (ou cléricalisme) n’habite pas seulement les islamistes, (nous avons vu plus haut que certaines franges des confréries appellent de plus en plus à l’instauration d’un Etat islamique au Sénégal, mais sous la forme d’une « confrérisation » de l’Etat
), l’esprit de laïcité, n’est pas seulement porté par l’élite occidentalisée.  
Des hommes de religion (musulmans et chrétiens) militent aussi pour la pérennité du modèle laïc. Le combat de l’élite moderniste -porté au nom de l’unité nationale, de la démocratie et des droits de l’Homme- est en effet relayé par une partie des hommes de religion dont l’Eglise catholique ou encore l’Association des Imams et Oulémas du Sénégal (AIOS) au nom cette fois-ci d’une exégèse humaniste de l’islam, de la tolérance et de la paix entre communautés religieuses. 

On retrouve donc de plus en plus une élite musulmane engagée, majoritairement mais pas exclusivement éduquée à l’occidental, et qui assume de porter ce que les islamistes considèrent comme une contradiction insurmontable : être à la fois musulman -et même très bon musulman- et laïc. Les laïcs sénégalais revendiquent en effet leur statut de croyant. Ils sont musulmans ou catholiques et respectent leurs obligations religieuses. Ils entendent se défaire de l’accusation d’athéisme, de franc-maçonnerie et d’irréligieux, qu’utilisent les islamistes pour les disqualifier.  

C’est que, disent les musulmans laïcs, il ne faut pas confondre foi et religiosité, conventions et croyances. La véritable fidélité à l’esprit du Coran et aux traditions prophétiques impose de vivre dans son siècle et d’user de la raison pour dépasser les interprétations littéralistes. Ils ont d’autant moins de complexes à dire cela que certains clercs de l’islam démontrent, Coran et Sunna à l’appui, que laïcité et démocratie sont dans leurs principes, parfaitement islamiques. 

Chez ces derniers aussi en effet, l’islamisme suscite protestation et résistance : et cette fois-ci, c’est au nom de l’islam que l’on défend la laïcité. Ce sont ceux par exemple qui produisent les nouvelles exégèses féministes et modernistes de l’islam en se fondant sur la doctrine islamique elle-même pour affirmer la modernité de l’islam, et son possible épanouissement dans un cadre démocratique et laïque ; en effet, les valeurs universelles (démocratie, Droits de l’Homme, laïcité, rationalité, liberté, progrès), disent-ils sont aussi celles de l’islam. 

C’est sur ces différentes réponses de la société civile, qu’elle soit laïque ou religieuse, pourvu qu’elle adhère à l’esprit de laïcité, qu’elle s’insurge contre le cléricalisme islamique, que nous nous pencherons. Nous traiterons des réponses de la société civile en trois phases : d’abord dans sa composante laïque, celle de l’élite occidentalisée et moderniste, puis nous nous intéresserons aux réactions de la société civile religieuse, celle de l’Eglise catholique  et des confréries en particulier.
Mais avant de voir l’accueil qu’ils réservent au discours islamiste et de confronter leurs différents arguments, attardons-nous un peu sur cette notion de société civile, sur son émergence et son organisation au Sénégal. Nous ne reviendrons pas ici sur le débat encore actuel de la définition de ce concept complexe et nous la considérons avec François Rangeon comme « l’ensemble des institutions où les individus poursuivent des intérêts communs sans interférence avec l’Etat »
. 

1. Les résistances de l’esprit laïque 
1.1. L’émergence de la société civile 

A partir des années 80, des organisations de défense des droits de l’Homme sont apparues dans la plupart des pays en développement (monde arabe, Afrique, Asie, Israël).  Ces organisations ont été instituées pour promouvoir « l’adoption politique et la propagation publique de normes démocratiques »
. Leur apparition et leur développement, quoique tardifs, n’en a pas moins soulevé l’enthousiasme des analystes. Gilles Kepel signalait cette forte tendance : « des organisations de défense des Droits de l’Homme naissent partout, créant un espace politique nouveau. Il faut s’attendre à une transformation majeure : la naissance de la démocratie musulmane »
. C’est le même constat que fait le sociologue iranien Farhad Khosrokavar : « Identité musulmane et modernité se réconcilient »
. Si l’émergence d’une telle société civile a été hâtée (et financée) dans quasiment tous les pays en développement, elle n’a pourtant été féconde que lorsque son émergence a correspondu à une réelle maturité démocratique de ces sociétés.  

Ce fut précisément le cas du Sénégal, où l’histoire de la formation de la société civile semble plus ancienne. L’émergence de la société civile dans ce pays est celle d’une longue confrontation entre l’Etat et la société, s’inscrivant dans le processus de transformation de l’Etat sénégalais. Comme nous l’avons déjà évoqué en étudiant les conditions d’émergence de l’islamisme, sous les présidences successives de Senghor, de 1960 à 1980, nous sommes en face d’un Etat autoritaire et centralisé, véritable structure de domination, qui cooptait les élites (opposants, intellectuels, syndicats, journalistes, universitaires, associations d’étudiants, réformistes etc. ...) les maintenant dans une fonction de légitimation du régime ou les neutralisaient. L’on était pour le régime ou l’on n’était pas. Même quand ils lui étaient soumis, l’Etat senghorien ne donnait à la société et à ces élites aucune liberté politique c’est-à-dire aucune part au pouvoir de décision politique ; durant cette période autoritaire du régime, la société civile n’avait aucune consistance propre, aucune existence autonome. Ce terme de société civile n’avait d’ailleurs pas une grande pertinence ; elle était quasi-inexistante, « singulièrement fuyante » pour reprendre une expression de Jacques Chevallier. L’émergence de la société civile en tant qu’ « espace différencié de celui de l’Etat, regroupant des groupes et individus concrets luttant pour leurs intérêts », ne se dessine que dans les dernières années du règne senghorien affaibli par la crise des années 70 et plus encore à partir de l’instauration du multipartisme intégral avec l’arrivée au pouvoir d’Abdou Diouf en 1981. En libéralisant totalement la vie politique, Diouf ne fera que concrétiser un besoin qui se faisait de plus en plus urgent : la pléthore de partis et de syndicats de toutes sortes qui suivit la réforme constitutionnelle illustre parfaitement le grand besoin d’expression de la société.

La défiance envers un Etat en faillite perfusé par le FMI et la Banque Mondiale, sphère du népotisme, de la corruption, des intérêts particuliers permettra d’ériger en contrecoup la société civile comme le lieu des initiatives, de la liberté, de la défense de l’intérêt général et du bien commun. Associations, médias, syndicats, groupes de pression, partis politiques ont fleuri pour dénoncer les abus du pouvoir. Ce développement est allé de pair avec un foisonnement impressionnant, à partir des années 90, d’associations de défense des droits de l’homme, de promotion de la démocratie et de la bonne gouvernance, et d’ONGs qui ont pu s’appuyer sur des financements extérieurs. Cette double dynamique interne et internationale a trouvé une de ses plus belles expressions au Sénégal.  Déjà latente du fait de la situation politique originale du Sénégal colonial, portée par une intelligentsia cultivée, nourrie aux valeurs universelles par Senghor lui-même, la société civile s’est progressivement constituée comme une « digue »
 face à l’oppression de l’Etat. C’est de cette période que date véritablement la  différenciation entre l’Etat et la société civile, quand ce dernier est reconnu par la société comme une structure de domination et d’exploitation. 

La société civile sénégalaise est marquée par un dynamisme étonnant : multiplication des associations (surtout féminines), émergence d’une économie sociale entreprenante, associations de consommateurs, en somme prise en charge des individus de leur propre destin qui implique une autonomisation poussée par rapport à l’Etat. Féconde de mouvements, c’est véritablement elle qui est productrice du changement social et de l’approfondissement des acquis démocratiques. Ainsi on pourrait dire avec Pierre Rosanvallon que la société civile expérimente les trois volets de la participation démocratique que sont l’expression, l’implication et l’intervention
. L’année 2000, celle de la première alternance politique du pays, a été un tournant majeur dans cette évolution
, ce fut le point d’orgue de l’organisation et de la mobilisation sous différentes manières de la société civile devant l’échec du développement et les ratés de la démocratie. 

Dans ce processus d’autonomisation de la société civile, la presse a joué un rôle de premier plan. Le pluralisme radiophonique (Sud FM, Dunya FM, Sokhna Fm, Walf FM, Nostalgie, RFI, Africa n°1 …) ainsi que celui de la presse écrite a de plus en plus permis de révéler des situations comme étant socialement problématiques, de les transformer en enjeux politiques et d’interpeller les élites sur ces questions. Lors du débat sur le code de la famille du CIRCOFS par exemple, la presse a certes largement diffusé les revendications des islamistes mais elle aussi fait dans l’avertissement. Elle a mis en garde la population entière contre les dérives religieuses qui menacent la laïcité de l’Etat en appelant au sens des responsabilités de chacun. Elle assume donc un rôle de médiation sociale mais aussi de sensibilisation et d’éducation citoyenne. 

L’islamisme peut d’ailleurs être lu comme l’une de réponses de la société civile, car il a pu servir à toute une partie de la population de langage politique face à un Etat oppresseur et à des élites complices. Le mouvement protestataire islamiste joua un rôle considérable dans la constitution d’une société civile indépendante de l’Etat, et ceci d’une manière éclatante dans les pays arabes (Maghreb, Egypte) mais aussi au Nigeria, au Soudan. Les islamistes font donc partie intégrante de cette société civile. En effet, comme nous l’avons vu avec la JIR, l’AEMUD, voire le MRDS, « les mouvements islamistes expriment certaines des aspirations et des doléances de la société civile »
 et il est important de retenir qu’ « indépendamment de leurs objectifs et convictions politiques les activistes islamistes font partie de cette société civile ». 

Bien entendu dans ce qui suit, il sera question des réponses que la société civile attachée à l’esprit de laïcité, apporte face au projet islamiste. 

Dans ce pays où la société civile est fortement structurée, engagée et indépendante de l’Etat, il n’y a pas eu comme ce fut le cas dans certains pays arabes submergés dans les années 70 et 80 par la vague islamiste, une « résignation des intelligentsias sécularisantes »
, ces dernières refusant malgré l’essor des islamistes, à sacrifier la laïcité. A la faiblesse de l’Etat qui passe des compromis, s’opposent la vigueur et la vigilance de la société civile laïque, décidée à maintenir la pression sur l’Etat pour qu’il respecte les dispositions constitutionnelles, à débattre avec les islamistes et à rappeler à l’opinion publique le danger de confondre pouvoir et religion. C’est véritablement elle qui mène une lutte pour défendre la démocratie, qui pointe les dérives et les dangers de tous bords qui peuvent lui porter atteinte et rappelle les politiques à leurs devoirs. A la « société véritablement démocratique » que veulent instaurer les islamistes s’oppose l’impératif de la « société véritablement démocratique »
 que promeut l’intelligentsia laïque. 

1.2.  Eloge de la laïcité et de la démocratie 

Il est particulièrement intéressant de voir que la société civile a construit sa réponse à l’islamisme autour du thème de la défense de la laïcité, de la démocratie et des libertés. La laïcité est en effet présentée comme la condition sine qua non pour la consolidation de la démocratie et la préservation des acquis en matière de libertés collectives et individuelles, surtout à l’égard des femmes et des minorités confessionnelles. 

Si l’islamisme a été perçu comme un danger pour la démocratie sénégalaise, c’est que la manière par laquelle le projet islamiste a été posé a accusé d’importantes faiblesses. En faisant de la laïcité la question centrale autour de laquelle tournait toute leur argumentation, les islamistes se sont heurtés de plein fouet avec ce que Christian Coulon appelle le « mythe de la démocratie » sénégalaise. Les Sénégalais se sont en effet construits une représentation d’eux-mêmes qui tourne autour de leur familiarité avec la démocratie et la paix sociale et ce mythe se fonde sur une séparation au moins formelle du religieux et du politique. Malgré l’épisode du parti unique entre 1966 et 1974, le Sénégal fait figure de précurseur en matière démocratique : premier pays du continent africain à libéraliser sa vie politique, il a très tôt vérifié certains critères de la démocratie tels que le pluralisme politique, la participation effective des citoyens au processus politique, l’alternance au pouvoir et un certain respect des libertés publiques qui se traduisent par la grande stabilité politique dont jouit le pays depuis son accession à l’indépendance. Christian Coulon considère ainsi que le jeu démocratique fait partie de la culture politique du Sénégal. Selon ce dernier : « cette culture politique est une combinaison de croyances et valeurs relativement  autoritaires compensées par une propension au débat, à la discussion et à une conception du pouvoir qui relève plus de l’interdépendance des acteurs qu’à la violence organisée ». 
 Il faut dire que grâce au « laboratoire de la démocratie » qu’ont constitué les Quatre communes (Dakar, Saint-Louis, Rufisque et Gorée) dont les habitants se sont vus attribuer le statut de citoyens français dès 1833 et ont élu un député dès 1848, le Sénégal, se familiarisa plus tôt qu’ailleurs avec les institutions de type parlementaire comme le rappelle Jaffrelot.
Mais si pour les analystes occidentaux, la démocratie sénégalaise tire directement son origine de ce « transfert de technologies politiques dans le cadre colonial (...), la métropole a ainsi crée des arènes proto-parlementaires et des institutions juridiques qui ont ensuite donné lieu aux réinterprétations indispensables à leur acclimatation »
, certains historiens sénégalais font remonter encore plus loin cette tradition démocratique. Ainsi le sociologue Malik Ndiaye, insiste sur sa précocité et sa longévité, la faisant dériver des organisations politiques pré-coloniales des communautés Léboue ou Toucouleur qui ébauchaient déjà un ordre politique moderne.

L’historien Cheikh Anta Diop a ainsi pu qualifier ces sociétés de « monarchies constitutionnelles » car le pouvoir du chef était partagé, défini et décentralisé. Ce dernier devait se conduire comme un « Samba Linguer » c’est-à-dire un homme d’honneur sensé protéger ceux qui vivaient sous son autorité, travailler pour eux et être généreux à leur égard. Les groupes dominants ne pouvaient donc exploiter ou tyranniser leurs sujets sans perdre leur faveur. Quand le pouvoir devenait trop arbitraire, le chef risquait d’être remplacé. Si les royaumes ont disparu, cette culture politique quant à elle est restée vivace. D’autant plus que l’élite politique du Sénégal moderne a été fortement influencée par le modèle démocratique occidental. 
Pour ces auteurs, on ne peut comprendre l’évolution de la vie politique sénégalaise sans prendre en compte cet héritage qui a largement influencé les mœurs politique et locales. Même pendant l’épisode autoritaire sous Senghor, la vie politique a toujours été riche de débats politique et sociaux grâce à la présence de l’opposition clandestine ou légale. Le Sénégal a  ainsi fait de la démocratie une valeur, un idéal un but à atteindre. Cette représentation collective imprègne toute la vie politique sénégalaise et son impact fut renforcé par Senghor, son humanisme et sa vision d’une civilisation de l’universel. Pour choisir un exemple parmi une pléthore d’autres, voici un extrait de discours du président Wade dans lequel il dessine ce Sénégal fantasmé : 

« Tout au long de mon séjour, j’ai décrit le Sénégal tel qu’il est. Pays de paix, pays de tolérance, de l’alternance démocratique, de respect des libertés, de promotion des femmes, de défense des droits de la femme. Le Sénégal est un modèle de tolérance religieuse à préserver ».

Une partie importante de la population, surtout l’élite occidentalisée est fermement attachée au principe de la laïcité qu’elle considère comme un acquis à préserver, elle seule en effet fournit un cadre légal qui assure la tolérance et l’unité. De même la plupart des sénégalais réagissent aujourd’hui au principe démocratique comme à l’une des conditions fondatrices du monde moderne. Dans cette mesure il est devenu partie intégrante de la pensée et du discours politiques local. C’est cet attachement particulier des sénégalais qui explique en partie que le terme de démocratie, comparé à celui de laïcité, soit nettement moins critiqué et fustigé. Les islamistes font un usage plus prudent du concept du fait de sa connotation positive.

Au Sénégal, c’est de plus en plus à une sorte de « manipulation démocratique » que s’attellent certains islamistes. Lors de la promotion du Code de la Famille islamique, le CIRCOFS  n’a pas hésité à faire appel à la légitimité démocratique pour justifier sa propagande : « la communauté musulmane forme l’immense majorité de la population et les règles les plus élémentaires de la démocratie exigent que, contrairement à ce qui se passe actuellement, le droit musulman de la famille auquel obéissent 95% des sénégalais et des sénégalaises soit érigé en cette matière, en droit commun au Sénégal »
.

Il est significatif de voir que le CIRCOFS cherche à bénéficier d’une légitimité démocratique tirée de la majorité. Il est même prêt à soumettre à référendum cette question de la réforme du Code de la famille. C’est dans cette même logique des droits de la majorité que le Gipralis a lancé une pétition en faveur de l’Etat islamique. C’est par des moyens démocratiques que les islamistes veulent tirer une légitimé alors que fondamentalement ils récusent le principe de la souveraineté du peuple.

Les islamistes, dès lors, n’hésitent plus à  adopter une démarche légaliste conforme à la loi fondamentale sénégalaise pour autant qu’elle leur est favorable. Pour Maître Babacar Niang, porte-parole du  CIRCOFS : « il convient de respecter la liberté de conscience de chacun inscrite dans notre constitution »
. Dans un article paru dans Le Quotidien, au lendemain du refus de Wade d’accueillir le projet de code, Babacar Niang répond avec une rhétorique démocratique : « je veux simplement rappeler que nous sommes en démocratie et le fait de se préoccuper de la majorité est une obligation à la fois morale et politique pour tout dirigeant digne de ce nom »
. 

Il est tout aussi intéressant de voir que le CIRCOFS a fait de son porte-parole un homme politique de tradition marxiste (ancien membre du PAI et du RND, secrétaire général du PLP), avocat de formation, qui n’a jamais eu d’appartenance religieuse radicale pour désamorcer l’argument islamiste. Sont mis en avant du Collectif des personnalités venant de tout le champ islamique comme Serigne Modou Bousso Dieng, jeune marabout mouride, pour montrer que ce qui est en jeu dépasse les appartenances circonstancielles (confrérique, fondamentaliste, partisane), mais touche à un élément fondamental que tous les croyants, de quelque horizon qu’ils viennent, ont en partage. Il n’en reste pas moins qu’en dépit de toute la rhétorique démocratique et de la vitrine modérée qu’ils ont voulu donner au projet de code, les islamistes ont été « démasqués ». Les défenseurs de la laïcité ont très tôt compris que toute cette rhétorique démocratique n’était qu’instrumentalisation de la démocratie  et que l’abrogation de l’ancien code ne serait qu’un premier pas vers une islamisation encore plus intégrale sous couvert du principe du respect des croyances du plus grand nombre. Les laïques craignent une démarche graduelle ou par paliers successifs : une fois le statut personnel intégralement islamisé, les revendications porteront sur le droit civil, pénal et constitutionnel. C’est tout l’édifice juridique qui sera islamisé.
Ce furent les raisons invoquées par l’armée algérienne pour déposséder le FIS de sa victoire démocratique aux législatives de 1991 afin précisément de « sauver la démocratie algérienne ». Pour les laïques en effet, le FIS et par extension, les islamistes utilisent le système démocratique comme « une sorte de cheval de Troie sur la voie rapide de la conquête du pouvoir » tout en continuant à s’opposer « férocement à la démocratie »
. 
L’argumentaire des partisans de la laïcité tourne autour de la rhétorique de la peur et celle du danger : peur que la religion ne dirige l’Etat, avec le cortège des exemples traumatisants de l’Afghanistan des Talibans, du Soudan de Tourabi, de l’Iran Khomeyniste, du danger pour la démocratie, des risques de violence entre communautés religieuses et de suppression des droits et libertés surtout à l’égard des femmes et des minorités non-musulmanes, en somme de la menace de l’unité nationale et de paix sociale. Ces discours prennent le ton de la dénonciation, de la colère parfois, de la protestation, de la didactique souvent. 

Pour ce, ils ont initié à travers la presse écrite et parlée, des conférences et séminaires, des ouvrages, un travail pédagogique de clarification, expliquant ce qu’était (ou plutôt ce que n’était pas) la laïcité. Il s’agissait de montrer que la laïcité sénégalaise n’est pas négation de la religion mais neutralité envers elle, pour assurer la paix sociale dans un pays où les croyances et les sensibilités sont diverses. Au Sénégal en effet, la laïcité ne signifie pas rapport conflictuel entre l’Etat et l’Eglise mais respect des convictions de chaque citoyen, c’est-à-dire volonté de vivre une laïcité qui ne doit plus rien à celle pratiquée en France du fait de son caractère contraignant.

Les partisans de la laïcité critiquent d’ailleurs aussi bien les islamistes, les marabouts politiciens, que l’Etat qui fait des incursions régulières dans le domaine religieux pour des motifs électoralistes, mettant ainsi en danger un des piliers de la République.

Ainsi, non seulement la société civile sait ce qu’elle ne veut pas (un Etat islamique), mais mieux encore, en dépit des différences de projets et de trajectoires de ses acteurs, elle sait s’unir autour de l’objectif supérieur à savoir instituer la démocratie et la laïcité comme un fondement du langage et de la vie politiques. Elle est à la fois un front du refus, mais aussi un creuset idéologique fécond qui a réussi la gageure de se placer à égale distance des islamistes et de l’Etat. Ce n’est donc pas l’espace du statu quo mais de la réinvention des acquis démocratiques. Contre les islamistes qui se font les chantres du changement, la société civile rétorque que c’est elle qui est porteur du changement parce qu’elle réunit en son sein toutes les tendances, parce qu’elle est le véritable espace du débat pluriel, démocratique et réaliste. 

Si pour les islamistes la laïcité est au fondement de tous les maux de la société, pour ses défenseurs, elle est indispensable au pacte démocratique, elle assure l’égalité de tous et la paix sociale. Pour laïcs, cette dernière est « un concept opératoire des sociétés modernes », une « règle universelle de civilisation » synonyme de tolérance, de liberté, de paix. 

Pour les partisans de cet esprit de laïcité, la priorité est dans l’approfondissement et la consolidation de la démocratie et non un retour ou une remise en cause des acquis. 

La réaction des Sénégalais face à l’immixtion du religieux dans la politique est d’ailleurs sans équivoque, elle considère majoritairement qu’il convient de séparer politique et religion. En refusant de voter pour les formations politiques en 2000, les Sénégalais ont confirmé leur attachement à la démocratie, à la tolérance et au compromis. Les élections de 2000, malgré une forte connotation « religieuse et culturaliste »
 ( trois candidats au moins avaient un discours axé sur la religion et les valeurs musulmanes : Iba Der Thiam, Ousseynou Fall et Cheick Abdoulaye Dièye). On montré que la population n’a prêté qu’une attention toute relative à leur propos
 . 
Pour la société civile laïque en effet, le projet islamiste est profondément incompatible avec la revendication démocratique de liberté et d’égalité et encore moins avec le maintien de l’unité nationale. 

1.3. La laïcité au fondement de l’unité nationale

La naissance du GIPRALIS en 2001 puis l’activisme public du CIRCOFS à partir de  2002 n’ont pas manqué d’inquiéter les partisans de la laïcité. La proposition du CIRCOFS de nouveau code islamique en lieu et place de celui qui régit l’ensemble des sénégalais depuis 1973, un code qui ne régirait que les musulmans. (Les autres communautés religieuses devrant décider entre eux, s’ils veulent continuer à être régi par le code existant ou un nouveau plus respectueux de leurs convictions) a suscité un véritable tollé contre ce que l’on a qualifié de « communautarisme » s’installant « en catimini »
.  

« « A chacun sa religion, à chacun son droit de la famille » disent les islamistes qui invoquent la liberté de culte reconnue par la Constitution. L’adoption de ce projet remis au Président en Avril 2003 pour adoption par le gouvernement et l’Assemblée nationale, implique la restauration des tribunaux musulmans instaurés sous la colonisation et qui avaient disparu (sauf dans quelques rares villes). Les familles sénégalaises seraient en effet gérées par deux lois différentes et c’est là un risque d’éclatement de la nation, « ce genre d’initiatives sont de nature à embraser une Nation » comme celui d’ « ivoirité » a été le début du cauchemar ivoirien. Or prévient M-A Savané, « le communautarisme c’est une nation brisée, c’est le recul de l’idéal démocratique, c’est le refus de la liberté individuelle, c’est l’enfermement, le ghetto, c’est le rêve brisé. (…). Lorsque c’est la religion qui est utilisée ainsi à des fins purement politiciennes, c’est alors les ruptures profondes. De tout cela, le Sénégal a besoin de s’éloigner, vers le large. Nos enjeux sont ailleurs : dans la bataille contre le sous-développement » Pour elle, c’est la responsabilité de l’Etat qui est en jeu : « L’Etat doit aujourd’hui prendre toutes ses responsabilités pour affirmer le caractère républicain et laïc du Sénégal et couper court à toutes ces velléités de déstabilisation sociale ou de positionnement politique. (…). Ce débat n’est pas un simple exercice de style, c’est un combat pour la modernité, pour une gestion démocratique de la Nation sénégalaise dans sa diversité. On n’a pas le droit de s’y dérober !!! ».

C’est dans ce cadre que dès juin 2004, une partie importante de la société civile s’est regroupée autour d’un Collectif pour la défense de la laïcité et de l’unité nationale au Sénégal. Le Collectif regroupe 24 organisations : syndicats, associations de promotion de la femme, Ongs, organisations religieuses, groupes de pression, associations caritatives et professionnelles, en somme autant de structures spécialisées dans les questions de développement et de défense des droits de l’Homme. Ce Collectif entend se mobiliser pour « préserver l’unité nationale, la laïcité et les acquis démocratiques ». Pour eux, le principal danger que comporte le projet de statut personnel islamique est qu’il est porteur des « germes d’une division de la Nation et pourrait être à l’origine d’un conflit religieux grave au Sénégal comme en ont connu le Nigeria, le Soudan, le Bangladesh ou l’Inde »
. A cet égard, le projet porte atteinte à la Constitution en ses articles 1et 4 qui stipulent respectivement que « Le Sénégal est une république une et indivisible » et « Tout acte de discrimination racial, éthique ou religieuse, de même que toute propagande régionaliste pouvant porter atteinte à la sécurité intérieure de l’Etat ou à l’intégrité du territoire de la République sont punis par la loi ».

Il faut en effet rejeter la pluralité des législations que favoriserait une application de la chari’a en matière de statut personnel. Il s’agit là d’une atteinte au principe de l’unicité de la loi pour l’ensemble des citoyens car prévient très justement Samir Abourizk,  président du parti Démocratie Citoyenne : « Pour une même infraction, un même délit, un même crime, on assistera à des peines totalement différentes »
. Le pluralisme religieux ne doit pas aboutir à un pluralisme juridique.

La différenciation juridique est en effet un des premiers jalons vers la rupture de l’unité nationale, et partout où elle apparaît, les germes de la violence apparaissent : 

« Les heurts interconfessionnels jalonnent de ce fait l'histoire des pays musulmans, depuis les années soixante-dix, en particulier au Soudan, en Egypte, au Liban, et, hors du monde arabe, en Iran, en Inde, au Pakistan, et en Malaisie. Les minorités non musulmanes locales ont des raisons d'être inquiètes de l'islamisme et elles secrètent elles aussi des groupes activistes confessionnels comme au Liban chez les Maronites extrémistes, en Egypte chez certains Coptes, en Inde avec le parti nationaliste hindou. Une spirale de conflits intercommunautaires est ainsi enclenchée de manière tragique »
.

Au Nigeria, les conflits entre communautés musulmanes et chrétiennes sont devenues particulièrement nombreux et meurtriers depuis le début des années 80 : en mars 1987, émeutes dans l’Etat de Kaduna touchent plusieurs villes et font une dizaine de morts, 1500 personnes furent arrêtées, 152 églises et 5 mosquées furent endommagées ou brûlées, 109 hôtels et bars détruits
. C’est à la suite de ces événements que le gouvernement fédéral décida de diviser l’Etat en deux parties : celui de Kaduna composé de musulmans et de chrétiens et celui de Katsina presque entièrement musulman. En 1988, des troubles au sein de l’université Ahmadu Bello de Zaria entre  musulmans et chrétiens se soldent par une centaine de blessés.

Les incidents furent tels que l’on a pu parler d’un « climat de guerre religieuse » dans le Nord du pays. En 1999, l’année où l’Etat de Zamfara a commencé à appliquer la charia (suivi des Etats de Sokoto, Kano, Katsina, Niger et Kebbi), les chrétiens ont violemment manifesté leur opposition : on dénombra des centaines de morts et de blessés, une émigration des familles chrétiennes préférant rejoindre le Sud à majorité chrétienne et une recrudescence des mouvements évangéliques radicaux.

La revendication de la société civile, c’est donc aussi le maintien de l’égalité juridique et la non-discrimination entre citoyens qui a toujours prévalu au Sénégal. Et pour ne pas sombrer dans des conflits interconfessionnels destructeurs, il faut un Etat fort qui ne cède pas devant les pressions fondamentalistes. 
Ainsi, dans un communiqué de presse datant du 14 avril 2003, une organisation féministe Réseau Siggil Jiggen : « la question de la modification du code de la famille est l’affaire de chaque citoyen et de chaque citoyenne sénégalais. La proposition d’un code de statut personnel pour les musulmans est de ces actions qui ouvrent des perspectives de conflit et d’intolérance ». Le réseau soutient « le maintien du code de la famille en vigueur pour sauvegarder la laïcité de l’Etat mais aussi l’équilibre qui fait du Sénégal une grande nation »
. 

1.4. Le féminisme contre l’islamisme

1.4.1.  Le féminisme laïc

Marie-Angélique Savané n’est en effet pas la seule femme à s’opposer à ce nouveau code ; la question de la réforme du Code de la famille est aussi pour les femmes du milieu syndical une priorité. Mais, précisent-elles, si des changements doivent être introduits, c’est dans une perspective féministe et égalitaire, c'est-à-dire opposée aux objectifs des islamistes. Elles ont à cet égard publié un communiqué afin de prendre leurs distances avec le CIRCOFS, car la laïcité est pour elles le ciment de l’unité nationale
. 
Le débat est en effet pour elles l’occasion de remettre en cause l’article 152 du Code qui stipule : « Dans l’intérêt du ménage et des enfants, le mari est le chef de famille ». A cause de cette disposition,  les femmes fonctionnaires ne peuvent prendre en charge médicalement et juridiquement leurs époux et leurs enfants. De plus, en cas de décès, « leurs ayants droits ne perçoivent pas, contrairement au cas inverse, c'est-à-dire le décès du mari, la pension de réversion »
. Les syndicalistes femmes sont soutenues dans ce combat par le réseau féministe Siggil Jigeen (qui signifie littéralement rehausser les femmes
) et Yewwu Yewwi pour la libération des femmes. 

Dans un article paru dans L’observateur, 
Safiétou Diop, présidente du réseau Siggil Jiggen déclare : « Nous voulons un toilettage général du Code de la famille. Notre initiative répond au besoin des organisations féminines de fédérer leur synergie pour apporter une contribution significative dans l'avancement de la question sur le Code de la famille, notamment dans l'identification, la mise en œuvre et le suivi des actions communes à mener pour le changement des articles 152 et 277 du Code de la famille »
. Ces femmes réunies au sein de la coalition dite ''Coalition pour la modification du Code de la famille'' et désireuses de parvenir à une égalité légale entre l'homme et la femme, reprochent aux deux articles précités d'être discriminatoires à l'égard de la femme, tout en consacrant la puissance de l'homme :

''Nous demandons la révision de ces deux articles parce qu'ils donnent des puissances à l'homme et privent la femme de ses droits. Ils font du Code de la famille, un code discriminatoire. Nos revendications sont justes, légitimes et légales. Nous demandons tout simplement de vivre en harmonie avec nos familles, notre société. Notre objectif consiste à parvenir à une égalité en droit entre homme et femme'', a précisé Mme Diop. ''La Constitution, a-t-elle ajouté, nous consacre des droits que l'Etat confisque en toute illégalité. Nous demandons à l'Etat de nous les restituer''. 
De même, pour Nafissatou Sarr, sociologue, l'Etat agissant dans l'illégalité, a volé aux femmes leurs droits :

''L'Etat est, depuis 2001, dans l'illégalité face aux droits des femmes. Il nous vole nos droits constitutionnels que nous devons arracher sans attendre qu'il nous les donne. Notre lutte n'est pas un problème de femme, mais plutôt de famille. Notre objectif, c'est de parvenir à une égalité homme-femme'' ».

Les groupes féministes rejettent ainsi le Code actuel, qu’elles jugent anti-constitutionnelle et irrespectueuse des conventions internationales que le Sénégal a signées et ratifiées. Pour Amsatou Sow Sidibé, Professeur de droit, directrice de l’Institut des Droits de l’Homme et de la paix, présidente de RAFET (Réseau Africain des Femmes Travailleuses) : 
« Les conventions internationales relatives aux droits de la personne humaine ont posé certains problèmes juridiques forts, telles que l’égalité, la non-discrimination, la protection des enfants, la cohésion familiale etc.… Il en est ainsi notamment de la Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF 1979) signée et ratifiée par le Sénégal respectivement le 29 Juillet 1980 et le 25 Février 1985. Ainsi que la Convention des Nations Unies relative aux Droits de l’Enfant (CDE) adoptée le 20 novembre 1989 et signée le 26 juillet 1990. De même le Sénégal a adhéré à des déclarations telles que celles de la Conférence du Caire sur la Population et le Développement en 1995, et la Déclaration de Beijing sur les Femmes en septembre 1995 qui posent les mêmes principes. Enfin, le protocole additionnel à la Charte africaine des Droits de l’Homme et des peuples relatif aux droits des femmes a été adopté par la Commission africaine à sa session de Kigali en novembre 1999 et soumis au Secrétariat général de l’Union Africaine pour action et suivi. Ce protocole exige des Etats qu’ils combattent la discrimination des femmes sous toutes ses formes »
  
Les femmes ne se contentent plus de combats isolés comme celui contre la polygamie, elles revendiquent aujourd’hui une reconnaissance plus large de leur rôle en tant que sujets à part entière, et non plus individus subordonnés ou sous tutorat. C’est la raison pour laquelle, elles portent le débat sur la question de l’autorité féminine au sein de la famille, et des droits de la femme envers son époux et ses enfants. Cette reconnaissance, affirment-elles, ne serait que la manifestation juridique d’une réalité socio-économique qui voit de plus en plus la femme sur le devant de la scène familiale et économique. 

La réforme du Code de la famille a ainsi eu le mérite de poser une question qui vaut à l'islamisme les foudres de la critique laïque et féministe. Polygamie, répudiation, violence légale, inégalité en matière d'héritage et sur le plan juridique, puissance maritale, masculine en générale sont, affirment-elles, autant de motifs qui enferment la femme dans une position subordonnée. La femme est toujours et partout censée être à la charge d'un père, d'un époux, d'un frère, d'un tuteur. Or, « le statut social et juridique des femmes est un élément déterminant dans l’évaluation d’une société et d’une culture. C’est au degré d’émancipation de droit et de fait des femmes, à l’existence d’une égalité de leur condition par rapport aux hommes, au niveau de réalisation factuelle de cette égalité et à l’ampleur de son intégration dans les pratiques sociales et les habitudes, que peut se juger le degré de liberté d’une société »
. 

Le XXe siècle a ainsi été un moment décisif dans le processus de libération des femmes dans les démocraties occidentales : mouvements féministes, évolution du droit et des mentalités, « ce qui a rendu possible ce progrès vers l’égalité des sexes et vers la libération des femmes, c’est, sans le moindre doute l’existence du système social démocratique »
 affirme Yves Charles Zarka. En effet, il existe un lien étroit entre la condition de la femme et la modernité sociale. 

Les féministes sénégalaises et africaines elles aussi, ont bien compris que c’est dans le cadre de la démocratie, qui implique une égalité des conditions qu’une égalité des sexes est viable. Mais contrairement aux essentialistes qui font de l’islam la religion de l’asservissement des femmes par excellence, c’est dans la doctrine et l’histoire islamiques que les féministes musulmanes vont chercher les arguments en faveur de leurs revendications.

1.4.2. Pour une exégèse féministe de l’islam

Au Sénégal en effet les deux tendances du féminisme : celle laïque de Siggil Jiggen et de Yewwu Yewwi et celle à coloration plutôt islamique qu’arbore entre autres, l’universitaire Penda Mbow se complètent, ne laissant plus aux islamistes la possibilité de les traiter de transfuges de l’Occident impie. Cette dernière milite en faveur d’une exégèse féministe de l’islam qui a déjà fait ses preuves en Iran et qui devient palpable dans d’autres endroits du monde comme le prouve par exemple, la révolution au sein de la mosquée de New York. Le vendredi 18 mars 2005 en effet, pour la première fois dans l’histoire de l’islam, c’est une femme, Amina Wadud, qui a dirigé la prière rituelle, après avoir prononcé un sermon dans lequel elle a plaidé pour l’égalité entre les hommes et les femmes dans le champ religieux
.

Pour le féminisme islamique en effet, l’islam a libéré et honoré la femme, c’est la culture patriarcale aux relents misogynes qui maintient les femmes dans une inégalité anti-islamique. Et pour lutter contre le fondamentalisme dans ses dérives, il convient de parler le langage des islamistes, celui de la religion afin de fournir des interprétations du Coran et de la Sunna qui prennent le contre-pied des analyses islamistes surtout sur la question sensible du statut de la femme en Islam.
Force est en effet de reconnaître que malgré quelques changements notables sur cette question (la Tunisie de Bourguiba interdit la polygamie, le Yemen du Sud répartit l'héritage à égalité entre hommes et femmes), le statut de la femme demeure « la pierre d'achoppement » de l’islam.
Historienne engagée dans les questions autour des recompositions du religieux surtout dans leur dynamique féminine, Penda Mbow, est l’une des intellectuelles qui dénoncent le durcissement de l’islam et son instrumentalisation par le politique. La question du voile par exemple révèle pour elle un changement notoire : 
« (…) aujourd’hui, le spectacle de femmes complètement emmitouflées dans un accoutrement digne des cercles polaires, est courant dans les milieux universitaires sénégalais, par exemple. L’habillement a de plus en plus une fonction idéologique au détriment de la dimension pratique ; à Dakar, les filles étouffent sous la chaleur parce qu’habillées avec des manteaux en polyester et des chaussettes en laine ».

Contre cette tendance, elle promeut une « l’exégèse féministe car il s’agit de forger les armes pouvant aider la femme musulmane à se libérer davantage »
 et plaide pour que les femmes musulmanes accèdent « à une liberté d’expression et une participation accrue dans la vie active ». 

« Afin de combattre la manipulation, les femmes se mettent à l’école de l’exégèse coranique pour trouver  des arguments allant dans le sens de l’égalité des droits. Peut-on par exemple, à partir des textes, combattre la polygamie, justifier l’autorité parentale ? Dans quelles conditions, une musulmane peut-elle s’adonner à la contraception ou à l’avortement, sans entrer en contradiction avec sa foi ? 
Les femmes sont, aujourd’hui, en mesure de démontrer que la ten​sion qu’on essaie d’entretenir entre les forces de modernisation assi​milées, à tort ou à raison, à une tentative d’occidentalisation et un conservatisme d’essence musulmane, peut ne pas avoir de bases solides car :
- le Coran avait donné à la femme, à l’époque, un statut juridique supérieur à celui des autres femmes dans le monde ; 
- son sort varie d’un pays musulman à l’autre ; - jusqu’au milieu du XXème siècle, les modes de vie dans les pays occi​dentaux n’étaient guère différents. Seule la mobilisation des femmes a fini par faire la différence. 
- Enfin, dans le difficile combat pour l’émancipation, la cible des musulmanes est moins la religion que les structures sociales et mentales sclérosées. Une exégèse des textes à la lumière de l’évo​lution s’avère comme un impératif d’où l’importance de l’Ijtihadj ou effort d’interprétation personnelle. ». (…).

 « La volonté de modernisation des sociétés musulmanes ainsi que la centralité de la femme dans toute œuvre de développement et de progrès humain nécessitent une maîtrise des questions de religions car elles fondent les psychologies collectives. Or pour éviter de figer la problématique femme dans un antagonisme dans lequel veulent l’enfermer tous les conservateurs, il faut aller au-delà d’une interprétation féministe qui aujourd’hui semble livrer toutes ses possibilités. Seulement, pour ce combat difficile où les acquis sont toujours remis en question et pour faire arracher une petite conquête ( au Sénégal, la révision du Code de la Famille pour changer l’autorité paternelle en autorité parentale ou au Mali, quand les autorités se lancent dans l’élaboration d’un Code de la Famille), il y a lieu de se bagarrer jusqu’à épuisement, les femmes musulmanes ont besoin de nouvelles ressources et d’alliés. Nous pensons que l’exploration du domaine des droits humains en islam constitue un moyen de renouveler les théories féministes en islam et d’élargir la base de la réflexion »
.

Elle ainsi aussi mis en place une association Mouvement Citoyen qui se veut « un cadre d'action pour des jeunes et des femmes. Notre objectif est de bâtir une nouvelle citoyenneté centrée sur les valeurs républicaines et les idéaux de démocratie, de responsabilité, de justice, de transparence, de solidarité, de lutte contre la pauvreté et pour un cadre de vie meilleur »
.

1.4.3. « Je suis musulman donc je suis laïc » 

Comme le soutiennent les partisans de l’exègèse féministe, c’est l’islam lui-même qui autorise la laïcité, affirment donc certains représentants de la société civile religieuse. Nous avons en effet vu plus haut, en traitant du rapport entre politique et religion en islam, que la séparation entre ces deux sphères était théologiquement permise par l’orthodoxie sunnite majoritaire comme le montre la théorie du pouvoir de Mawardi. Cependant, cette distinction entre temporel et spirituel telle qu’elle est exprimée dans la théorie politique sunnite, ne fut presque jamais réalisée. Dans les faits, il y eut rupture entre cet idéal et ses réalisations concrètes et la séparation nettement définie entre pouvoir exécutif califal et autorité religieuse fut loin d’être aussi radicale. L’histoire politique de l’islam montre que le plus souvent, le pouvoir d’Etat réussit à se soumettre les hommes de religion ou du moins une partie importante d’entre-eux. Et comme le montre Olivier Carré, le pouvoir politique ne fut pas soumis au pouvoir religieux, c’est au contraire la religion qui a été asservie par le politique : on assista à une soumission des oulémas au pouvoir politique.  On aboutit ainsi à « une confusion de fait des instances religieuses et politiques, alors qu’en droit la séparation a été nettement définie en théorie et en pratique »
. 

Les exemples de cette instrumentalisation du religieux par le politique sont innombrables : sous les Omeyyades le terme calife connut « une nouvelle interprétation afin d'élever leur fonction. Ils autorisèrent l'usage du titre « calife de Dieu » dans le sens de souverain ou vice-roi nommé par Dieu »
. Moawiya déclarait ainsi : « La terre appartient à Dieu et je suis son lieutenant »
. Cette confusion volontairement introduite entre pouvoir divin et pouvoir temporel fut maintenue par des califes en quête de légitimité, elle ne vient ni du Coran ni de la tradition des quatre premiers califes. La confusion allait se poursuivre voire s’intensifier sous les Abbassides qui, pour bien marquer leur spécificité et leur attachement à la religion, tentèrent de faire de la loi islamique, la seule loi de l’Etat : « Aussi les nouveaux califes se présentaient-ils comme les véritables champions de la religion, ceux qui, en ressuscitant les traditions authentiques, faisaient triompher l'idée religieuse sur l'idée nationale. Ils firent venir à Baghdad les savants de Médine et ne manquèrent jamais de les consulter ostensiblement, même pour les questions politiques, désirant montrer à tous que dorénavant c'était le Coran et la Sunna qui réglaient l'activité de l'Etat. Ils ajoutèrent le manteau du Prophète aux insignes royaux des Umayyades et se flattèrent d'être, ici-bas, les gérants de Dieu, ses sultans, son ombre sur la terre »
. 

Telle est la perversion fondamentale, affirme Roger Garaudy : le calife se considère comme le « lieutenant de Dieu » alors qu’il n’est qu’un « successeur » du Prophète »
. En effet, si les Abbassides évitaient généralement l'usage officiel du titre « calife de Dieu », « ils n'étaient pas opposés à celui d'autres titres suggérant une nomination ou une mission divine. L'un des plus connus est « ombre de Dieu sur la terre » qui désigne (…) le fait d'être l'agent effectif de la protection de Dieu »
. Pour Louis Gardet, sous les Abbassides, « c’est bien à l’identification du spirituel et du temporel que nous avons affaire »
. C’est ce que confirment Miliot & Blanc : « de cette époque, date une organisation musulmane de l’Etat qui en demeurera la conception classique. Le calife est le maître absolu ; lui désobéir, c’est désobéir à Allah. Imam, directeur de la prière, il revêt le manteau (khirka) du Prophète ; et le prône (khutba) est dit en son nom, le vendredi dans toutes les mosquées. Personnage sublime (…), il s’entoure d’ulémas qui exercent une grande influence sur la politique et le gouvernement »
. 

A cause sans doute de la distance qui a séparé le califat théorique du califat réel, des tentations théocratiques du chiisme primitif et de la tradition contestataire kharijite, les interprétations sur les rapports que devaient entretenir religion et politique en Islam ont toujours été diverses, contradictoires, opposées entre des lectures que l’on peut approximativement diviser en deux camps : les essentialistes et les historicistes. 

Le versant essentialiste, de loin le plus répandu, peut se résumer dans cette formule de l’islamologue écossais Macdonald : « il existe dans l’essence de l’islam (…) une incapacité de séparer l’église et l’Etat »
. S’appuyant sur les pratiques théocratiques de la dynastie chiite des Fatimides au Caire, Macdonald montre que  religion et politique sont liées en islam d’une manière inextricable. De même pour son collègue Snouck Hurgronje « il faut toujours retenir que l’islam est entrée dans le monde comme une religion politique et qu’il doit sa signification universelle à cette alliance de deux facteurs en principe incompatibles »
. 

Il n’est pas besoin de continuer la longue liste des spécialistes (orientalistes et islamologues), qui preuves à l’appui, se sont évertués à démontrer « la tare » de l’islam, qui est aussi à l’origine de son retard  politique et économique.  D’autres orientalistes, islamologues et spécialistes de l’islamisme en revanche, adoptent une attitude beaucoup plus prudente : ce sont ceux qui interrogent l’histoire sur la longue durée. Leurs positions sont dès lors beaucoup plus nuancées. 

Si pour eux, il est  juste de dire qu’à Médine, il y eut confusion entre pouvoir politique et pouvoir religieux
, ils précisent aussitôt que cette confusion n’a pas duré : historiquement les deux pouvoirs ont été distincts et se sont même opposés la plupart du temps. Pour l’islamologue Carl. H. Becker, la mort de Muhammad en 632 fut « un moment historique capital  qui conduit à la séparation de la religion et de l’Etat »
. Pour Becker donc, à partir de cette date, l’islam doit être étudié suivant ces deux réalités qui ne se confondent plus : dans son développement religieux d’une part et dans son évolution politique, économique et culturel d’autre part. Becker rejette ce qu’il appelle une conception « théologique » de l’histoire qui surestime le rôle de la religion dans l’expansion de l’islam. Il montre ainsi que, le califat Omeyyade s’organisa davantage comme un pouvoir qui rejetait en fait le principe théocratique d’organisation de la cité
 et si sous les Abbassides, on proclama le retour du religieux dans l’espace politique, les motifs économiques et politiques dominaient toujours.

Pour Goldziher cependant, les choses ne sont pas aussi tranchées et il montre qu’il existe dans l’islam deux courants qui s’opposent : un courant de politique théocratique et un autre de politique séculière. Le courant de politique séculière se manifeste dans la dynastie des Omeyyades à Damas (661/750), et la politique théocratique chez les quatre califes de Médine (632/661) et dans la dynastie des Abbassides à Bagdad (750/1250)
. 

Cette division est reprise sous d’autres termes par les analystes de l’islam qui consiste à dire qu’il y a au moins deux attitudes possibles au sujet des rapports entre Islam et Politique : « la première est celle des intégralistes, notamment les islamistes qui perpétuent (…) une certaine tradition musulmane dogmatique que l’on peut trouver dans les thèses du théologien hanbalite Ibn Taymiya (…), une seconde attitude consiste à affirmer que l’islam ne comporte pas d’injonctions spécifiques quant à la forme précise de gouvernement »
. Pour ces musulmans laïques, l’institution califale n’a en elle-même rien de sacré, ni dans ses origines, ni dans son développement historique. 
C’est ce dernier point de vue que l’Egyptien Ali Abdal Raziq (1888-1947) a tenté de démontrer. Cet  auteur moderne de tendance réformiste, est surtout connu pour le scandale que provoqua dans les milieux conservateurs (Al Azhar) et islamistes (les Frères Musulmans) son ouvrage L’islam et les sources du pouvoir, paru en 1925, qui affirmait que « l’islam est un message de Dieu et non un système de gouvernement, une religion et non un Etat »
.  Il a en effet développé l’idée que l’organisation de tout Etat en pays musulman était d’ordre purement temporel puisque le Prophète de l’islam n’avait lui-même jamais organisé de gouvernement. Au Soudan, Mouhamed Taha sera pendu pour avoir développé une théorie similaire.
C'est cette longue tradition de séparation du temporel et du spirituel qu’Olivier Carré appelle la « Grande Tradition » de l'islam laïque. Dans L’islam laïque ou le retour à la Grande Tradition : « l'islam, religion de salut éternel mais « intramondaine », dans le monde, ambitionne certes de diriger toute l'activité humaine, y compris économique et politique, c'est pourtant de manière moins accentuée que dans l'histoire chrétienne d'Occident et d'Orient. Je le répète : moins accentuée. Au XIe siècle de notre ère, la séparation du pouvoir religieux et du pouvoir politique non seulement existait de fait, mais se trouve élaborée et justifiée dans la doctrine, tant dans l'islam sunnite que dans l'islam chiite, en opposition franche et élaborée aux pratiques et aux doctrines de groupuscules extrémistes temporaires tenus pour ésotériques, non musulmans ou très hétérodoxes. Eux seuls étaient alors les tenants d'une théocratie directe à l'exemple de Mahomet lui-même à Médine de 622 à 623 »
. Il poursuit : « ce n'est que récemment, depuis le siècle passé, mais surtout depuis les années vingt, qu'une « orthodoxie » prônée par l'islam officiel se rapproche en réalité des groupuscules hétérodoxes des débuts de l'histoire musulmane. Les extrémistes islamiques de ces dernières années poussent à leurs limites pratiques et actives cette récente « orthodoxie déviante »
. 

L'islamisme en tant que confusion du politique et du religieux est pour lui une « orthodoxie déviante » car en islam « le politique et le religieux sont bel et bien distincts (...). Ce poncif DDD (dîn=dunya=dawla), religion, monde, Etat (...) ne vaut vraiment que dans de 'petites traditions' ou 'petites Eglises' (en termes sociologiques) soit ésotériques non musulmanes, soit aux marges de l'islam, dont héritent les groupes extrémistes actuels de manière offensive : traditions kharijites et traditions islamïlites extrêmes, pour lesquels l'exercice du pouvoir par un musulman juste est indispensable, et exige souvent la révolte et la guerre»
.

Olivier Carré continue (et c’est là comme une réponse à Macdonald): « Les Etats, dits à tort « chiites », de type révolutionnaire et messianique en Tunisie, Egypte et Syrie (Les Fatimides, X-XIe siècles), au sud de l'Irak et à Bahrein (les Qarmates, Xe-XIIe siècles), sont le fait de ces groupuscules issus du chiisme mais en lutte contre lui et appelés « ismaïlites » ou « ésotériques » (dont les fameux « Assassins », terroristes précisément parce qu'ils sont infimes et en lutte contre la Grande Tradition chiite). Khomeiny relève de ces extrémismes et fort peu du chiisme de la Grande Tradition. Il rompt avec l'aspect  foncièrement quiétiste, c'est-à-dire passif et non violent, de la politique chiite ».

Plus recemment, dans le monde musulman, sont apparues de personnalités fortes venant généralement du monde académique et qui mènent un combat jusque dans des pays où l’islamisme a triomphé comme les dissidents du régime de Ayatollas (tels le philosophe Abdolkarim Soruch, ou l’Ayatollah Mehdi Hairi-Yazdi qui affirma : « Même le Prophète n’aurait eu aucun droit de gouverner tant que ce droit ne lui avait pas été octroyé par le peuple. Pas besoin d’aller chercher Hume ou Hobbes, la démocratie est une valeur islamique »
 ). Dans les autres parties du monde musulman, comme au Maroc, Abdou Filaly Ansari (auteur de l’Islam est-il hostile à la laïcité ? paru en 1997, démontre à son tour que rien n’interdit aux musulmans de vivre au sein d’un Etat sécularisé et démocratique. Mieux encore, ce serait même là un enseignement de la doctrine islamique sciemment détourné par le pouvoir. Pour les Egyptiens Fouad Zakariya (auteur de Laïcité ou islamisme, les arabes à l’heure du choix) ou de Mouhammad Saïd Al- Aschmawy (l’islamisme contre l’islam), la laïcité a toute sa place dans les sociétés musulmanes.  

Au Sénégal, les revendications des islamistes ont obligé les oulémas à prendre position surtout au moment du débat sur le Code de la famille. Et en dépit de la volonté di CIRCOFS de réunir autour de lui les oulémas, une partie la classe religieuse sénégalaise n’est pas engagée de façon univoque dans la défense du projet, comme l’illustre la position d’El Hadj Moustapha Guèye, président de l’Association des Imams et oulémas du Sénégal (AIOS) et islamologue connu pour incarner une certaine orthodoxie islamique. Compté parmi les signataires du projet en 2002, il en récuse cependant, dès 2003, et revient sur ses conditions de rédaction peu transparentes : 

« Ce projet n’est pas le projet de notre association. Nous n’en sommes pas partie prenante même si certains faits pourraient prêter à confusion […]. Les porteurs de ce projet de code disent qu’ils travaillent depuis 1996. Hors, de cette date jusqu’en 2002, notre association n’a jamais été informée de quoi que ce soit […]. La première fois que nous avons été saisis de cette affaire, c’est dans la dernière période de l’année 2002 […]. Mon appréciation a été que c’est une bonne chose…Moi, tout comme l’association que je dirige, nous ne pouvons pas être quelque chose visant à faire avancer l’islam dans notre vie. […] Maintenant je crois qu’il faudrait aussi réfléchir à la faisabilité et à l’opportunité des choses. Si les musulmans exigent leur code, les autres communautés religieuses doivent faire de même, car le code actuellement en vigueur est un code laïc ; il n’appartient à aucune confession religieuse. [..] Si chacun demande un code inspiré de ses croyances, combien de codes allons-nous avoir ?. […] J’ajoute que le code actuel contient des dispositions, destinées en principes aux musulmans, comme dans le domaine de la succession par exemple. Mais le constat est que souvent, quand les musulmans ne trouvent pas leur intérêt à être jugés sur ces dispositions, ils les rejettent  et préfèrent qu’on leur applique le droit général »
. 

Il affirme que le code actuel ne contredit pas l’application du droit islamique et permet, au contraire, de conjuguer les recours au droit positif et au droit islamique dans le sens d’une maximisation des intérêts du musulman.

2. Résistances confrériques

« Les musulmans de l’Afrique septentrionale, qui se distinguent entre tous par leur culte des saints … ». I.  Goldziher.

« Dieu fut ma grande trouvaille. Je suggérais par mon attitude que c’est lui que je défendais. Mais, je vous le demande, peut-on défendre Dieu des hommes ? Qui le peut ? Qui a ce droit ? A qui Dieu appartient-il ? Qui n’a pas le droit de l’aimer ou de le bafouer ? » 
.
Au Sénégal et dans la plupart des pays arabo-musulmans où l’islam confrérique structure les relations sociales, les sûnites sont considérés comme des musulmans radicaux, autant dans leur compréhension du dogme que dans leurs pratiques religieuses
. Entre islamisme et confréries en effet, c’est l’opposition de deux idéologies qui se joue : d’un coté c’est la tradition, la soumission à la coutume et de l’autre la contestation de pratiques jugées déviationnistes, voire anti-islamiques. Les islamistes dessinent un changement total d’horizon, une réforme sociale profonde, rejettent un ordre social et un équilibre plus que centenaire ; et par réaction, les forces conservatrices se liguent contre lui. Les relations entre islamisme et confréries, sont en effet celles de l'idéal  qui vient se poser en face du réel. 
Mais en réalité, le conflit entre sûnites et talibés n’est que la version locale et actuelle d’une opposition plus que millénaire entre partisans de l’orthodoxie islamique et mysticisme/soufisme. Les travaux d’orientalistes comme Ignace Goldziher, Louis Massignon et plus récemment ceux d’Annemarie Schimmel montrent l’ancienneté et la virulence des conflits qui ont opposé les théologiens classiques aux mystiques soufis. Cet antagonisme entre orthodoxie et soufisme, qui traverse tous les  pays musulmans, trouve au Sénégal, dont on dit qu’il est le « paradis des marabouts », un terrain particulièrement fertile. 

Pour porter un regard complet sur les islamistes, dont on a vu que l’essentiel du discours se posait contre la pensée confrérique, il est important de se pencher sur la manière dont ils sont à leur tour jugés par les disciples soufis ou talibés. 
D’une manière générale, l’islamisme souffre auprès des disciples soufis d’une image plutôt négative. En effet accusés par les islamistes d’être aux fondements de tous les maux de la société, les confréries, par réaction d’abord, par conviction ensuite, considèrent l’islamisme comme un islam contestataire, celui de la subversion sociale, des révolutions et des déviances.

2.1. Une image plutôt négative

2.1.1. Les islamistes ? Ils sont condescendants, sectaires et intolérants

L’islamisme et avant lui, le réformisme, ont suscité une protestation qui fut d’abord « générationnelle » : ces jeunes qui osaient critiquer leurs aînés et les pratiques traditionnelles, qui se révoltaient contre des appartenances et des loyautés solides, contre une vision du monde particulière, suscitaient l’exaspération. En effet, l’islamisme ne disait rien d’autre à la masse qu’elle s’était fourvoyée, autant dans sa compréhension du dogme que dans sa pratique quotidienne. 

Pour de nombreuses personnes : « Les Ibadous ne saluent que les Ibadous comme eux, ils croient détenir les clefs du paradis, ils n’agissent pas comme la masse, il arrive par exemple qu’au restaurant de l’UCAD, tous les étudiants décident de manger sans payer, eh bien ils sont les seuls à présenter leurs tickets, ils quittent les manifs pour aller prier, bref ils sont à part »
. 

Ce témoignage d’étudiants, on pourrait le généraliser. Agacé de s’être trompé en nous conduisant auprès d’une mosquée ibadou d’un quartier de banlieue, un chauffeur de taxi lança : « Ils sont trop compliqués ceux-là ! Qu’est-ce qui les empêche de prier dans les mêmes mosquées que les gens ordinaires ? Ils se croient vraiment meilleurs que tous les autres ! ».

Les représentations que les gens se font des sûnites revêtent deux formes opposées mais complémentaires. S’ils attirent l’attention par leur différence voire provoquent une certaine admiration pour leur pratique scrupuleuse et leur connaissance de la religion
, les sûnites sont aussi exaspérants par leur propension à ramener tout au religieux. Les islamistes sont considérés comme des gens austères et hautains. Leur attitude est faite de commisération, de mépris et de pitié pour tous ceux qui ne sont pas comme eux ; l’on est sûnite ou l’on est dans l’ignorance, dans l’errement et l’imitation servile. De l’extérieur, on les considère comme un groupe élitiste qui exprime un sentiment de supériorité, qui prend trop souvent une attitude de critique dédaigneuse, essaie de convertir, de conscientiser la masse obtuse. Les islamistes se posent en gardiens de l’orthodoxie islamique, c’est d’ailleurs à ce titre qu’ils confisquent le terme de « sunnite » à leur profit et le refusent par conséquent à tous les autres musulmans.  
Ce complexe de supériorité que cultivent certains sûnites, se manifeste autant dans leur discours, émaillé en toutes circonstances de versets coraniques et de hadiths prophétiques, dans leur moralisme desséchant que dans leur pratique qu’ils veulent différente : 

« Ils se prosternent plus longtemps et se relèvent très lentement. On sent qu’ils veulent prouver aux autres qu’ils adorent plus et mieux (….) certains d’être les élus, ils inspectent la pratique des autres, distribuent excommunions et bons d’entrée pour le paradis »
. 

Ils nourrissent un complexe de supériorité vis-à-vis des talibés, des femmes non-voilées, de tout ce qui leur est différent. Ils sont arrogants et dédaigneux, ils sont ceux qui maîtrisent la science islamique, qui détiennent la meilleure interprétation. C’est essentiellement cette arrogance des islamistes qui persuadés de détenir la Vérité et l’authenticité et regardant par conséquent les autres musulmans avec un œil méprisant, s’attardant sur leurs erreurs et imperfections qui éloignent le plus les islamistes de l’écrasante masse des talibés. 

En réalité, disent les talibés, c’est auprès de la sagesse soufie, qu’ils devraient se tourner, pour apprendre l’importance de l’humilité et de la modestie
.

C’est ainsi toute la mentalité sûnite avec son ascèse du salut, son pointillisme dans la pratique qui sont montrés du doigt. Il n’est jusqu’à leur religiosité qui ne soit critiquée car selon les talibés, l’intensité de la présence divine, cette omniprésence de la référence religieuse dans le discours islamiste n’est pas un monopole des sûnites. Elle a toujours existé dans l’islam traditionnel soufi. Seulement elle était réservée à une certaine élite, car elle résultait d’un travail long et difficile, celui de toute une vie. Ce travail de longue haleine, plein d’embûches où l’on ressortait sage et saint, a été remplacé par une sorte de ‘formation islamique accélérée’ que favorise le besoin d’absolu d’une jeunesse en mal d’avenir. S’appuyant sur des angoisses matérielles, les sûnites ne font ainsi que « démocratiser » à l’excès cette proximité avec le divin grâce aux techniques de soi. C’est cela le fonds de commerce des organisations sûnites qui disent à leurs membres qu’ils peuvent accéder d’eux-mêmes, sans médiation aux textes saints et les comprendre. Mais cette relation avec le divin, cette compréhension des textes est-elle la même que celle des anciens ? Est-elle de la même qualité ? Poursuit-elle les mêmes buts ? Rien n’est moins sûr.

Ce complexe du « groupe élu », pur, prétendant à l’authenticité donne le sentiment à tous ceux qui leur sont extérieurs de vivre dans l’erreur, l’hétérodoxie et la déviance ; un sentiment d’autant plus exaspérant pour les talibés que les islamistes, selon, eux, se font des représentations caricaturales et simplistes  des confréries. Dans sa forme la plus inquiétante, ce mépris réciproque semble mener de plus en plus vers un communautarisme latent : quoique musulmans, sûnites et talibés ne prient pas aux mêmes moments ni dans les mêmes mosquées (mais cela est aussi vrai au sein des confréries), les fêtes religieuses ne sont pas célébrées les mêmes jours etc. Au fanatisme de l’un fait écho l’intransigeance des autres, de sorte que l’on se trouve en face de deux extrémismes, qui se méprisent réciproquement.

Dans un registre moins virulent mais tout aussi symbolique, cette opposition prend la forme de la dérision, on ironise sur certaines des pratiques islamistes : la longueur de leurs  prières, les prêches excessifs et apocalyptiques etc. mais c’est surtout à propos de l’habillement sûnite, avec le pantalon raccourci des hommes que l’humour wolof dévoile toute sa férocité avec l’expression de « thieuk » qui transmet l’idée d’inélégance et de démodé. Les femmes en gants et chaussettes dans un pays tropical, quel que soit la saison, sont aussi tournées en dérision.

2.2.2. Les islamistes ont perdu leur identité africaine

De plus, les talibés rétorquent aux islamistes qu’ils ne suivent pas aveuglément les pays arabes, ni dans l’habillement ni dans la manière de prier. Ils refusent de confondre arabité et islamité et sont très jaloux de leur autonomie et de leur identité, de l’authenticité africaine, surtout à cause du racisme arabe que vérifient régulièrement les étrangers noirs en terre arabe. En effet, anciens esclavagistes à l’égal des Européens, les Arabes ont toujours méprisé, et continuent de mépriser, les noirs-africains, même lorsque ceux-ci sont musulmans comme eux. Pour les talibés, la déculturation des islamistes face aux Arabes est exactement du même ordre que l’asservissement des élites politiques face à l’Occident. 
Ce sont au contraire de grands hommes comme Ahmadou Bamba, El Hadj Omar Tall, Maba Diakhou Ba qui ont travaillé pour la réhabilitation de l’homme noir musulman.  Ce fut une véritable « révolution culturelle ». La confrérie mouride en particulier, a ainsi beaucoup revendiqué cette thématique de l’authenticité africaine et islamique à travers la personne d’Ahmadou Bamba. Les prises de positions du fondateur du mouridisme, en faveur des Africains sont célèbres. Senghor disait ainsi de Serigne Touba qu’il était un précurseur de la Négritude. Devenir mouride, c’est donc aussi être pleinement et authentiquement africain, c’est prendre des distances égales avec l’Occident et avec l’Orient : 

« La confrérie représente aussi à leurs yeux [les jeunes mourides] un véritable mouvement nationaliste. Le mouridisme est synonyme d’islam national. Son fondateur dont la mémoire est exaltée avec insistance, devient le symbole de  la résistance aux Blancs. D’autre part, l’importance accordée au wolof dans la confrérie (…) témoigne d’un nationalisme culturel, auprès duquel les tentatives du gouvernement d’introduire les « langues nationales » à l’école font pâle figure ».

En effet, contrairement aux islamistes qui font de la connaissance de l’arabe la clef de leur revendications, pour les disciples, il n’est pas besoin de mettre un voile à l’iranienne ou de parler arabe pour être pleinement musulman : les pratiques religieuses doivent s’adapter aux réalités locales. Pour le talibé, l’islam s’accommode des langues locales, des pratiques anciennes « enracinées dans l’âme des peuples »
 tant qu’elles ne sont pas en contradiction manifeste avec la religion islamique. C’est ainsi dans le respect des règles de l’islam mais aussi de la culture wolof que le mouvement Hizbou Tarquiyya s’est épanoui : les femmes s’habillent à la manière sénégalaise, couvrent leur tête avec le foulard traditionnel (moussor) et jettent sur leur cou voile. Elles respectent ainsi l’exhortation à porter un voile, sans sacrifier à leur culture et leur tradition. 

De même, les hommes de ce mouvement s’habillent avec une tenue spécifiquement mouride, le baye lahat, large boubou confortable et surtout sénégalais. 

Pour ces talibés qui revendiquent haut et fort leur identité musulmane et africaine, les sunites, semblent sous l’influence des théologiens arabes, comme si ces derniers devaient sur toute question religieuse, détenir eux et eux seulement la vérité. Or, disent-ils, certains aspects des pratiques islamistes relèvent davantage de la culture arabe que de la religion islamique. L’islam des islamistes met en avant l’héritage arabe, les talibés tendent plutôt à valoriser les apports nationaux. Par exemple, pourquoi faire appel à des oulémas Saoudiens ou maghrébins quand le pays et la sous-région regorgent de théologiens éminents ? 
2.2.  Vision soufie de la religion et du monde 

Les talibés se défendent des critiques islamistes en invoquant deux principaux arguments : d’une part les islamistes ignorent totalement la profondeur du soufisme, ce qui les conduit à perpétuer des préjugés et des stéréotypes qu’ils tirent d’excès dénoncés par les talibés eux-mêmes (anthropomorphisme par exemple). Pour ces derniers, considérer le mysticisme comme une bida et la vénération du Cheikh comme un shirk, dénotent d’un manque dramatique de culture islamique. Lors de nos entretiens avec les membres des Hizbou Tarquiyya, mouvement qui représente au sein de la confrérie l’orthodoxie mouride :

« Le mouridisme est né avec l’islam. Selon un hadith authentique du Prophète, il y aurait un rénovateur de l’islam à chaque siècle, Serigne Touba s’est lui-même déclaré le 14eme rénovateur. C’est pourquoi il a toujours refusé le terme de tarîqa (confrérie) pour le mouridisme. Il a dit qu’il  a crée le mouridisme lors du serment d’Hudaybiyya, quand est descendu le verset qui dit quelle doit être l’attitude des fidèles envers l’envoyé de Dieu. C’est là que le Prophète leur a fait dire prendre l’engagement qu’ils le suivraient en toutes choses. Les compagnons commencèrent à recueillir le sable sur lequel il avait marché, l’eau de ses ablutions, même sa salive pour en faire des porte-bonheur. Voilà donc les premiers fanatiques »
. 

Les islamistes, détracteurs des confréries ne comprennent donc pas que le soufisme est une autre voie de vivre l’islam, voie ancienne, riche et vertueuse. 

D’autre part, ce que semblent oublier les sûnites c’est que  « c’est un fait bien établi que l’Inde, l’Indonésie et l’Afrique, pour une grande part, ont été islamisés par l’activité infatigable de prédicateurs soufis qui manifestaient dans leur vie les obligations fondamentales de l’islam : amour sincère de Dieu, confiance en Dieu, amour du Prophète et des êtres humains- tout cela sans s’embarrasser de distinctions subtiles de théologie ou de science juridique »
. Sans ces derniers, l’islamisation de ces vastes ensembles n’aurait probablement jamais été faite ou alors dans des proportions moindres. Les confréries sont aussi des espaces intenses de solidarité, « elles réalisent une fonction d’intégration des individus dans des communautés soudées (…),hiérarchisées, organisées et orientées vers le travail communautaire : ce sont en ville les Dahira et dans les campagnes les Daara »
. 
Dans la région sénégambienne par exemple,  nous avons vu que la période où les saints actuels de la Qadiriyya, de la Tidianya, du Mouridisme, des Layènes sont apparus, était une période charnière marquée par la fin des anciens royaumes et le début de l’entreprise coloniale. Dans cette période transitoire chargée de violence et de mutations profondes et diverses, les saints et leurs ordres confrériques ont joué un rôle majeur dans la pacification des territoires. Dans le même temps, les populations ont pu trouver dans ces mouvements de masse -dans lesquels les ambitions des soufis classiques ont certes été considérablement atténuées- « un exutoire émotionnel dans la mesure où [elles] pouvaient exprimer leur sentiment de vénération pour les saints et participer aux festivités avec de la musique et souvent des danses mystiques »
. 

Cette tendance populaire s’épanouit selon Goldziher parce que « la grande masse des croyants avait peine à se contenter de la grandeur unique de Dieu ; elle réclamait un merveilleux et un surnaturel qui fût à elle »
. En effet, « au besoin d’adorer et d’admirer se joignait le besoin utilitaire d’un protecteur et d’un patron aux temps de l’épreuve et du danger »
. 

Certains personnages, en raison de leur piété furent considérés comme détenteurs d’une grâce particulière de la divinité et en possession de pouvoirs miraculeux. Réputés pouvoir résoudre tous les soucis et maux, de leur vivant ou même après leur disparition, les saints sont entourés d’une baraka infinie qu’ils transmettent à leurs descendants. En effet, grâce à leur proximité avec Dieu, leurs prières sont toujours exaucées. Dès lors leur influence sur les fidèles qui voient en eux des guides pour le salut éternel ainsi que pour le bonheur dans ce monde atteignit une dimension paroxystique. Le talibé « change en dogmes l’enseignement vivant du maître et entoure sa vie d’un halo de merveilleux auquel (il) croit fermement »
. Une des illustrations typiques de ce phénomène est la mythologie autour de Serigne Touba face à la persécution française : le feu ne l’a pas brûlé, il ne s’est pas noyé, les fauves se sont incliné devant lui. La faculté de voler, de marcher sur les eaux, de communiquer avec les animaux et les végétaux est en effet l’une des caractéristiques des pouvoirs surnaturels attribués aux saints.

Figure B 44 : Gravures sénégalaises sur les miracles d’Ahmadou Bamba : l’épreuve du feu et la prière sur l’eau.
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En dépit de certaines dérives que reconnaissent et combattent les vrais disciples soufis,  les talibés, sont donc autant que les sûnites, des individus à la quête de Dieu et du salut. Dans le mysticisme modéré qui prévaut majoritairement au Sénégal, le respect de la charia est fondamental : la tariqa est littéralement une « voie » tracée sur le chemin de la Charia. 

Les sûnites n’ont pas l’exclusivité de la bonne pratique, ni celui du respect de la sunna et de l’imitation du Prophète
. Ce dernier et sa sunna sont la référence de tous les musulmans, et non pas d’une secte particulière. Les poèmes (qasidas), les louanges (tels  que la salatou fatihi) que refusent les islamistes au nom du péché d’associationnisme sont en réalité des hymnes en l’honneur du Prophète de même que la célébration de sa naissance (Mawloud) proscris par les sûnites, est la manière soufie de montrer son attachement au sceau des prophètes et à sa Tradition, de magnifier sa grandeur et son amour à son égard.  Pour les soufis aussi, Muhammad est « le guide idéal et le devoir de chaque musulman [est] de l’imiter (…). [Il est] l’homme parfait par excellence, la cause et le but de la création, l’ami de Dieu et l’intercesseur en faveur de sa communauté »
.
Mais, les islamistes ne comprennent pas que l’expérience et la pensée mystiques ne peuvent être rationalisés, qu’il est question d’amour, de souffrance, de mystères, de voiles, d’extinction (fana) de soi dans l’Unité divine : les sunites sont des non-initiés, ils ne peuvent considérer le soufisme qu’avec suspicion. Les profondeurs de foi et d’amour que peuvent atteindre les soufis s’opposent au légalisme desséchant et sans esprit qui étouffe le libre épanouissement d’une vie spirituelle personnelle. L’islamisme en effet est pour le talibé un islam juridique, un islam de la loi, qui a perdu toute spiritualité et profondeur. Or, l’islam ne doit pas être limité à une simple adhésion à la lettre du Coran mais on doit chercher à accéder, avec l’aide de guides éclairés, à une compréhension plus profonde. 

C’est en effet sur ce point fondamental que sûnites et talibés divergent : si les deux ont un besoin religieux, et cherchent le Salut, nous sommes néanmoins en face de deux rationalités différentes : une rationalité critique et une rationalité confiante. L’islamiste est celui qui n’accepte que le Coran et la Sunna, qui pense que par l’étude il peut (et doit) y accéder, qui développe une relation directe et intime avec Dieu. Le talibé en revanche, considère Dieu comme éloigné ; il ne peut s’en approcher seul sans l’aide d’un Maître faisant office d’intermédiaire. « Afin d’entrer dans la voie spirituelle, l’adepte – appelé murid, « celui qui a pris la décision » (d’entrer dans la Voie) – a besoin d’un guide pour le conduire à travers les différentes stations et pour lui indiquer le chemin qui conduit au but »
. Quant à l’obéissance complète et absolue et la confiance illimité à l’égard du Cheikh, c’est parce qu’il est à la fois guide et protecteur ; « quand quelqu’un n’a pas de Cheikh, Satan devient son Cheikh » et « Quiconque voyage sans guide a besoin de deux cents ans pour un voyage de deux jours » affirme le célèbre soufi iranien Rumi.

La personnalité islamiste est marquée par un esprit (religieux) critique, sceptique : elle cherche toujours à savoir le pourquoi et le comment de choses que le talibé accepte considère comme mystérieuses, cachées, inaccessibles et devant le rester. Les sûnites sont en ce sens, résolument modernes, ce sont « ceux qui ne s’en laissent pas compter »
.
2.3.  Vers un rapprochement entre sûnites et talibés ? 

Si pendant longtemps, les relations entre sûnites et disciples soufis ont pâti de ces divergences doctrinales, on note toutefois une évolution de ces rapports : de plus en plus le mot d’ordre est à la pacification des relations et à l’appel à l’unité. En effet, la dernière vague du mouvement islamiste cherche à faire la jonction entre sûnites et talibés, en faisant preuve de respect envers les autorités maraboutiques, en essayant de les amener à participer à la mise en œuvre de leur projet. 

Une grande partie des associations islamistes, et même avant elles, celles réformistes comme l’UCM, ont en effet progressivement compris que l’opposition aux confréries la condamnait à ne jamais dépasser le cadre d’organisations religieuses mineures au sein de la société alors qu’elles ambitionnent d’islamiser l’ensemble de la société. Les islamistes ont donc pris conscience de l’ancrage profond des confréries dans les masses : il faut collaborer avec celles-ci ou rester neutre à leur égard mais ne jamais les attaquer de front. Elle a ainsi décidé de faire fi des rivalités, de n pas présenter islamisme et confrérisme comme deux courants exclusifs l’un de l’autre, mais plutôt de présenter l’avenir comme une « subtile dialectique entre eux »
.
Par pragmatisme et/ou opportunisme, ces associations (La JIR et le MRDS en particulier) se sont donc rapprochées des marabouts dont ils n’hésitent pas, quand le besoin s’en fait sentir, à se faire les ardents défenseurs. Roman Loimeier, dans son étude sur les dynamiques des organisations réformistes en Afrique subsaharienne montre cette nouvelle tendance : 

« Dans les années 1980, la JIR a compris que la lutte contre les marabouts et les confréries soufi était néfaste en raison de leur popularité persistante. Vers la fin des années 1980, la JIR a ainsi décidé de suspendre les polémiques contre les marabouts et de se concentrer sur la lutte contre l’Etat laïque. En agissant de cette manière, la JIR a de fait répondu aux critiques internes qui considéraient que la lutte contre d’autres musulmans constituait une sorte de fitna (désordre, chaos). (…). Ainsi, bid’a et confréries soufi ont cessé d’être les principales cibles »
.
Dès mai 1981, dans son Appel à tous les musulmans du Sénégal, la JIR demande à l’ensemble de la communauté musulmane « de purifier l’islam de toute coloration locale ou nationale » et appelle à l’unité des musulmans au Sénégal. Ce thème de l’unité ou de l’union est présent dans la quasi-totalité des productions de la JIR ; l’union y est décrite comme un préalable à tout développement du mouvement islamique
. Ainsi on peut lire dans l’Adresse de l’Amir prononcée devant le Majlis Choura (1994) : 
« Il s’agira d’en faire [l’unité islamique nationale] une préoccupation majeure en allant dans le sens d’une ouverture vers les ‘Tarikhas’ [confréries], les associations et institutions islamiques présentes au Sénégal par une coordination et une entraide visant à susciter un élan d’unité symbolisée par l’existence d’une direction islamique nationale unifiée ».
Cette stratégie du rapprochement progressif et de l’apaisement des relations est surtout  développée par la JIR : c’est elle principalement qui invite les chefs religieux lors de ses conférences, fait des déclarations pacifiques et des éloges des saints fondateurs. Ce rapprochement est facilité par la totale convergence de vues entre islamistes et confréries sur les questions sociales, celles des mœurs corrompues (prostitution, consommation de l’alcool etc.) et des valeurs islamiques à retrouver. Imams, Cheikhs et sûnites dénoncent d’une même voix l’insuffisance de la foi comme cause essentielle de la crise que connaît le pays. 
La JIR est allée très loin dans cette stratégie de rapprochement comme le montre sa déclaration au lendemain d’affrontements entre Baye Fall (une secte du Mouridisme) et sûnites en 1999 : après avoir précisé qu’aucun de ses membres n’était impliqué dans ces affrontements « ni de près ni de loin », la JIR précise : 

« La JIR est une association qui travaille à faire connaître l’islam, à en propager les enseignements, contribuant ainsi à l’avènement d’une société véritablement islamique au Sénégal. Pour arriver à cette finalité, elle s’appuie principalement sur les deux sources fondamentales que constituent le Coran et la Sunna du Prophète Muhammad (PSL) et prend en compte l’héritage exceptionnellement riche légué par tous ses glorieux prédécesseurs : qu’il s’agisse de Cheikh Ahmadou Bamba, El hadj Malick SY, Cheikh Oumar TALL, entre autres grandes figures de l’islam au Sénégal. C’est dire qu’elle reconnaît le mérite de ces acteurs et la pertinence des alternatives qu’ils opposaient aux tentatives d’aliénation de l’administration coloniale. (Nous soulignons). L’attachement à un tel capital se traduit aujourd’hui encore, par l’attention que la JIR accorde aux manifestations organisées pour réévaluer la geste de ces prédécesseurs : visites de courtoisie, antennes médicales à l’occasion des magals et gamou, diverses actions conduites en commun et dans l’intérêt exclusif de nos compatriotes » 
La JIR se félicite d’entretenir « d’excellentes relations avec les chefs religieux et leurs familles ». Elle conclut par un appel à l’unité, car « tous les acteurs dans le champ islamique doivent montrer un front uni devant les attaques dont l’islam est la cible et qui sont les véritables urgences ».

Il est frappant de constater que ce sont les noms des fondateurs de confréries qui ont été données aux écoles, centres islamiques voir les centres de santé de la JIR : El Hadj Oumar Al Foutiyou Tall (Thiès), El Hadj Malick Sy (Sébikotane), Cheikh Ahmadou Bamba (Louga), Maba Diakhou (Kaolack), Thierno Marsassoum (Ziguinchor) etc. 

Dans une certaine mesure, cette tactique semble avoir payée, les confréries ont ralliés beaucoup des thématiques islamistes au point que la confusion se soit installée comme dans le cas du Dahira Moustarchidine, dont le vocabulaire et les symboles rappellent ceux des sûnites.
Dernière-née des organisations islamistes, le MRDS a très tôt cherché à éviter de se placer dans une logique anti-maraboutique. Son discours officiel à leur égard est généralement neutre quand il n’est pas laudatif. « Les communautés religieuses sont un autre creuset de fraternisation, affirme t-on dans le Manifeste du MRDS, les négliger dans leur capacité à la construction difficile de la nation, c’est marcher sur des mines d’or en tendant la main pour une obole ». Toutes les précautions pour garantir des relations apaisées avec les confréries sont mises en œuvre : le chargé des relations extérieures nous apprend que les dirigeants du parti ont rendu visite à toutes les confréries au lendemain de la création du MRDS « pour marquer notre ouverture »
. On cite chaque fois qu’on le peut les fondateurs des confréries, présentés comme de véritables héros nationaux et des exemples pour tous les musulmans, y compris les sunites eux-mêmes.
Lors de nos entretiens avec M. Diène, membre de l’Amira : 
« Moi je suis très optimiste sur l’avenir religieux du Sénégal. Un vrai sûnite et un vrai mouride ne peuvent que s’entendre. Ils vont aller la main dans la main. Il y aujourd’hui un vrai  mouvement réformisme au sein du mouridisme. Ce sont des gens qui font des études très poussées, qui connaissent bien leur religion et qui n’ont as besoin de se lier avec les hommes au pouvoir pour des questions d’argent car ils sont très riches. Avec la génération qui va venir, je pense que le centre du mouridisme va se déplacer. Nous sommes en contact avec des gens dans ce milieu. Nous avons des liens privilégiés avec les confréries : Serigne Saliou est aujourd’hui notre plus grand soutien, feu Serigne Abdoul Aziz SY nous considéraient comme ses enfants même si au début nous avons eu quelques malentendus ( il nous a traité de ibadou cheytane, les servieturs de Satan). Il y a pas longtemps c’est Junior qui étaient notre parrain pour la remise des prix au niveau national. On l’a reçu à Thiès avec un cortége impressionnant et nous savons que cela l’a touché. Donc quand j’entends des gens dire des Ibadous que sont des ennemis des tariqa, je ne dis rien car ils ne peuvent pas s’imaginer de la proximité entre nous et ces mêmes tariqa.

Encore un exemple, il y a des années, quand Djibo KA était ministre de l’intérieur, il a dissous et interdit deux associations islamiques. Il voulait faire de même pour la JIR. Il est allé tâter le pouls des khalifes, les tidjianes comme les mourides lui ont fait comprendre qu’il ne fallait pas qu’il nous touche. Vous voyez ? »
Ce que montre cette politique d’apaisement, c’est que les sûnites savent très bien taire toutes divergences pour présenter un front uni avec les confréries et avoir de ce fait plus de poids dans leurs revendications. L’un des exemples les plus marquants de cette  stratégie de sainte alliance a été donné par le CIRCOFS en 2002-3003. 

Le Comité, essentiellement formé d’associations fondamentalistes et islamistes regroupées autour du Collectif des associations islamiques affirme tirer sa légitimité « de la tradition confrérique opposée au Code de la famille (…) : 

« Je dois dire que le maître d’œuvre de ce travail en réalité n’est pas le CIRCOFS mais l’ensemble des éminents chefs religieux de ce pays. Depuis 1971, les chefs religieux musulmans ne cessent de dénoncer le code de la famille en tant qu’il détient de nombreuses dispositions totalement contraires à la loi musulmane » affirme Babacar Niang, porte-parole du Comité
. 

Dans le projet de Code que propose le CIRCOFS, on apprend que : 

« De Tivaouane à Touba, de Ndiassane à Yoff Layène, de Dakar à Thiénaba, de Médina Baye à Médina Gounass, de Fass Touré à Sokone, de Loboudou, Guet Ardo, Digane, au Chérif de Casamance, des autres chefs lieux du pays manding, du Fouladou, du Sénégal oriental au pays diola etc.…l’hostilité au code de la famille est partout la même et demeure partout vive »
.

Lors de la mise en place du nouveau code du statut personnel, raconte l’Imam Mbaye Niang à Marie Brossier : « toutes les familles religieuses étaient là, toutes les confréries étaient représentées, pas seulement les confréries, mais les associations islamiques aussi, toutes les associations islamiques du Sénégal, plus de 3000 (…).  le code était soutenu par l’ensemble des familles religieuses et des associations islamiques ; Il n’y a pas aujourd’hui un seul sénégalais musulman qui appartient à ces associations-là ou à ces confréries qui soit contre le Code »
. 

Ce que ne précise pas l’Imam c’est qu’en dépit du soutien officiel que les chefs religieux acceptent de donner au projet de code, ils ne se laissent pas enfermer dans la stratégie des islamistes : ils ne se sont jamais engagés directement dans la défense du projet comme le montrent les prises de positions de l’AIOS.

Par ailleurs, le CIRCOFS a cherché et bénéficié de l’action du Collectif des jeunes chefs religieux du Sénégal (CJCRS) crée en 1998 et officialisé en 2002. Dans le « Programme de popularisation et de sensibilisation des populations » mis en place par le CIRCOFS, on peut lire : « l’ambition de notre collectif est de trouver une vision commune de tous les musulmans du pays pour renforcer l’islam. De ce fait, il doit avoir nécessairement l’appui des khalifes, pour non seulement bénéficier de leurs prières (sic), mais surtout avoir leurs directives » affirme le très jeune Serigne Modou Bousso Dieng
 

Il est particulièrement intéressant de voir des sûnites s’inscrire de manière tout à fait opportuniste dans la lignée de l’histoire confrérique et s’en revendiquer les continuateurs.  L’Imam Mbaye Niang du MRDS, personnalité importante au sein du CIRCOFS affirme ainsi que les associations islamiques ont « pris le relais » de la revendication des marabouts. Cette idée de la continuité du combat des aînés sert à légitimer une lutte qui est au fond celle contre la laïcité, islamiste par essence. Nous sommes en plein bricolage (brigandage ?) d’une tradition

La question du code de la famille est l’une des rares questions qui permette une convergence des associations islamistes entre elles, et avec les confréries. C’est un facteur d’unification puissant de la sphère religieuse. Mais elle ne peut cacher durablement les profondes oppositions qui existent au sein de ce courant ni l’écart fondamental qui sépare les islamistes des confréries. Une telle convergence ne doit donc pas faire illusion, elle ne permet pas de résoudre le fondement du problème entre talibés et sûnites et qui se cristallise, à notre sens, autour de la question du tawhid, de la vénération du Cheikh et ses conséquences.
Dans son essence même, l’islamisme est négation du confrérisme et le confrérisme l’antithèse de l’islamisme. En dépit de toutes les convergences sur le plan moral, sur la nécessité de retourner aux valeurs islamiques, il est un point sur lequel vient buter toute tentative de rapprochement : celle de l’allégeance au Cheikh.  Il est tout à fait saisissant par exemple de comparer un membre du Hizbou Tarquiyyah et un sûnite : sans nul doute ils sont doctrinalement plus proches l’un de l’autre que le talibé hizbou ne l’est d’un autre mouride comme un Baye Fall voire d’un mouride moins éduqué religieusement comme le sont souvent les talibés des petits marabouts comme Kara ou Béthio. Chez le sûnite comme chez le talibé hizbou, toute la vie tourne autour de l’islam. Le Coran est vénéré, le Prophète imité. A ce socle commun, les hizbou ajoutent l’obéissance au Cheikh dont certaines conséquences sont inacceptables pour le sûnite : images du Maître, récitations de ses poèmes (Khassida), vénération de toute sa lignée, pèlerinages divers…qui peuvent parfois prendre la forme d’un anthropomorphisme que l’islamiste le plus modéré ne pourra accepter

En effet, même si le nouveau discours d’alliance avec les confréries est rôdé, nous avons pu lors de nos entretiens, voir combien était encore présente l’aversion des sûnites pour la vénération des marabouts, et de même, la méfiance des talibés à l’égard des sûnites. De part et d’autre de la façade du rapprochement, c’est toujours l’incompréhension réciproque. Cette alliance est en effet condamnée à être artificielle ? Ali Mérad soulignait déjà cette l’impossibilité d’une telle alliance, presque contre-nature : 
« si les deux partenaires étaient d’accord sur les dogmes intangibles de l’orthodoxie,  ils étaient néanmoins destinés essentiellement à se combattre ; les réformistes n’avaient de raison d’être qu’en tant que partisans d’un changement dans l’islam algérien, qui ne pouvait évidemment s’opérer qu’au détriment du système maraboutique. [C’est sur] cette opposition fondamentale entre le maraboutisme et le réformisme, sur laquelle on jeta pieusement le voile, pour des raisons de tactique et d’opportunité… »
.
3. Réactions de la communauté catholique

Avec l’essor de l’islamisme et des partis confrériques, la petite communauté chrétienne sénégalaise qui représente à peine 5% de la population, peut raisonnablement avoir quelques appréhensions. Les relations entre communautés musulmanes et chrétiennes ont pourtant toujours été placées sous le signe de la tolérance et du respect, et d’« une tradition de convivialité »
. 

Ainsi pendant longtemps, l’appartenance religieuse des hommes au pouvoir a été une question secondaire. Le Sénégal a ainsi été dirigé pendant plus d’une vingtaine d’années par un président catholique que le khalife général des Mourides appelait affectueusement « mon fils ». Ce dernier, proche de toutes les familles religieuses du pays, venait assister aux prières lors des fêtes musulmanes dans la Grande Mosquée de Dakar. De même, l’ancien cardinal du Sénégal, Hyacinthe Thiandoum (décédé en 2004) entretenait d’excellentes relations avec l’ancien Khalife des Tidianes de la branche omarienne, El Hadj Seydou Nourou Tall qu’il appelait « mon père », mais aussi avec la famille Sy. Certains marabouts n’hésitent d’ailleurs pas à se rendre dans les Eglises pour assister aux manifestations chrétiennes et réciproquement. en effet, hormis Monseigneur Lefebvre, archevêque de Dakar de 1945 à 1968, le clergé a toujours prôné le dialogue islamo-chrétien, entretenant des rapports étroits avec les familles maraboutiques. 

Quant aux hommes politiques, ils ont poussé encore plus loin cette proximité à travers les nombreux mariages mixtes. De l’indépendance à nos jours, le Sénégal a compté des premières dames exclusivement chrétiennes  (dont deux françaises). Parmi La seconde, Elisabeth Diouf s’est montrée particulièrement engagée dans le travail chrétien. Elle a travaillé dans sa jeunesse à l’archevêché de Popongine. Cet équilibre s’est maintenu dans les gouvernements successifs grâce aux nombreux ministres dont l’appartenance à la chrétienté n’est pas étrangère à leur longévité politique : Robert Sagna, André Sonko, Joseph Mathiam etc. De même, dans la vie quotidienne des Sénégalais, les relations avec les compatriotes catholiques sont faites de respect mutuel ; les mariages mixtes étant pléthore, il n’est pas rare de compter au sein d’une même famille des croyants musulmans et chrétiens. Les fêtes des deux communautés sont des occasions de partage et de convivialité. 

Des exemples de genre on pourrait en citer à profusion et le Sénégal est l’un des rares pays au monde à pouvoir s’enorgueillir d’une cohabitation aussi harmonieuse. 

Ces relations fraternelles existent encore mais force est de reconnaître qu’elles sont mises à mal par la revendication de plus en plus pressante d’instauration d’un Etat islamique. Ce qui est source d’inquiétude pour les chrétiens est que cette demande n’est plus seulement une requête des islamistes mais de plus en plus des confréries, traditionnellement modérées. 

3.1. Un lobby puissant

En nette perte de vitesse, les adeptes des religions traditionnelles se réduisent comme une peau de chagrin. On les retrouve essentiellement dans le Sud (Casamance), dans l’Est (Tambacounda) et dans le  Sine Saloum, où ils adoptent en général une des autres religions monothéistes en syncrétisme. Nous nous intéresserons donc exclusivement à la seule minorité religieuse conséquente, à savoir les 5% de chrétiens sénégalais. 

Parmi ceux-ci, une écrasante majorité est catholique, le protestantisme ne s’étant implanté que tardivement (vers 1861) dans le sud du pays. En dépit d’un dynamisme avéré des églises évangéliques, les protestants ne dépassent pas les quelques  milliers d’adeptes.
Le catholicisme pénètre au Sénégal dès le XVe siècle avec les premiers navigateurs Portugais. A cette période, elle est circonscrite aux zones côtières et aux comptoirs qu’installent les européens : Saint-Louis, Gorée, Rufisque, Portudal, Joal. Mais elle y trouve une population en contact avec l’islam depuis cinq siècles. Devant la difficulté de la convertir, ils se tournent stratégiquement vers les communautés animistes Sérères, Diolas et Bassaris. Au XVIe siècle, débarquent les premiers missionnaires qui arrivent dans les navires des commerçants Portugais, Hollandais et Anglais. Du XVIe au XIXe siècle, les missionnaires Français prennent le relais, ce nombre s’accroît considérablement avec l’appui du Vatican. La présence de missionnaires destinés à évangéliser est de plus en plus importante, mais la séparation entre administration coloniale et les missionnaires allait rendre l’évangélisation d’autant plus lente qu’avec la paix coloniale, les marabouts prosélytes font de nombreux adeptes. L’islam est en effet présenté comme une religion authentiquement africaine contrairement au christianisme qui ne parvenait pas à se défaire de sa réputation de religion du colonisateur : « lors de la traite des esclaves, puis lors de la colonisation, s’il n’est ni esclavagiste ni colonialiste, il [le missionnaire] doit se faire pardonner d’être le parent du négrier blanc puis du colonialiste »
. Pour beaucoup en effet, « le christianisme fut en Afrique « la religion des Blancs » (…). [D’ailleurs] comment une Eglise venue sur les pas de la conquête coloniale ne serait-elle pas apparue, durablement comme un monde étranger ? »
. On estime qu’à la veille de la seconde guerre mondiale, la colonie du Sénégal compte 50.000 chrétiens répartis pour l’essentiel dans le sine Saloum, en Casamance et sur la Petite Côte (Mbour - Joal Fadiouth).

Pourtant en dépit de sa faiblesse numérique, la minorité chrétienne jouissait d’une position politique et économique privilégiée car la conversion était une des voies d’accès qui permettait d’intégrer les postes de fonctionnaires subalternes. 

Cette tendance s’est poursuivie  après l’indépendance et si à l’évidence les catholiques sont peu nombreux au Sénégal, ils ont en revanche un rôle politique et culturel déterminant. Ayant très tôt bénéficié d’une éducation scolaire moderne grâce aux missionnaires, on compte un « pourcentage particulièrement élevé de catholiques, compte tenu de leur nombre, parmi l’élite alphabétisée et dans les hautes sphères des pouvoirs publics »
. Véritable lobby, ils pèsent d’un poids discret mais considérable sur les décisions politiques. L’Eglise est au Sénégal un acteur influent de la vie politique. 

De même, leur place dans le système éducatif est prépondérante. Le dynamisme des chrétiens dans le domaine de l’enseignement est patent ; les écoles catholiques comptent parmi les plus réputées et on les retrouve dans toutes les régions du pays. L’enseignement catholique jouit d’une solide réputation face à la crise de l’école qui gangrène l’enseignement public : « les statistiques 2004-2005 font état de 179 établissements (….) pour un effectif total de 67047 élèves dont 50,65% de filles. (…). Les élèves non catholiques constituent ainsi 64,96% des effectifs »
. 

3.2. Un modèle de tolérance à l’épreuve de l’islamisme 

La grande visibilité des islamistes, surtout depuis l’alternance en 2000, presque aussitôt suivi du retrait de la mention « laïc » du projet de Constitution de 2001, le projet de Code de la famille islamique proposé par le CIRCOFS, la pétition du Gipralis pour un référendum sur l’Etat islamique ont pu légitimement inquiéter la minorité chrétienne du Sénégal. Dans son projet sociétal d’instauration d’un Etat islamique, les islamistes prévoient en effet, comme au temps des Califes de Médine au VIIe siècle, de reléguer les non-musulmans dans le statut particulier de dhimmi ou « protégés ». 

Dans le nouvel Etat islamique dont rêvent les islamistes, les Juifs et les Chrétiens, les Ahl al-kitab ou Gens du Livre, dont la religion est reconnue seront des « protégés » de l’Etat. Ils jouiront de tous les droits et de la protection de leurs religions et croyances par la communauté des musulmans. Ils devront payer la capitation (djizya) mais ne seront pas soumis à la zakat réservée aux seuls musulmans. La seule discrimination sera relative à la gestion de la cité. 

Il semble d’ailleurs y avoir au sein des sûnites une relative convergence en ce qui concerne le sort des minorités religieuses vivant dans la cité islamique. Pour Cheick Touré par exemple, les dhimmis ou « protégés », sont assurés, s’ils « ne portent pas atteinte à l’islam et aux dispositions des lois islamiques » de jouir pratiquement des mêmes droits que leurs compatriotes musulmans. Le non musulman a droit à « la liberté de travail,  [d’] assumer des fonctions officielles, à l’exclusion de celles ayant trait à la sécurité de l’Etat ; en contrepartie il est obligé de s’acquitter de la ‘djizia ». Les dhimmis sont « libres dans l’exercice de leur religion dans leurs lieux de culte et dans leurs us et coutumes. Toute profanation de leur foi est interdite par le Coran »
. Dans un sermon du vendredi datant de juillet 2004, dans lequel l’Imam Kanté précise « les limites du dialogue islamo-chrétien » et quelle doit être « la position du musulman », il affirme : 

« Ceux qui se convertissent deviennent des frères et sœurs des musulmans et jouiront par conséquent des mêmes droits. Les autres pourront vivre en paix parmi les musulmans mais devront s’acquitter de la djizya (impôt) »
. 

Dans ce contexte, on comprend que la minorité chrétienne s’accroche au rempart que constitue la laïcité. 

Déjà en 1985, l’OAI de Cheikh Touré, soutenu par l’ensemble du courant islamiste, avait mené une véritable bataille contre la venue du Pape Jean Paul II au Sénégal dans le cadre de sa tournée africaine. Dans ce refus de la visite papale, les islamistes ont pu bénéficier de la « constitution  d’un front uni des chefs des confréries et des grands dignitaires de l’islam » dont les plus remarqués furent l’ancien Khalife général des Tidianes, El Hadj Abdou Aziz Sy, et l’ancien Imam de Dakar, El hadj Maodo Sylla.  La campagne contre la venue du Pape avait pris une ampleur telle que le Président de la République, Abdou Diouf, s’était vu contraint de la faire reporter
. Ce n’est qu’en 1992 que le Pape foulera le sol sénégalais
. Cette opposition « aura, à coup sûr, provoqué quelque blessure d’amour-propre, au sein d’une communauté chrétienne amère, frustrée, exaspérée et de plus en plus inquiète »
. C’est cette blessure que tentera de soulager Abdou Diouf dans son discours d’accueil au Pape en 1992 en rappelant la philosophie qui soutend la laïcité au Sénégal :

« Pays de tolérance et de laïcité active, le peuple sénégalais s’est donné une constitution qui garantit à tous ‘la liberté de conscience, la profession et la pratique  libre de la religion’. Cette liberté religieuse fondamentale pour tout croyant s’exerce dans un dialogue constant et quotidien entre les musulmans et les chrétiens sénégalais. (…). Cette tolérance, une des caractéristiques les plus essentielles de la société sénégalaise, n’est pas froide distance de personnes qui s’ignorent. Elle n’est pas non plus la commisération condescendante d’une majorité envers une minorité. Elle est plus positivement, considération de l’autre et de sa différence, reconnaissance des apports de chacun au bien commun, respect de son semblable. »
.

Mais en dépit de ce discours rassurant, le Rapport de synthèse du IIIe synode diocésain tenu à Dakar (1990-1993)  fait part de ses appréhensions : 

« Il y a un grand consensus du synode au sujet de l’émergence et du développement d’un islam agressif, fondamentaliste et expansionniste, spécialement en Afrique du Nord et dans le Moyen-orient. (…). Là où ils ont le contrôle du gouvernement, l’Eglise se trouve dans une situation précaire (…). Il y a un défi urgent pour l’Eglise d’Afrique subsaharienne où les courants fondamentalistes essayent de s’infiltrer. Les chrétiens qui vivent au milieu des musulmans ont besoin d’être préparés à affronter les problèmes que le dialogue avec un islam divisé et en crise occasionne »
.

Le récent débat autour du débat sur le projet de code de famille du CIRCOFS n’a fait que conforter de telles inquiétudes. Lors de la Journée Mondiale de la Jeunesse Catholique, l’Archevêque de Dakar a déclaré dans son homélie : « Parfois nous percevons des signes qui sont sources d’inquiétude, et nous nous demandons si cette laïcité, qui jusqu’à présent est la gloire du Sénégal, une garantie de la paix, ne va pas être rognée de plus en plus ». Et de lancer un appel à la vigilance  aux jeunes chrétiens: « Vous jeunes, vous allez construire le Sénégal de demain. Alors veillez à lutter pour le maintien de la laïcité positive. Veuillez lutter pour que l’égalité, le droit et le devoir de tous se maintiennent le plus longtemps possible »
. Mgr Théodore Sarr a aussi fait part au Président de la République de la peur de l’Eglise et des chrétiens de voir l’activisme islamiste mettre en péril les grands équilibres entre communautés religieuses.

Une telle inquiétude n’a d’ailleurs pas manqué de favoriser, par réaction, l’activisme du laïcat chrétien. Ce dernier manifeste en effet un  dynamisme nouveau dans la mobilisation pour la défense de  la laïcité et de la démocratie. Des associations comme l’Union Féminine Catholique (UFC), la Coordination des Unions diocésaines des associations féminines catholiques du Sénégal (CUDAFCS), la Coordination des Etudiants Catholiques de Dakar (CECD), la section locale de l’Union Chrétienne des jeunes gens (YMCA), mais aussi et surtout Présence Chrétienne, militent « pour consolider la démocratie et la République »
 ainsi que pour le respect total de la laïcité au Sénégal. Pour Théodore Ndiaye, président de Présence Chrétienne : 

« Le code de la famille peut être amélioré. Maintenant pour ceux qui veulent le remettre fondamentalement en cause dans ce qu’on peut appeler la laïcité et le pluralisme religieux, nous ne sommes pas d’accord. C’est un danger. Nous sommes des Sénégalais divers et pluriels. Je ne sais pas si vous êtes Toucouleur, Sérère, Diola ou Wolof, mais vous avez une grande part de la sénégalité comme n’importe qui. Sur le plan éthique c’est la réalité ; sur le plan confessionnel, c’est toujours la réalité. Donc un code qui changerait cet état de chose, ne peut être que dangereux, parce que c’est une menace pour l’unité nationale. Quand on regarde ce qui se passe autour de nous, dans la sous région, nous n’avons pas le droit de passer cette unité dans notre pays. Nous devons veiller à garder notre patrie »
.

Le danger en effet est que les minorités non musulmanes inquiètes, commencent  elles aussi à secréter « des groupes activistes confessionnelles comme au Liban chez les maronites extrémistes, en Egypte chez certains coptes, en Inde avec le parti nationaliste indou. Une spirale de conflits intercommunautaires est ainsi enclenchée de manière tragique »
. On peut en effet déjà déceler, même si c’est de manière symbolique, une radicalisation par réaction. La communauté chrétienne tend de plus en plus à se retrouver entre soi, favorise les vocations religieuses parmi les jeunes et décourage les conversions à l’islam voire les mariages mixtes
.

Cependant, afin de calmer les inquiétudes chrétiennes, le Président Abdoulaye Wade fait preuve d’un activisme débordant : après avoir assuré l’archevêque de son attachement à la laïcité, il a décidé en 2004 que l’Etat financerait la rénovation de la grande cathédrale de Dakar ; il envoie de fortes délégations pour assister aux fêtes chrétiennes, il est aussi parti au Vatican à la mort du Pape Jean Paul II. Récemment, à la veille des élections présidentielles de 2007,  Abdoulaye Wade a invité les chrétiens à s'engager davantage dans la vie politique
 et  
appelle au dialogue islamo-chrétien pour renforcer la coexistence pacifique entre les deux communautés. 

Section 2 : la société politique : une stratégie d’accommodement

Introduction
Dans la mesure où elle vient contrecarrer « les projets de normalisation de l’ordre politique entrepris par les dirigeants modernistes », provoquant ainsi « une contradiction croissante  entre les modes politiques séculiers d’un côté, et de l’autre, des codes religieux qui prennent nettement des allures d’énonciations politiques à part entière »
, la mobilisation islamiste est souvent perçue par les Etats comme un danger pour leur survie. 

L’histoire des rapports entre l’Etat et les islamistes dans les pays du monde arabo-musulman est grande partie celle de la mise en œuvre par ces Etats de stratégies diverses pour éradiquer, ou du moins maitriser les islamistes. Toute la gamme des attitudes a été jouée par les Etats devant la montée de l’islamisme, du contrôle à la répression violente en passant par les alliances circonstancielles, la cooptation, la récupération de son langage et de ses symboles.

Les fluctuations et contradictions dans la gestion étatique de l’islamisme ont été pour beaucoup dans le succès et le durcissement de ce mouvement. Le cas de l’Egypte, espace matriciel de l’islamisme, en est une parfaite illustration. Créée en 1928, l’organisation des Frères Musulmans (FM) connaît très rapidement un succès et une expansion dans tout le pays. En 1954, selon la version officielle, un attentat manqué contre la personne de Nasser, fomenté par les Frères sonne le début d’une répression gigantesque : arrestations massives, emprisonnements, tortures, procès bâclés, exécutions.... C’est le début de « la grande persécution » qui allait durer de 1954 à 1971, dont l’ampleur et la férocité n’ont manqué de précipiter la radicalisation d’une frange du mouvement. 

Sadate, qui n’entend pas faire les mêmes erreurs que Nasser, permet aux Frères d’excercer leur influence sur la société. Une influence d’autant plus notable, qu’elle est encouragée par le pouvoir, l’Etat ne veut pas laisser le monopole de la parole islamique. 

Sadate en effet, a entendu jouer la carte islamiste tout en la maîtrisant. Cependant les jamaat islamiyya (unions islamiques), ces associations universitaires qu’il entend utiliser pour affaiblir les communistes le dépassent vite. La trêve entre Sadate et les Frères est bientôt interrompue par l’assassinat en 1977 de son ministre des affaires religieuses par un groupuscule extrémiste Takfir wa Hidjra (Anathème et retraite). Sadate lui-même payera de sa vie l’échec de sa politique en 1981, assassinat qui passe pour être la riposte des musulmanes extrémistes victimes de la répression du régime au lendemain de l’incident confessionnel entre musulmans et coptes de 1981.

Ailleurs, en dépit de sensibles différences, la tentation de la cooptation semble la première réaction des Etats. Quand elle n’affaiblit pas le mouvement par les divisons qu’elle crée en son sein, la répression prend le relais comme en Syrie, en Tunisie, et en Algérie. Le plus souvent, les Etats mettent en place une double stratégie de répression des plus radicaux et de cooptation des modérées : en Egypte, l’Etat tolère les FM mais traque les extrémistes du Jihad islamique ; en Algérie, le FIS est interdit mais le mouvement Hamas est toléré. Et dans une sorte de troisième voie, on assiste de plus en plus à la banalisation et à l’intégration des islamistes dans le jeu politique comme en Jordanie, en Turquie au Soudan, au Niger, en Malaisie, au Pakistan et aujourd’hui au Sénégal. Les FM par exemple participent (ou ont participé) légalement à la vie politique en Jordanie, au Soudan, au Koweït, au Qatar et dans le Nord Yemen. 

Mais quelque soit l’acharnement qu’ils peuvent mettre dans le combat contre l’islamisme radical,  partout où est apparue de la contestation islamiste des années 70, la plupart des régimes en place dans le monde musulman ont été conduits à favoriser  progressivement une réislamisation sociale et juridique afin de courtiser et de coopter les milieux conservateurs et ne pas laisser le monopole du langage religieux aux radicaux. Le Sénégal d’aujourd’hui semble ne pas déroger à cette règle. 

Tel n’a pourtant pas toujours été la réponse de l’Etat, et il est particulièrement intéressant de voir comment le courant islamiste influe sur l’action étatique et marque de son empreinte les changements historiques. C’est en somme  l’impact « des changements religieux sur la production du politique »
 qui nous intéresse dans ce chapitre.
Au Sénégal comme nous allons le voir, même s’il feint d’ignorer sa puissance, l’Etat s’applique à marginaliser, à contrôler et à récupérer tout à la fois le courant islamiste.

1. L’islamisme et le pouvoir

De façon globale, on pourrait distingue deux grandes périodes dans la gestion étatique de l’islamisme, correspondant à deux réponses différentes de l’Etat face au projet social islamiste. La première attitude, celle de la cooptation (des modérés) et de la neutralisation (des radicaux) a été celle du pouvoir sous Senghor et Diouf, agissant officiellement au nom de la laïcité et de la préservation de l’unité nationale. Mais depuis l’alternance en 2000, qui a marqué le rapprochement entre l’opposition (actuellement au pouvoir) et une partie du courant islamiste (JIR), vu la constitution d’un parti politique islamiste (MRDS), l’Etat semble favoriser une progressive réislamisation juridique ; une évolution sensible jusque dans la rhétorique du pouvoir qui emprunte de plus en plus le vocabulaire de l’islam.

1.1. D’une politique de cooptation-neutralisation…
De 1960 à 2000, années du règne de l’Etat-PS, la politique du pouvoir à l’égard du réformisme et de l’islamisme n’a certes pas innové par son originalité, (elle reprenait les grandes lignes de la politique autoritaire senghorienne de gestion de la société ), mais elle s’est  révélée d’une efficacité redoutable. La tactique de la carotte et du bâton, mise en place par Senghor et perpétuée par son successeur, Abdou Diouf, a permis que l’islamisme sénégalais, quoique virulent dans ses critiques, ne déborde jamais des territoires de la contestation. 

Dès la fin du XIXe siècle, les hommes politiques, y compris le colonisateur français, ont compris qu’il était fondamental de mettre tout leur zèle à afficher leur respect envers l’islam et ses cadres, voire de faire de colossaux efforts financiers en faveur des confréries (aides à la construction de mosquées, subventions pour le pèlerinage à la Mecque, appui technique lors des cérémonies religieuses etc.) pour bénéficier de leur précieux soutien. Il en a résulté des relations réciproquement intéressées entre sphères religieuse et politique. C’est autour de cet équilibre islamo-wolof, qu’allait s’organiser toute la vie politique et sociale. Les réformistes, en s’attaquant simultanément aux confréries et au pouvoir (colonial puis indépendant) se positionnaient alors d’eux-mêmes comme leur ennemi commun. Ainsi dès la création de l’UCM en 1953, et plus particulièrement lors de la publication du livre de Cheikh Touré, Afin que tu deviennes croyant en 1957, publication très critique à l’égard de l’institution maraboutique et politique, le réformisme a cristallisé les rancœurs des hommes de religion et des hommes politiques. « Quelques marabouts se rendirent même à Fass Touré, souligne Roman Loimier, pour protester auprès de son oncle Serigne Hady Touré et ils adressèrent une lettre au gouverneur général de l’AOF, dans laquelle, ils demandèrent l’arrestation de Cheikh Touré ». Les réformistes furent pris entre les tirs croisés des marabouts et des politiques : « l’UCM fut l’objet de nombreuses attaques de la part des marabouts, tidianes notamment, soutenus par le bureau des Affaires musulmanes »
. 

Si l’Union a pu résister un temps à cette charge, c’est qu’elle pouvait, jusqu’en 1962, bénéficier de la sympathie et de la protection du Président du Conseil, Mamadou Dia, chargé de gérer la question de l’enseignement arabe, au centre des revendications de l’Union. Mais, dès la chute du Président du Conseil, l’UCM et son président ne sont plus en odeur de sainteté auprès du pouvoir : Senghor limita ses fonctions, ses pouvoirs et ses compétences »
. A partir de 1962, l’UCM tombe progressivement sous le contrôle de l’Etat, l’association est en effet infiltrée, puis récupérée par des « forces loyales au président Senghor »
. 
Une fois l’association affaiblie, l’Etat tente de contrôler directement le mouvement islamique, en favorisant son regroupement au sein d’une structure fédérative, dirigée par des élites confrériques qui lui étaient acquises. C’est ainsi que naît en 1962, la Fédération des Associations Islamiques du Sénégal (FAIS), placée sous la responsabilité d’El Hadj Abdou Aziz Sy Junior, petit-fils de Serigne Malick Sy, fondateur de la Tidianiyya au Sénégal. C’est le début de ce que Christian Coulon
 appelle la « bureaucratisation de l’islam ». Comme au Nigeria, au Mali ou au Niger, l’Etat tente de copter massivement les arabisants au sein de l’administration et canalise l’enseignement de l’arabe ; l’arabisation se fait maintenant « pour l’Etat ». 

La politique de Senghor et Diouf a ainsi en effet consisté à phagocyter les organisations, à s’allier les éléments les plus modérés d’entre les fondamentalistes, à créer des associations concurrentes pour affaiblir leur puissance et leur capacité de nuisance. Et pour ceux d’entre les réformistes et les islamistes qui persévèrent dans la critique, qui refusent de se laisser convaincre, séduire ou corrompre comme le feront les membres de l’UCM qui allaient former la JIR, de les marginaliser (pas ou peu d’accès aux médias) ; de les faire surveiller, de les neutraliser le plus possible. Ceux qui acceptent la cooptation de l’Etat bénéficient en retour de sa générosité et de son soutien (subvention, accès à la fonction publique, carrières diplomatiques auprès des pays arabes, lettres de recommandation auprès de bailleurs). Cette tactique a été doublement payante : l’UCM, la FAIS, l’UPIS sont devenues des caisses de résonance du pouvoir et les divergences ont durablement divisé et affaibli le courant islamiste. Ce dernier, diabolisé à cause de son refus de la laïcité, décrédibilisé dans ses interprétations par les réformistes modérés, se sont de plus en plus enfermés dans une position d’opposants.

Cependant la grande intelligence de l’Etat-PS - du catholique Senghor en particulier- c’est qu’il a toujours soigneusement évité tout amalgame qui aurait pu faire croire que la lutte contre l’islam radical était tournée contre l’islam en général. Il a à la fois mis en avant son alliance avec les confréries pour neutraliser le réformisme sans toutefois détruire complètement ce dernier pour disposer d’un contrepoids contre les confréries au cas où elles se feraient trop exigeantes.  C’est pourquoi, tout en dénonçant le discours islamique radical, l’Etat autorise et subventionne les écoles franco-arabes, organise l’enseignement de l’arabe dans les établissements publics, offre des bourses aux étudiants arabisants et gère les bourses étrangères proposées au Sénégal. Devant les difficultés d’insertion des arabisants diplômés, des programmes d’aide sont mis en place
. 

Grâce à cette stratégie de cooptation et de neutralisation, Senghor et son successeur Diouf ont pu bénéficier du soutien des confréries, d’une partie des réformistes et être à la fois d’ardents défenseurs de la laïcité de l’Etat. En effet, dès 1978, au lendemain de la séparation de la JIR d’avec l’UCM, Diouf, alors Premier Ministre, exprimait les craintes du pouvoir confronté à l’activisme islamique : 
« Le Sénégal, fidèle aux idéaux de tolérance et de fraternité entre les hommes, ne peut manquer de s’inquiéter lorsque, sous quelques motifs que ce soient, un groupe de population cherche à dominer ou à éliminer un autre, au nom d’une intolérance religieuse aujourd’hui dépassée »
. 

Dans cette période où le souffle de la révolution iranienne sa fait sentir dans tous les pays musulmans, l’Etat gère d’une main de fer la question islamique : Senghor décide d’étouffer toute tentation islamique de prise du pouvoir. Le gouvernement interdit le parti de Niasse, son successeur coupe toutes relations diplomatiques avec la Libye de Khadafi en 1980 et avec l’Iran en 1984. En 1985, devant les critiques récurrentes et virulentes contre la laïcité, Abdou Diouf déclare fermement dans son message à la Nation : 

« Il est une autre menace qui pèse sur notre démocratie : c’est  la confusion et l’amalgame qui veulent saper notre attachement à la laïcité. Or la laïcité est un des acquis fondamentaux de notre peuple. La laïcité est une option irréversible de notre démocratie. Elle est inscrite dans le titre premier, article 1 de notre constitution. (…). La laïcité ne signifie ni hostilité, ni indifférence, ni même ignorance des communautés religieuses nationales. Au contraire cette laïcité signifie que l’Etat reconnaissant les différentes communautés religieuses dans leur autonomie et surtout dans leur rôle d’éducation et de formation des populations, leur assure une liberté de développement et les aide à vivre leur vie religieuse comme il les aide à vivre leur vie culturelle au Sénégal. (…). On ne saurait mettre en question sous quelque prétexte que ce soit cette nation sénégalaise unie et indivisible »

Toutefois cette politique forte de containment des islamistes n’allait pas résister à la sévère crise de légitimité auquel l’Etat-PS dut faire face surtout à partir de 1988. L’islamisme s’engouffra dans la brèche de la contestation générale comme tous les acteurs de la société civile. L’accession des islamistes à l’espace public se fit plus intense : revues, conférences, programme politique, recommandations de vote, leur donnent une nouvelle visibilité. 

En réalité, c’est l’islam d’une manière générale qui trouve un écho nouveau dans l’espace politique et auprès des populations terrassées par des ajustements à répétition. C’est ainsi dans la seconde moitié des années 90 que naît la formule à succès des partis politiques confrériques. L’Etat trop affaibli, délégitimé, ne peut s’opposer frontalement sans risques pour sa propre survie, à ce qui apparaît comme l’un des nouveaux visages de l’islam. Alors, en dépit des atteintes manifestes à la disposition constitutionnelle qui interdit les partis à base confessionnelle, l’Etat leur délivré leur récépissé tout en essayant de les coopter. La plupart de ces partis confrériques se retrouvèrent très rapidement dans la mouvance présidentielle. 

1.2…A la navigation à vue 

« L’alternance a beaucoup aidé sur le plan idéologique l’islamisme. Sous Diouf on n’osait pas trop affirmer la religion. Depuis Wade, les choses ont changé. Maintenant pour séduire il faut « parler Coran » ; voyez Idy [diminutif d’Idrissa Seck], il est aimé des gens parce qu’il cite le Coran »
.

L’alternance a été un changement sur de nombreux plans ; la politique de l’Etat à l’égard de l’islam militant est de ceux-là. En 2000 en effet, une partie importante des islamistes passe du statut d’opposants à celui d’alliés pour avoir soutenu Abdoulaye Wade au second tour. Une fois ce dernier au pouvoir, une équation se pose : comment « renvoyer l’ascenseur » aux islamistes qui l’ont soutenu lors des présidentielles et lors du référendum sur la constitution de 2001, sans porter atteinte au principe de la laïcité ni froisser la société civile qui y est attachée ? Pour n’être jamais arrivé au délicat dosage que suppose une telle alliance, le pouvoir se livre depuis 2000, à une navigation à vue sur la question religieuse, réagissant selon les circonstances, s’alliant de manière opportuniste à tous les groupes religieux, ce qui ne manque pas de provoquer de profonds bouleversements politico-religieux.
Cette partie pourra à juste titre, sembler moins consistante que les précédentes. Les raisons tiennent à la courte durée du pouvoir de Wade mais aussi et surtout aux contradictions et tergiversations du nouveau pouvoir, ce qui rend difficile l’élaboration d’une grille analyse. Néanmoins, il semblerait que le pouvoir tente une politique d’équilibration entre des interêts divergents : celui de la défense de la laîcité et de l’accomodement avec les porteurs de voix que sont les islamistes.
 Pour montrer cette délicate tentative d’articulation de positions opposées de la part du nouveau pouvoir sur ce sujet pourtant fondamental, un rapide retour sur quelques dates s’impose.

En mars 2000, Abdoulaye Wade devient le troisième président de la République du Sénégal. En 2001, naît le MRDS. Il est légitime de s’interroger sur le fait que c’est sous le gouvernement de l’alternance que les islamistes obtiennent leur récépissé du Ministère de l’intérieur. Pourquoi ces membres de la Mosquée inachevée et de l’AEMUD ont-ils attendu la chute de l’Etat-PS pour se présenter sous la forme d’un parti politique ? Sans nous perdre dans des conjectures incertaines, nous pouvons au moins avancer l’hypothèse que si les islamistes ont préféré attendre cette période de changement pour se constituer en parti, c’est que selon toute vraisemblance, ils n’auraient pas obtenu leur récipissé sous Diouf et savaient le nouveau pouvoir moins rigide.

Au lendemain du 11 Septembre 2001, le président s’est fait remarquer sur la scène internationale, proposant tout un arsenal de solutions dans la lutte contre le terrorisme. Pourtant, dans cette même période d’octobre / novembre 2001, lors de la rédaction du projet de nouvelle constitution, toute mention à la laïcité de la République est retirée du texte. Elle ne sera réintroduite qu’après la levée de boucliers de la société civile. 
En 2002, se tient la Conférence de Dakar sur la lutte contre le terrorisme. Suite à ce processus, l’Union Africaine, sur proposition du Sénégal met en place un protocole additionnel à la Convention d’Alger de 1999 sur la prévention et la lutte contre le terrorisme
. En raison de l’activisme international du président Wade, les USA informent le pouvoir que le Sénégal est sur la liste des pays menacés par les terroristes d’Al Qaida. Cette même année 2002, l’ancienne revendication réformiste puis islamiste pour l’introduction de l’enseignement religieux à l’école publique est satisfaite. Dans les écoles primaires, on enseigne dorénavant les fondamentaux de l’islam et du christianisme. Cette mesure a suscité l’opposition des partisans de la laïcité favorables à l’enseignement religieux traditionnel au sein des écoles coraniques et l’enseignement chrétien dans les écoles catholiques privées
. Dans la même période, la direction du pèlerinage à la Mecque échoie à un membre de la JIR. A en croire de persistantes rumeurs, ce serait là les conditions avancées par la JIR pour faire bénéficier l’opposition  de ses voix
.  Fort de ces sérieuses avancées, le CIRCOFS introduit sa demande de nouveau code de la famille en 2003.  La question du nouveau code est pendant cette période au centre de l’actualité. Ses défenseurs et ses détracteurs se livrent une bataille sans merci par médias interposés, conférences et contre-conférences. On attend que l’Etat, par la voix du Président, tranche sur cette délicate question. Depuis le Japon où il est en visite officielle, Wade annonce : 

« Le code de la famille est une loi. Le président de la République doit respecter les lois. L’exécutif que je représente n’a pas l’intention de présenter un projet de loi et s’opposera à sa modification. (….) [les initiateurs du projet] laissent Senghor l’appliquer jusqu’à son départ. Ils laissent Abdou Diouf l’appliquer pendant vingt ans. Ils se réunissent un beau jour et se disent certainement avec le président Wade, on peut tout se permettre et tout raconter. Ils se trompent et qu’on n’essaie pas de se couvrir de l’islam car nous connaissons aussi l’islam et nous sommes des musulmans. […] Quand quelqu’un comme Me Babacar Niang prend des initiatives de ce genre, il aurait dû le mettre dans son programme de campagne présidentielle, peut-être que les sénégalais auraient voté pour lui. A ce moment-là, il pourra le faire. Alors qu’ils attendent les prochaines élections pour faire une campagne sur la charia s’ils le désirent»
. 

Il est applaudi par l’ensemble de la société civile laïque et les partis politiques. Les islamistes dénoncent les « pressions » internes et externes que le Président aurait subies.
En 2004, et malgré l’opposition des fondamentalistes et des islamistes, l’abolition de la peine de mort est votée par une large majorité à l’Assemblée Nationale
. Toutefois,  l’Etat consent aussi quelques faveurs aux islamistes comme celle relative aux photos d’identités pour la fabrication des cartes électorales. Il fut décidé au Ministère de l’Intérieur, après rencontre avec une délégation de la JIR que les femmes sûnites pourront garder leur voile à condition de faire apparaître tous les traits de leur visage, le port du voile étant considéré comme un signe particulier. On a ainsi évité de longs et houleux débats comme ceux qui ont secoué la France. 

En 2005, Wade propose une « alliance mondiale contre le terrorisme » lors du Sommet de Madrid qui commémorait les attentats meurtriers survenus dans cette ville en mars 2004. En Avril de la même année, le gouvernement du Sénégal annonce qu’il va bientôt gérer et réglementer la zakat et le waqf par le biais d’une structure étatique. Il a pris contact avec ses partenaires de la Banque Islamique de Développement et d’autres structures koweitiennes spécialisées en la matière pour étudier les modalités de la mise en place de cette institution qui sera chargée de la collecte et de l’administration de la zakat. Le ministre du Budget souligne que « le Sénégal va disposer de mécanismes permettant d’atteindre les objectifs de réduction de la pauvreté tout en répondant aux principes de l’islam »
.

Ces contradictions ne sont pas nouvelles dans la gestion de la question islamique. Mais l’incapacité du nouveau pouvoir à mettre en place une politique cohérente ne cesse de provoquer un certain nombre d’effets pervers : inquiétudes de la société civile laïque, des minorités religieuses ; radicalisation par réaction du discours laïque et catholique etc. 

La société civile craint en effet que l’Etat ne s’oriente vers une réislamisation par le haut et refuser ainsi de s’opposer frontalement aux islamistes. En effet, pour affirmer leur légitimité dans des pays majoritairement musulmans, des Etats officiellement laïques ont choisi de ré-islamiser la constitution, le droit et l’enseignement. Ce fut le cas de l’Egypte dans les années 1970, du Bangladesh en 1988, de l’Algérie en 1984, rappelle Olivier Roy
. De même, le Soudan en 1983, l'Algérie en 1984 et l'Egypte en 1985 ont fini par islamiser le droit familial
. Le Sénégal, dans des proportions certes moins importantes, semble pourtant s’acheminer vers cette voix.
2. La tentation de la récupération 

Ce qui est nouveau -et inquiétant- au Sénégal, c’est que l’on est en train d’assister à la récupération du langage et des symboles de l’islam par les professionnels de la politique. En effet, majorité et opposition n’hésitent plus à recourir aux mêmes référents que les islamistes quand le besoin s’en fait sentir.

Il n’est pas besoin de revenir sur les relations que l’on qualifiera au moins de clientélistes qui ont toujours eu cours entre pouvoir et religion de la période coloniale à nos jours. Les hommes politiques de quelque bord qu’ils soient ont toujours cherché la légitimité islamique que donnent les marabouts à travers les ndigel, à ceci près qu’aujourd’hui, le clientélisme politico-religieux s’affiche dans une parfaite indécence et de manière brouillonne. L’instrumentalisation, la manipulation,  la marchandisation de l’islam atteint un niveau insoupçonné. Les exemples de ces relations mercantiles, utilitaristes, électoralistes de l’islam sont trop nombreux. Il suffit d’ouvrir n’importe quel journal pour se faire une idée sur l’ampleur de ce phénomène
.  

Mais on assiste à une autre évolution. Plusieurs des termes de ce qui faisait le contrat social sénégalais ne sont plus respectés : le principe de spécialisation qui délimitait strictement les compétences des hommes de pouvoir et de religion, est aujourd’hui totalement aboli. Plus rien ne sépare les champs politique et religieux : on passe de l’un à l’autre et on fait des allers-retours permanents. Il est vrai que dès 1958, on a vu les hommes de religion (Cheich Tidiane Sy, Ibrahima Niasse etc.) s’intéresser à la chose politique au point de revendiquer la casquette de professionnels politique à part entière. Nous avons aussi vu que cette tendance est allée s’empirant pour aboutir aujourd’hui à l’éclosion de la pléthore de partis confrériques. Mais la nouveauté consiste en ce que dorénavant, c’est le politique qui vient investir les territoires du religieux. On assiste en effet au Sénégal à un scénario bien connu des pays arabes : « …. l’Etat moderne en terre d’islam était bien séculier au départ, mais que pour des raisons d’opportunisme politique, il s’était progressivement accommodé avec les secteurs islamistes de la population, avant de devenir lui-même dans un processus pervers qui l’a mené à adopter les programmes de ses contempteurs, un véhicule d’islamisation »
. 

L’islam comme instrument de légitimation du politique est en passe de devenir un outil de « marketing »
 et de communication politiques de la part de politiciens dont les idéologies ne sont plus ‘rassembleuses’.  Aujourd’hui, le simple fait que « nous connaissons aussi l’islam et nous sommes des musulmans » pour reprendre une expression du président Wade, légitime chacun à parler de -et au nom de- l’islam devenu « un patrimoine commun (…) dans lequel tout le monde peut puiser et se servir »
.

La religion est devenue un réservoir de légitimité, un espace que tout musulman se sent le droit d’investir. Tout le monde -c’est-à-dire n’importe qui- peut se servir de ses symboles et de son vocabulaire pour se légitimer. Aujourd’hui les hommes politiques, qui se veulent aussi des professionnels du sacré  et se sentent compétents pour manipuler le discours religieux. A l’origine de cette « démocratisation » à outrance de la parole religieuse, se trouvent les hommes de religion en général, la génération des petits-fils des fondateurs des confréries en particulier. Par leur désir d’investir le champ politique, parce qu’ils se montrent terriblement attachés aux intérêts matériels –et cela d’une manière très peu soufi (réputés au contraire se détacher des biens de ce monde)-, par leur liens occultes et saisonniers avec le pouvoir, les petits marabouts ont lentement mais sûrement détruit l’aura de sainteté qui les entouraient. 

Parce que les premiers, les hommes de religion n’ont pas respecté le principe de séparation qui constituait un des fondements du contrat social sénégalais, les hommes politiques se sont mis eux à leur tour à parler religion. 
Dès lors la question à se poser, précise Ghassan Salamé est celle de savoir pourquoi la référence au religieux est politiquement utile ? Pour lui, un début de réponse à cette question est à rechercher dans l’illégitimité des pouvoirs arabo-musulmans et dans « l’usure de leur discours nationaliste » 
. Pour Bruno Etienne qui analyse aussi les motifs de cette récupération du vocabulaire islamique par le politique, c’est la crise totale de la société (crise économique, morale, culturelle) qui a fait de l’islam un puissant instrument de mobilisation des masses. Et dans ces cas, remarque pertinemment l’auteur : « aucune politique, aucune transformation sociale de quelque ampleur que ce soit n’a de chances de réussir si ses promoteurs ne puisent pas au sein de l’idéologie islamique les thèses susceptibles de les accréditer »
. 

Autrement dit, le moment décisif où le politique s’approprie le vocabulaire de l’islam, correspond à un épuisement du politique, qui tente alors de se recharger par le religieux. Alors, les hommes politiques s’appuient sur la morale religieuse et les représentations islamiques pour légitimer leur projet politique. Ils en arrivent ainsi à se doubler de prédicateurs moraux. La confusion devient ainsi totale ; on voit des «  mouvements d’abord et fondamentalement religieux, instrumentalisant le politique à des fins de resacralisation de l’espace public. De mouvements d’abord et fondamentalement politiques, instrumentalisant le religieux à des fins de conquête du pouvoir (ou de légitimation du pouvoir acquis) (…). Ou de mouvements simultanément politiques et religieux, visant en même temps, le pouvoir et la resacralisation de l’espace public et dont la caractéristique serait dès lors qu’ils ne concevraient le pouvoir que dans et par la référence au religieux et le religieux que dans et par la référence au pouvoir...  »
.

 Même si, l’utilisation du religieux par les politiques ne date pas d’aujourd’hui
, il connaît un regain formidable : « le contrôle de la rhétorique de l’islam, l’accaparement de son vocabulaire [sont] devenus un enjeu central de pouvoir et de légitimité – signe que l’espace de sens islamique est désormais le lieu symbolique par excellence de la puissance »
. Nous en avons une parfaite illustration sous la présidence de Wade. Lors de la campagne pour les élections de 2000, Wade a inauguré sa fameuse « marche bleue »
, qui consiste essentiellement en un cortège de voitures déployées dans les rues les plus peuplées de Dakar. C’est de la bouche d’Idrissa Seck, son directeur de campagne
, que l’on apprend que ce concept n’a rien de spontané, au contraire, le principe de la « marche » a été longuement étudié. Selon Idrissa Seck, (Mara pour les proches
), il remonterait aux Livres Saints : « dans mes lectures des Livres Saints, je me suis rendu compte que tous les prophètes qui ont une mission de libération de leur peuple ont en fait, marché. La marche étant la maturité du mouvement de libération ».
D’une manière indirecte, Wade est assimilé à un prophète héroïque et libérateur comme Moïse, Jésus ou Muhammad. 

Mais cet état de grâce entre le président et son homme de confiance n’allait pas résister à l’épreuve du pouvoir. Accusé d’avoir détourné plus de 40 milliards destinés à rénover la ville de Thiès (dont il est le maire), Idrissa Seck fait de nombreuses déclarations avant son arrestation et durant son séjour en prison, discours où les références directes au Coran sont légion. Dans ce bras de fer entre l’ancien Premier Ministre Idrissa Seck et le Président de la République Abdoulaye Wade, il est édifiant de voir comment un conflit politicien, sinon personnel, a été transposé, raconté à travers le vocabulaire islamique. Idrissa Seck, maitrisant à la perfection les rouages de la communication et du marketing a fait de très nombreuses déclarations, envoyé des CD aux journaux, même durant le temps de son emprisonnement. Voici un extrait d’une déclaration : 
 « Au cours de nos dernières heures d’entretien (…), Abdoulaye Wade avait fait un serment et signé avec moi un pacte :   « Jamais je ne te ferai de mal ». Ceci lui a procuré la protection du verset 4 de la Sourate 9 : « A l’exception des associateurs avec lesquels vous avez conclu un pacte, puis ils ne vous ont manqué en rien, et n’ont soutenu personne à lutter contre vous : respectez pleinement le pacte convenu avec eux jusqu’au terme convenu. Allah aime les pieux ». Aujourd’hui, il a violé son serment et rompu le pacte, par le manque de ses engagements vis-à-vis de moi, et le soutien qu’il apporte à mes adversaires. Le verset 13 de la même sourate lui est donc applicable : « Ne combattrez-vous pas les gens qui ont violé leurs serments…alors que ce sont eux qui vous ont attaqué les premiers ? Les redoutez-vous ? C’est Allah qui est plus digne de votre crainte si vous êtes croyants ». Mes attaques contre lui sont donc légitimes et ne cesseront que s’il se repent et demande asile. Il me sera alors prescrit de lui laisser la voie libre et même de le faire parvenir à son lieu de sécurité (sic) ».  
La suite est de la déclaration n’est qu’une suite de citations coraniques (plus d’une dizaine) sur des sujets aussi variés que son combat contre Wade, les origines de l’Homme, la nature (secrète ou pas) de ses déclarations sur le pouvoir et des prières pour ses proches. Et encore, ceci n’est qu’un exemple parmi une pléthore de discours, d’écrits de ce genre. 
Ce détournement total de la parole coranique, cette incursion dans le domaine du sacré pour légitimer son action politique, Idrissa Seck le justifie avec un simplisme déconcertant : «le Coran est ma référence, comme Karl Marx peut l’être pour d’autres » 
. La manipulation du langage de l’islam atteint ici un niveau inégalé. Pour avoir une idée sur l’ampleur de cette instrumentalisation, il est particulièrement instructif de comparer les discours d’Idrissa Seck à celui de l’Imam Mbaye Niang du MRDS ou celui d’Abdoulaye Dièye du FSD/BJ, il n y a qu’une différence de degré, nous sommes en face de discours qui puisent autant dans les symboles de l’islam ; et sans nul doute, celui du premier est plus connoté religieusement.

En réalité, Idrissa seck ne fait que surfer sur la vague de l’islam, vague que le Président lui-même a empruntée dès son arrivée au pouvoir. La relation que Wade entretient avec l’islam confrérique est parfaitement résumée par un néologisme des journalistes sénégalais ; le nouveau Président marque l’ère du « confrérisme d’Etat » dit-on. Se présentant comme un disciple mouride, le Président-talibé a en effet fait de Touba sa destination la plus fréquente (où la télévision nationale le montre agenouillé au pied du Khalife des Mourides) au point de faire pâlir de jalousie les autres capitales saintes (Tivaouane, Ndiassane, Kaolack, Cambérène etc.)
. 

La situation sénégalaise semble conforter à cet égard, les analyses qu’Olivier Roy fait sur le post-islamisme : « lorsque j’évoque le thème du post-islamisme, je n’entends pas par là qu’on en a fini avec le rôle politique de l’islam, mais seulement -et c’est essentiel- que les mouvements islamistes ne peuvent plus se positionner comme détenant le monopole de la représentation légitime de l’islam en politique, ce qui a sans doute été leur leitmotiv »

Cette dépossession de la rhétorique islamique par les politiques, si elle nous semble insuffisante pour déclarer la fin de l’islamisme signifie au moins que la concurrence se fait rude dans le champ politico-religieux. Mais si cet aspect mérite d’être pris en compte, il n’explique pas à lui seul, les difficultés de l’islamisme à percer. 

Conclusion 

Le but de ce travail est de montrer que dans le quadrilatère : Etat – islamistes –confréries - société civile, il n’est rien de figé. Nous avons montré par exemple que les relations entre islamistes et confréries sont beaucoup plus complexes que la traditionnelle (et stérile) attitude anticonfrérique qui provoque en réaction un isolement des islamistes. Des relations plus complexes d’intérêt bien compris se développent, des alliances se nouent comme lors de la question du statut personnel. Il y a donc autant de possibilité de conflits que de coopération, les relations sont en grande partie déterminées par des considérations d’opportunité.

Quant à l’Etat, s’il combat les arguments islamistes contre la laïcité, il tend aussi à modérer sa réponse pour s’être allié avec une partie des islamistes. Il  met progressivement en place une politique d’islamisation publique et mieux encore, emprunte le même discours et les mêmes référents et symboles que les islamistes et les confréries. La confusion est donc totale et c’est la société civile (intellectuels, organismes de défense des Droits de l’Homme, Eglise catholique etc.) qui est obligée de rappeler à l’Etat la nécessaire séparation des genres. Néanmoins, il est fondamental de remarquer que les revendications islamistes, tout comme la résistance de la société et celle plus mitigée de l’Etat, participent au processus démocratique.

Ce n’est effectivement pas le moindre des paradoxes que d’en arriver à considérer l’islamisme comme porteur, in fine, de vertus démocratiques. En effet, nous avons vu que la mobilisation islamiste consiste à remettre en cause les fondements de l’ordre social, qu’ils soient politiques (laïcité, démocratie, droits fondamentaux) ou religieux (système confrérique). Mais une telle dynamique a été puissamment contrée par les confréries et la société civile. En ouvrant de nouveaux débats sur la place publique, les islamistes, bien malgré eux, participent de la modernité et de la sécularisation, au renforcement de la démocratie. De fait, ce n’est pas le phénomène islamiste en lui-même qui possède des vertus démocratiques, mais les positions qu’elle oblige l’Etat et la société à prendre participent par des processus complexes et contradictoires, à une maturation politique et à l’avènement d’une certaine modernité et de la démocratie. Produits de la modernité, les islamistes quoiqu’opposés à cette modernité, finissent pourtant par produire une modernité spécifique en ce qu’ils obligent les individus, les confréries, l’Etat, en somme l’ensemble de la société à s’interroger sur ce qui fonde ses valeurs, son identité et sa raison d’être. C’est par ce processus d’autonomisation de chaque individu, ainsi contraint de s’interroger sur la nature du lien social et politique, que l’islamisme participe, bien involontairement, à l’avénement de la modernité.

 Jaffrelot s’inspirant du modèle démocratique que propose Rustow montre que le conflit a des vertus démocratiques surtout lorsqu’il « amène les protagonistes à négocier »
.
Ainsi, au Sénégal, comme le souligne pertinemment Marie Brossier, les revendications islamistes n’ont pas débouché sur « une remise en cause de la démocratie (…), mais l’ont bien au contraire renforcée »
. 

François Burgat, Olivier Roy, Gilles Kepel et d’autres analystes de l’islamisme avaient déjà mis en exergue cette particularité de l’islamisme, qui, en tant que voie spécifique vers « une modernisation affranchissante », vers la création par les sociétés musulmanes de voies spécifiques pour une modernité réinventée, permettait l’apprentissage de la démocratie à travers les enjeux et les conflits qu’il soulève au sein de la société. 

Tout se passe donc comme si l’islamisme contribuait, sans en être véritablement conscient, à l’accouchement d’une modernité politique, dont il a tout à craindre car pouvant déboucher sur une société sécularisée. L’islamisme comme utopie politico-religieuse se révèle finalement vecteur de modernité. C’est par cette véritable « ruse de l’histoire » que l’islamisme se révèle un accélérateur du processus de modernisation.
Conclusion générale : Vers la refondation du contrat social sénégalais
« La seule forme sous laquelle l'avenir se présente à nous est celle de la possibilité, tandis que l'impératif, le « devrait » nous apprend laquelle de ces possibilités nous devrions choisir » Karl Mannheim
.
L’islam compte une présence millénaire en Sénégambie. Islam de cour, islam guerrier, puis islam confrérique, il a toujours entretenu des relations complexes avec le champ politique. 
Après avoir été la principale voie empruntée dans la résistance à la pénétration française, la religion islamique, sera, une fois la colonisation devenue effective, un puissant facteur de pacification et de cohésion du corps social, au point que l’on a pu qualifier ces rapports entre pouvoirs politique et religieux de « sucess story ». En se développant sous une forme essentiellement confrérique, et en servant de médiateur entre l’Etat et les disciples ou talibés, l’islam devenait le ciment du « contrat social sénégalais ». 
En dépit de sa place centrale dans l’ordre politique et social, l’islam confrérique doit pourtant faire face à une rude concurrence à l’intérieur du champ religieux. Ainsi, le passage d’un islam confrérique à un islam riche de plusieurs courants fut étroitement lié avec la diffusion dans les années 50 de la doctrine réformiste, celle de la Salafiya, dont l’ambition était de concilier islam et modernité. C’est en effet, la première génération des arabisants fondamentalistes de l’UCM, qui allait importer et adapter le discours réformiste à la réalité noire africaine, mettant ainsi en place la matrice intellectuelle grâce à laquelle, les islamistes, apparus dans les années 70, allaient élaborer une nouvelle théorie sociale islamique. 

Au Sénégal, l’islamisme sera ainsi l’héritier de la réforme religieuse des premières associations islamiques, celle de l’UCM en particulier, qui lui a fourni sa matrice doctrinale, mais il la dépasse dans ses ambitions et dans ses moyens. C’est ce que montre parfaitement la naissance de la JIR, sécessionniste d’avec une UCM jugée en porte-à-faux avec ses principes fondateurs. L’émergence du courant islamiste coïncide par ailleurs avec un moment particulier dans l’évolution du pays : l’écroulement des mythes fondateurs de la nation (Négritude, socialisme africain, unité africaine etc.) ainsi qu’une crise économique sans précédent. Cette période est aussi celle du prosélytisme (da’wa) des pays arabes, enrichis par le boom pétrolier de 1973 et celle de l’influence de la Révolution iranienne et de la crise palestinienne. « L’alliance du message coranique et du pétrole arabe »
, dans ce contexte de crise et de demande d’islam, favorisent la multiplication des organisations islamiques qui se développent, s’implantent dans les centres urbains et gagnent une audience de plus en plus large. L’aide arabe (essentiellement saoudienne) aura, en effet, non seulement favorisé l’exportation du salafisme conservateur mais aussi d’une manière indirecte, de son principal concurrent à savoir l’islamisme radical. Celui-ci profite de cette offre massive d’islam pour se développer et s’imposer de plus en plus comme l’une des composantes essentielles du champ religieux. 

En tant que fait social majeur de ces dernières décennies, l’islamisme fait ainsi apparaître  toutes les contradictions à l’œuvre au sein de la société. Fruit d’une modernisation au rabais, il est une expression parmi d’autres, de l’échec de l’Etat (échecs politiques, économiques), ainsi que de la crise du religieux et des valeurs traditionnelles. Nous avons essayé de démontrer, en nous inspirant de l’école conjoncturaliste, que si cette protestation a emprunté le langage religieux, c’est que de fait, dans la plupart des pays arabo-islamiques, l’islam reste le seul capital symbolique disponible après l’échec des modèles étrangers. C’est une évidence culturelle partagée. En effet, l’islam quand il est présenté une réponse totale aux maux de la société (en tant que foi, loi, identité et culture), porte les germes d’une politisation possible, de la même façon que le christianisme évangélique ou le judaïsme ultra-orthodoxe. En tant qu’utopie politico-religieuse, son triomphe répond à un besoin d’idéal, de justice et de moralité pour des populations étouffées mais conscientes que l’indépendance comme lendemain enchanteur n’est qu’un leurre, sinon pour les minorités dirigeantes et leurs clientèles. 

C’est dans ce contexte de crise multiforme que le courant islamiste activiste, tente de bouleverser l’équilibre du modèle social sénégalais en revendiquant un autre mode de gestion de la cité par l’islamisation de l’Etat et de la totalité du droit. Le problème fondamental que pose l’islamisme est en effet celui de la nature de l’Etat. C’est pourquoi au Sénégal, l’enjeu politico-religieux de l’islamisme s’est cristallisé autour de la lutte contre la laïcité, perçue comme le symbole par essence de l’exportation d’un modèle colonialiste étranger à une société musulmane à une écrasante majorité : c’est parce que l’Etat est laïque que le système juridique (droit civil et pénal, constitutionnel et public), politique ainsi que l’organisation sociale dans sa totalité ne sont pas conformes à la loi islamique et par conséquent, que les mœurs et les valeurs sont en crise et que la société est en faillite. Le discours islamiste passe ainsi d’un appel à la réforme religieuse individuelle à une critique sociale et finit par la revendication de l’islamisation du droit et de l’Etat. Il détermine un nouveau sens pour l’Histoire, qui n’est non plus l’occidentalisation (en tant qu’avènement de la modernité et du progrès), mais l’islamisation en tant qu’il permet une réconciliation de l’homme avec lui-même et avec l’ordre divin. C’est qu’en tant qu’essence indépassable de l’homme et de la communauté, la religion doit dominer toute la vie : de l’individu à la famille, de la société au gouvernement, tout doit lui être subordonné. Cette vision holiste de la religion permet aux islamistes de présenter leur utopie comme projet politico-religieux, projet socioculturel, projet de développement et de salut : en somme rien de moins qu’une contre-société, construite à partir d’une prémisse unique, celle de la loi islamique. 

Depuis 1953 et d’une manière encore plus active à partir de la création de la JIR en 1978,  les activistes religieux ont ainsi mis en place différentes stratégies pour instaurer cette société « véritablement islamique » qu’ils appellent de leurs vœux. Stratégies tournées vers ‘le bas’ (avec la création de revues islamistes, d’écoles arabes, l’organisation de conférences, de cours, de séminaires, d’émissions radiophoniques, une prédiction soutenue, une action caritative et humanitaire etc.) qui furent autant de moyens pour inciter l’opinion à prendre conscience « des dangers de la laïcité ». Mais aussi vers ‘le haut’ : avec un engagement politique manifeste par le biais d’organisations partisanes comme le MRDS ou à travers des alliances avec l’opposition. Ces stratégies semblent avoir été payantes ; ainsi en 2001, lors de la rédaction du projet de nouvelle constitution, le Président Abdoulaye Wade a ôté toute mention au caractère laïc de la République. Ce n’est que suite à ce que les islamistes ont qualifié de « pressions », que le terme laïc réintégra de nouveau le projet de constitution. La naissance durant cette période du GRIPRALIS (Groupe d’initiative pour le référendum sur l’application de la loi islamique au Sénégal) dont l’un des objectifs est de lutter contre le caractère laïc de la Constitution et d’avancer vers l’Etat islamique puis du Comité islamique pour la réforme du Code de la famille au Sénégal (CIRCOFS) qui milite  en faveur d’un droit de la famille conforme à la Charia, n’ont manqué d’inquiéter les partisans de la laïcité.

Devant ces attaques permanentes contre l’un des fondements majeurs de la République, l’Etat a réagi, d’une manière vigoureuse sous Senghor et Diouf -il faut signaler que les mouvements islamistes étaient aussi des courants d’opposition- en réaffirmant à plusieurs reprises que la laïcité était « une option irréversible »
 de la République. Mais la situation a changé en 2000 avec l’arrivée d’Abdoulaye Wade, porté au pouvoir par une coalition hétéroclite qui comprenait une partie des islamistes. C’est la raison pour laquelle le pouvoir actuel passe de nombreux compromis avec les islamistes (introduction de l’enseignement religieux dans les écoles primaires publiques par exemple). 
Depuis l’alternance donc, face aux attaques des islamistes et des compromissions de l’Etat, c’est la société civile qui en réalité s’est révélée comme l’acteur décisif dans la défense de la laïcité. Au Sénégal en effet, le renforcement de la société civile, de ses composantes, de ses institutions et de ses capacités à s’organiser a été une des évolutions majeures de ces dernières années. Dans ce pays, il n’y a pas eu, ce que l’on a appelé ailleurs une « résignation des intelligentsias sécularisantes »
. Ici, devant les dangers que les islamistes font courir au système laïc, sont apparues et se sont engagées de personnalités fortes venant généralement du monde académique, catholique voire des clercs de l’islam qui mènent un combat pour promouvoir la laïcité et les normes démocratiques. 

L’islamisme, comme nous l’avons vu tout au long de ce travail, fait donc désormais partie de la réalité religieuse et politique du pays, réalité bien implantée avec laquelle il importe de compter. Est-il dès lors pertinent de parler de post-islamisme dans le cas d’un pays comme le Sénégal ?  
Actuellement, les débats tournent en effet autour de la question de savoir si l’on peut parler ou non de la fin de l’islamisme. Certains analystes de ce phénomène s’accordent à  considérer que l’islamisme a échoué à porter ses revendications sur le plan politique. Ainsi, dès 1992 Olivier Roy parlait de « l’échec de l’islam politique » ; il est appuyé dans cette thèse par Gilles Kepel dont l’un des ouvrages illustre cette perspective : Jihad. Expansion et déclin de l’islamisme. Pour ce dernier, l’islamisme est « un modèle devenu désormais un moment historiquement daté, dépassé et rejeté et non plus une utopie porteuse d’avenir »
. 

Pour Olivier Roy, l’échec de l’islamisme ne signifie pourtant pas que ce phénomène va disparaître ou même s’affaiblir mais en ce que l’islamisme n’est plus une alternative crédible, il « n’inventera aucune société nouvelle. Ce sera l’ordre moral après la révolution »
. L’islamisme n’est plus qu’une illusion, qu’une rhétorique et non plus un projet valable. La critique est partagée par d’autres spécialistes comme Lamchichi, Olivier Carré ou encore Antoine Basbous
 considèrent que l’épisode islamiste est en train de tirer vers sa fin. Les mouvements islamistes, affirment-ils, connaissent tous une dégénérescence, des divisions, et souffrent de la faiblesse d’une conceptualisation politique enrichissante pour céder à la facilité du gouvernement par la charia.

L’islamisme a échoué. Il ne mobilise plus. « …ancré dans une formule de contestation, le mouvement islamiste s’expose au péril de ne pas parvenir à convertir ses principes en modèle d’exercice du pouvoir ; puisant aux sources de l’ordre de la légitimité et de la politique idéale, il court le risque de limiter son rôle à la production d’intellectuels de la contestation »
. 

En effet, incapable d’accéder au pouvoir, de porter un projet politiquement viable, impuissant à lutter contre les régimes clientélistes qu’ils combattent mais cédant à la facilité du recours à la violence, et perdant ainsi leur capacité de mobilisation, l’islamisme a petit à petit glissé vers un « néo-fondamentalisme » frileux affirme Olivier Roy
. Les nouvelles stratégies de ce néo-fondamentalisme sont : l’entrisme dans la vie politique officielle, le réinvestissement du social, la groupuscularisation. 

Qu’en est-il du Sénégal ? Doit-on à la lumière de ces remarques déclarer l’échec et la fin de l’islamisme local ? 

De nombreux éléments portent à le faire croire. Malgré une présence trentenaire au Sénégal, l’islamisme reste encore un courant minoritaire et dans le champ politique et dans la sphère politique. En dépit de la virulence et de la permanence de leurs attaques, les islamistes n’ont jusqu’ici pas réussi à changer le fondement laïc de l’Etat. A cela deux raisons principales : les pressions qu’ils ont exercé « par le haut » dans le sens du changement se sont révélé insuffisantes : le milieu politique, en dépit d’un opportunisme patent, veille pour de nombreux motifs sur la sauvegarde du système laïc, système qui lui vaut la générosité de la communauté internationale. Les islamistes n’arrivent pas non plus à entraîner le milieu confrérique dans son projet de société islamique, car ce dernier est trop dans le monde, surtout dans le monde politique et économique pour ne pas en respecter les règles de fonctionnement. 

D’autre part, à cause d’une stratégie de communication inadaptée, ils n’ont pas réussi à diminuer les résistances des populations envers ce même changement. En effet, nous avons vu que les disciples des confréries, les intellectuels organiques, pour ne citer qu’eux, sont loin de souscrire à la révolution intellectuelle que suppose l’islamisme. D’où la forte résistance de la société civile qu’elle soit religieuse ou laïque. Les islamistes n’ont donc pas encore réussi à modifier profondément l’équilibre du contrat social sénégalais et ce d’autant plus qu’une autre faiblesse du camp islamiste vient de ses turbulences internes. Les islamistes en effet semblent incapables, d’une façon chronique et structurelle, de s’unir en un mouvement unique ; les divergences de courants et les schismes affaiblissent leur projet de société, sa validité, sa viabilité. Trois tendances au moins peuvent être dessinées

- un islamisme qui s’est effectivement assagi (JIR et MRDS en particulier) qui noue des relations avec le pouvoir et se concentre sur des questions sociales. Cette nouvelle direction prise par une partie du mouvement islamiste, favorise une politique d’alliance et de rapprochement des islamistes avec les confréries et jusque dans les sphères de l’Etat en cherchant à y gagner les éléments les plus religieux du pouvoir. Il semble bien qu’on tende à la mise en place d’un réseau islamique qui traverse toutes les sphères de la société civile et politique : les milieux fondamentalistes, l’Etat, les confréries, les partis politiques etc.

- un islamisme moralisateur, contestataire et provocateur, celui de l’AEMUD.

- et enfin un islamisme souterrain, extrémiste, rigide, celui du MAB et une frange des élèves d’Ahmet Lo (Olivier Roy aurait parlé de néo-fondamentalisme) d’autant plus inquiétant qu’il est très mal connu, très dispersé et mobile. Le danger, s’il y en a, viendrait de l’instrumentalisation de cette dernière frange. Mais le pire n’est jamais sûr et par ailleurs, du fait de l’attachement sénégalais à la paix et au compromis, il est fort peu probable qu’elle dérape vers la violence.

Enfin, l’islamisme au Sénégal reste cantonné dans les zones urbaines ; il a toutes les peines à percer dans le monde rural car son émergence est très puissamment liée à un ensemble de facteurs surtout présents dans les villes (chômage, crise identitaire, dawa etc.).  En somme, l’islamisme reste encore un mouvement sectaire du point de vue de sa taille, de sa durée que de son implantation, autant d’éléments qui en font pour beaucoup un « phénomène pathologique » comparé à la « normalité confrérique » du Sénégal
Il n’est donc rien de moins sûr que d’affirmer que l’ombre d’une République islamique plane sur le pays. Les islamistes en effet, ne sont pas parvenus à développer une théorie du pouvoir suffisamment achevée et partagée par tous pour espérer jouer le rôle d’une alternative solide. Autrement dit, les populations ne sont pas encore prêtes à les laisser jouer un rôle politique autre que celui de la moralisation et de la protestation
.

Pourtant en dépit de ce constat, il peut sembler prématuré de sonner le glas de l’islamisme pour plusieurs raisons, comme le soulignent très justement François Burgat ou Alain Roussillon. 
D’abord les conditions historiques qui ont vu sa naissance sont toujours en place. En effet, sept ans après l’alternance, les Sénégalais s’impatientent de nouveau. Même si Abdoulaye Wade a été réélu pour un second mandant et jouit d’une majorité confortable à l’Assemblée nationale, des critiques acerbes se font entendre dans l’opinion et dans la presse. En effet, le gouvernement de Wade poursuit dans les grandes lignes la politique économique de ses prédécesseurs en accord avec les bailleurs de fonds (FMI, BM). Le programme de privatisation des grandes entreprises s’est ainsi poursuivi et l’économie reste largement dépendante des marchés extérieurs ; le niveau de vie n’a jamais été aussi élevé alors que le pouvoir d’achat stagne. Toujours comme sous le PS, le pouvoir se bombe le torse avec des chiffres de croissance qui ne se traduisent par aucune évolution dans la vie courante des populations. Le climat social est tendu et les grèves renaissent. Les campus sont ainsi régulièrement en grève et en janvier 2001 une manifestation d’étudiants a fait un mort parmi les jeunes. Au sein du gouvernement, les remaniements et les départs ne se comptent, plus provoquant une instabilité jamais connue doublée de multiples scandales politico-financiers. 

Ensuite il faut rappeler qu’en dépit de ses divisons, l’islamisme fait toujours montre d’une capacité de mobilisation incontestable. Ainsi les dernières élections législatives de 2007 ont permis au MRDS de compter un (1) député à l’Assemblée nationale. Evidement, ce n’est pas tant le nombre que le symbole qui mérite attention : l’islamisme peut se faire entendre depuis la tribune de la Nation. Il ne faut donc pas se dépêcher d’annoncer la fin de l’islamisme, d’autant plus que selon Alain Roussillon, ce sont les politologues eux-mêmes qui construisent « la réalité [qu’ils] prétendent analyser »
.  Pour ce dernier en effet, on change les mots pour une même réalité, faisant ainsi passer les islamistes d’hier pour les néo-fondamentalistes d’aujourd’hui. Ce que cette guerre des mots illustre, c’est essentiellement l’épuisement des catégories d’analyse d’une certaine science politique, devenue « une variante de l’orientalisme », qui aurait lui-même donné un projet révolutionnaire à des mouvements politiques avant de conclure à leur échec : 

 « Obligés de se rallier au camp de la démocratie, ils se seraient en quelque sorte reniés. Dès lors qu’ils acceptent d’inscrire leur action dans le cadre d’un Etat-nation, qu’ils défendent les ambitions de cet Etat ou qu’ils réconcilient le lexique islamique avec les valeurs de la modernité, les islamistes ne mériteraient plus leur nom »
.

Autrement dit, quand l’islamisme tente comme le MRDS ou la JIR, d’une manière intéressée, de promouvoir la femme au sein de l’espace public et professionnel, de parler le langage de la démocratie, tout en rejetant l’appareillage symbolique occidental, cela ne signe pas la fin de l’islamisme comme l’affirment les tenants du post-islamisme, mais montre les recompositions internes au phénomène, qui tel un corps vivant, évolue et se transforme.

Par ailleurs, s’il est vrai que les islamistes n’ont pas réussi à transformer le fondement laïque de la République, ils ont néanmoins remarquablement réussi à faire de cette question l’un des débats les plus essentiels pour la société sénégalaise. Débat d’autant plus important que cette question interpelle tous les acteurs de la vie religieuse, politique et culturelle. Sur cette revendication en effet, sont venus s’agréger des protestations, des intérêts et des stratégies divers, des ambitions particulières qui obligent à s’interroger sur l’avenir du système laïc qui doit de toute nécessité être repensée et réadaptée au pays et à ses réalités.
Ce que l’islamisme montre ainsi, c’est la permanence et l’importance des questions religieuses au Sénégal. Le religieux est l’espace des conflits, de la manipulation symbolique et économique, de la légitimité, en somme du pouvoir. Ainsi au lendemain de l’alternance, le débat politique s’est massivement organisé autour d’enjeux où le religieux joue un rôle déterminant : laïcité, question de l’enseignement religieux, débat sur le Code de la famille etc. Ce qui est en jeu en effet, c’est une restructuration de l’espace publique, une redéfinition des termes du contrat social sénégalais qui doit désormais compter avec une pluralité de nouveaux acteurs, même si le religieux reste bien au centre de ce  modèle. 

Au fond, on pourrait considérer la question religieuse comme le problème le plus sérieux auquel le Sénégal doit faire face. Si pendant longtemps, les rapports clientélistes entre religion et politique ont été un facteur décisif dans la pacification de la société et la mise en place d’une économie de marché, aujourd’hui les rapports biaisés qu’entretiennent ces deux sphères créent de plus en plus d’effets pervers qui, à terme, risquent de provoquer la dégénérescence du système islamo-wolof. En effet, les relations entre religion et politique n’engendrent plus de stabilité politique et de croissance économique mais de plus en plus une concurrence sévère entre hommes politiques et hommes de religion pour l’accaparement des ressources du pays. 

L’islam, sous sa forme confrérique la plus clientéliste et opportuniste est omniprésent dans des espaces où il n’a que faire : il gangrène tout l’espace politique, économique, juridique etc. C’est cette invasion réciproque du religieux par le politique et du politique par le religieux qui explique en grande partie le sous-développement chronique du pays, le système patrimonial, la culture de l’impunité, l’échange de faveurs etc.…

Aujourd’hui le morcellement extrême du champ religieux, le langage religieux qu’empruntent les politiques en quête de légitimité, la remise en cause tous azimuts de la laïcité, la revendication d’un Etat islamique sont les signes inquiétants d’un feu qui couve. Si pour les islamistes ou les Hizbou Tarquiyyah en particulier, cette revendication est articulé à un projet de société, pour d’autres, la rhétorique islamique est pure opportunisme : ils surfent sur la vague de l’islam, qui est il est vrai très à la mode. Le discours de ces derniers sur l’islamisation totale de la société est d’autant plus dangereux qu’il est pure verbosité, gouffre idéologique. Dans ce contexte d’instrumentalisation cynique de l’islam et des croyants, il n’est pas surprenant de voir la violence religieuse -qu’elle soit symbolique ou physique (Le 4 mai 2007, six disciples de Bethio Thioune ont passé à tabac le journaliste Pape Cheikh Fall, qui avait remis en question l’influence politique de Thioune sur ses disciples)- s’installer dans les mœurs politiques. 

La responsabilité des élites politiques dans cette politisation de l’islam est, nous l’avons vu, majeure et multiple. Les hommes politiques livrent non seulement une concurrence féroce aux hommes de religion pour l’accaparement des symboles et du langage de l’islam, mais ils font preuve d’une dangereuse myopie. En effet, depuis la création en 1996 du premier parti d’obédience confrérique, le FSD/BJ, dont le slogan était « Alahou Wahidun » (Dieu est Un),  toléré par l’Etat, tout se passe comme s’il suffisait de donner un nom de parti et un programme qui satisfont aux normes démocratiques
, puis une fois le récipissé obtenu, afficher ses réelles ambitions. Hypocrisie ou  habileté ? En tous les cas, la volontaire myopie des politiques n’a d’égale que la sophistication déployée par les nouveaux entrepreneurs religieux dans le détournement du système (dit) laïc sénégalais.

La situation est telle que lors du colloque qui s’est tenu en mars 2007 et qui s’interrogeait sur les rapports entre « l’islam et la sphère publique en Afrique en général, le cas du Sénégal en particulier », les intervenants n’ont pu cacher leur inquiétude de voir s’installer progressivement un Etat confrérique (mouride surtout) au vu de l’engouement dont cette confrérie est l’objet de la part du pouvoir voire une « libanisation » du Sénégal, divisée en autant de communautés religieuses.
Au vu d’un tel tableau, peut-on sortir de cette recherche sans être pessimiste sur l’avenir politico-religieux du Sénégal ? « L’avenir échappe à l’investigation du chercheur », disait à juste titre René Rémond, mais il reconnaissait aussi qu’il ne lui était pas interdit de s’interroger sur les formes futures du phénomène dont il a entrepris de retracer l’histoire et sur ses chances de durer. 

L’éclatement total du champ religieux (les confréries et leurs tiraillements, les partis politiques d’obédience confrérique, les sûnites et leurs divisions), les ambitions boulimiques des jeunes marabouts, les marchandages des hommes politiques qui n’hésitent pas à instrumentaliser la religion pour le pouvoir, et la dernière génération des fils de saints faisant l’unanimité en voie de disparition (qu’adviendra –il du Mouridisme sans Serigne Saliou ?), sont autant d’éléments qui font que le Sénégal semble se diriger vers une évolution qui pourrait se révéler mortifère. Mais on pourrait à l’inverse, croire que la stabilité du pays provient précisément de cette grande dispersion, de ce foisonnement inextricable et mouvant, les forces contraires s’annulant en effet. Il faut sans doute aussi compter sur la maturité politique des Sénégalais et leur attachement solide à la paix et à l’unité.

Dès lors, la situation actuelle peut être considérée comme un moment appelé à être dépassé pour de nouvelles recompositions : c’est ce que nous apprend en dernier ressort l’expérience française : 

« Il y a soixante ans, affirme François Gogel, le problème des relations entre l’Etat et l’Eglise catholique dominait de façon presque exclusive la vie politique en France. Les divergences de vues quant à l’esprit dans lequel l’aborder et aux solutions à lui donner constituaient le critère essentiel de démarcation entre partis et tendances politiques ; il n’était pour ainsi dire pas d’élection, fût-ce pour désigner un simple conseiller d’arrondissement, qui ne regroupât, au moins au second tour de scrutin, d’un côté les partisans et de l’autre les adversaires de la « laïcité »… »
.

Finalement, tout est peut-être question de temps et il faut en accorder à l’islam. L’islamisme manifesterait ainsi les derniers soubresauts d’une religion que tout oblige à vivre avec le siècle. Il est selon Abderrahim Lamchichi, « l’expression d’une recherche de voies d’accès à cette modernité. Car ce qui se joue dans ces conflits (…) c’est le devenir des sociétés musulmanes »
. 
Par les débats qu’il impose aux sociétés où il émerge, et par les réponses que lui fournissent l’Etat et la société civile, l’islamisme participe de fait au renforcement de la démocratie et à l’émergence d’une modernité spécifique. De ce point de vue, on peut considérer avec Olivier Roy, que l’islamisme est « non seulement adaptation à la modernité mais même, une forme d’intériorisation de cette modernité »
. L’islamisme en effet, peut contribuer à l’invention d’une modernité qui résulte non plus d’une greffe extérieure, mais d’une construction propre aux sociétés du Sud. Ce phénomène signe ainsi la fin d’une longue tradition de pensée qui voulait qu’il n’y ait qu’une voie vers la modernité : la voie scientifique et technique, « la cage de fer » dont parlait Weber. 
Ce serait-là l’émergence d’une démocratie musulmane dans des pays où il n’y a pas d’autre issue que d’évoluer vers la démocratie tout en restant attaché aux valeurs islamiques. C’est aussi, dans un autre registre ce que suggère Olivier Carré qui promeut le retour de la « laïcité islamique », retour qu’il croit tout à fait possible, « puisqu’elle existe déjà dans la doctrine islamique ». 
En tant que contribution à l’avancée de la sociologie religieuse en Afrique, ce travail milite pour une meilleure prise en compte de la religion dans l’évolution des sociétés africaines. Si cette nécessité a été soulignée par de nombreux africanistes (Jean-François Bayart, René Otayek, Christian Coulon, pour ne citer qu’eux), une telle aporie mérite surtout d’être corrigée dans la réalité de la recherche africaine. L’enseignement supérieur sénégalais par exemple, est loin de donner au religieux toute sa place alors qu’il reste au centre de la vie politique, économique, culturelle et sociale. Le religieux est au coeur de tous les enjeux, il se révèle incontournable pour la compréhension des sociétés africaines, que cela soit dans ses dynamiques sociales et politiques ou dans les  processus de modernisation à l’œuvre.
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QUELQUES DOCUMENTS SUR LES ORGANISATIONS ETUDIEES

Pour l’AEMUD : 

-Les numéros de L’Etudiant Musulman 2/21/23/24/28/39/40/41/43/44/45/49/51/52/53/54/55/56/57 ; d’Avril 1989 à Août 2005. 

Pour la JIR : 

Nous nous sommes basée sur les documents privés suivants : 

-« Analyse islamique n° 2 : Message fraternel au peuple sénégalais » (probablement de 1979)

- « Appel à tous les musulmans du Sénégal » (Mai 1981)

- « Analyse islamique : l’ouverture démocratique » (Août 1981)

-« Appel au peuple musulman du Sénégal » (Juin 1991) ;  

- « Déclaration sur l’accord Israëlo-palestinien du 13.09.1993 » (septembre 1993)

- « Adresse de l’Amir prononcée devant le Majlis Choura » (juin 1994)

- « Déclaration de la JIR à la suite du défilé des travestis à Saly » (Juillet 1999)

- « Déclaration de la JIR à la suite des événements de Niary Taly » (Juillet 1999)

- « Recommandations de la JIR à l’occasion du référendum constitutionnel de la République du Sénégal » (2001)

-« la JIR, un mouvement islamique au service de la société sénégalaise » (septembre 2005)

- Mais aussi les 59 numéros du Musulman disponibles aux Archives Nationales du Sénégal.

Pour le MRDS :

Manifeste du Parti : « Le MRDS : les motifs d’une création » (janvier 2001)

Les numéros 1/2/3/4/5 du Bulletin interne mensuel du MRDS (dont la publication est relativement irrégulière) de décembre 2001 à décembre 2002. 

« Lettre au citoyen » (2001)

« Déclaration » (Avril 2002)

« Point de presse du 26 Avril 2002 »

« Conférence de presse du lundi 20 Mai 2002 »

« Les paysans ont perdu confiance vis-à-vis de l’Etat » Info 7 du lundi 30 décembre 2002.

« Message à nos concitoyens » (2002)

« Extrait de l’entretien du Docteur Momar KANE, porte-parole du parti à la radio environnement FM » (Mai 2003)

« Alternance An IV : des raisons de s’inquiéter pour le Sénégal » (Mars 2004)

« Points de vue du Mrds » (Mai 2004)

« La démission du Premier ministre est un non-événement mais illustre l’instabilité à la tête de l’Etat »

« Lettre à Monsieur le Président de la République » (Mai 2005).

Documents collectifs

-Déclaration islamique n°1 (signée par 9 associations islamiques) de Juin 1988.

-Appel au peuple musulman du Sénégal, Groupe de contact et de suivi pour l’unité des musulmans, (signée par 17 associations islamiques), 21 février 1993.

Divers autres productions religieuses 

-TOURÉ Cheikh, Afin que tu deviennes un croyant, 1953.

 -« Déclaration de l’Organisation pour l’Action Islamique (OAI) à propos des élections, 13 janvier 1993.

 -« La profession de Foi des gens de la sunna et du consensus » du Cheikh Muhammad Salih al-Uthaymin, brochure distribuée gratuitement par l’Association de la Prédication Islamique pour la Jeunesse.
 -« La voie du groupe sauvé et de la communauté » de Mohammed Ben jamil Zinou, 

-« L’islam triomphant, secours ultime de l’humanité face à la crise des civilisations » de Massata Abdou Ndiaye

- « Il faut désintoxiquer l’Occident » Al-Fadjr GUEYE ABDOUTTAWWAB

-« Islam, la religion de l’avenir » Sayyid Qutb

-« VIe séminaire culturel pour la connaissance de la pensée islamique » Amar SAMB, juillet 1972.

-« La foi correcte et ce qui l’oppose » du Cheikh Aziz BEN BÂZ.
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� Christian Coulon, Politique Africaine n°45, p 8.


� M. Weber, L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme, p 46.


� Esprit, Août-Septembre 2001.


� O. Roy, « Les islamologues ont-ils inventé l’islamisme ? », in Esprit, Août -Septembre 2001.


� F. Burgat, L’islamisme en face, La Découverte, 1995, p 91.


� H. Arendt, « Compréhension et politique », in Esprit, Juin 1980, p 69.


� E. Poulat cité par M. Rodinson in L’islam : politique et croyance, Agora, 1995, p 243.


� H. Arendt, op.cité, p 69.


� E. Ihab, « L’islamisme militant en Egypte, ses origines, son évolution et sa radicalisation (1970/1990) », Thèse de doctorat, Paris 4 Sorbonne, 1993, p 4. 


� H. Arendt, op. cité, p 70.


� L’expression est de Christian Coulon in Le radicalisme islamique au sud du Sahara, Da’wa, arabisation et critique de l’Occident, dir. R. Otayek, Karthala, 1993, p 147.


� Voir les développements intéressants de Bruno Etienne dans L’islamisme radical, Hachette, 1987, p166.


� C. Coulon, op. cité, p147.


� A. Lamchichi, L’islamisme politique, l’Harmattan, 2001, p 24/25.


� Les dossiers de presse du CDTM, Islam, n°44/45, Juin 1992, p 22.


� O. Roy, L’échec de l’islam politique, Seuil, 1992, p 16.


� F. Burgat, L’islamisme au Maghreb, la voix du Sud, Payot, 1995, p 54.


� Bruno Etienne, L’islamisme radical, p 132.


� R. Garaudy, Intégrismes, Belfond, 1990, p 10.


� F. Burgat, L’islamisme en face, p 38. 


� O. Roy cité par Burgat, in Esprit Aout-sept 2001, p 86.


� A. Lamchichi, L’islamisme en questions, l’Harmattan, 1997, p 7.


� B. Lewis, Le langage politique de l’islam, Gallimard, 1988. 


� Idem, p 113.


� Ibid. p 140.


� B. Lewis, Les Assassins, terrorisme et politique dans l’islam médiéval, p 20.


� Roger du Pasquier, Le réveil de l’islam, Cerf, 1988, p 38


� M. Rodinson, L’Islam, politique et croyance, p 243.


� H. Arendt citée par Paul Ricœur, dans la  préface de Condition de l’homme moderne, Calmann-levy, 2001, p 9.


� L’interrogation n’est pas nouvelle : B. Ghalioun et B. Etienne se sont posés la même question, mais à notre sens, n’y ont pas véritablement apporté de réponse. 


� Un exemple parmi d’autres, « Si ces problèmes [religieux] sont abordés les premiers, c’est que les facteurs religieux sont à la base même de tout ce qui constitue le monde musulman » affirme Robert Mantran in L’Expansion musulmane, Puf, p 225.


� Voir la pénétrante introduction de Ruth-Marshall Fratani et Didier Péclard, dans le numéro 87 de Politique Africaine, p 6.


� Par Afrique subsaharienne, nous entendons essentiellement les pays ouest-africains : la Mauritanie (99,55% de musulmans), le Sénégal (94%), la Gambie (96%), La Guinée-Bissau (30%), La Guinée Conakry (87%), le Mali (90%), Le Burkina Faso (50%), le Niger (88%), la Côte d’Ivoire (40%), le Nigeria (50%). Sauf pour quelques Etats du Nord Nigeria, il s’agit de républiques laïques. 


� M. Rodinson, L’islam, politique et croyance, p 271. 


� Ces quelques publications donnent une idée de la médiatisation de l’islamisme dans ce pays :
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Nouvel Horizon du 9 nov 01�
Sénégal, une république des marabouts ?


-La tentation territoriale


-Ben laden, le modèle


-Les prêches extrémistes�
Manifestation organisée par des mouvements islamistes islamiques le 28 Octobre 2001 à la mosquée de Dakar, n’a pas été diffusé à la télé, ce qui veut dire les enjeux en sont très élevés. On parle de 5000 personnes venues répondre à l’appel des organisateurs. �
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28 Novembre 0 « Révélations de L’Imam de Carmagnola : Mes contacts avec Ben Laden.. . »  «  je suis un Moudjahidine »
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Interview de l’Imam de Carmagnola
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« Bouclier américain anti-islamiste au Mali : le Sénégal fait peur »


(photo de fidèles qui prient)




















�
« Après l’axe du mal », l’arc intégriste » africain, les frontières poreuses du Sahara servent de base arrière à des groupuscules terroristes (GSPC).


 Plan d’aide de 100 millions de $ aux pays de l’Afrique de l’ouest pour lutter contre le terrorisme.


Forte délégation d’Officiers américains à Dakar


Contrôle plus strict des sénégalais à l’entrée des USA


�
�
Le Populaire


28 Avril 04�
« Attentat manqué à Dakar ? Deux islamistes arrêtes avec une voiture bourrée d’explosifs »


photo de Ben Laden�
El Hadj Malick M’bengue et Mouhamadou Fall surpris par la gendarmerie dans leur voiture remplie d’explosifs. Arrêtés pour atteinte à la sûreté de l’état et détention illégale d’explosifs�
�






� Les chrétiens représentent  % de la population et les adeptes des  religions traditionnelles %.


� K. Mbacké « Impact de l’islam sur la société sénégalaise » in Africa, n° 4, Décembre 1998.





� « A l’origine, la da’ira était une organisation de culte et d’entraide réunissant les disciples d’un marabout ou d’une confrérie donnée en milieu urbain. Elle a évolué pour devenir la base de structuration  de toutes les confréries religieuses sénégalaises » Kane et Villalon, in Islam et islamisme au sud du Sahara, p 269. 


� Nom des membres de la Jamatou Ibadou Rahmane, l’Association des Serviteurs de Dieu, l’une des premières associations islamique de grande envergure.


� Donald Cruise O’Brien, « Le contrat social sénégalais à l’épreuve », Politique Africaine n° 45, Avril 1992, p 1. 


� Pour plus de développement sur ces différents courants au sein de la religion islamique, voir infra, chapitre 4, section 1, 1.2 : Les théories politiques en Islam.


� Certains membres de la confrérie mouride aussi portent des tuniques qui leur arrivent à mi-mollet. Toutes les femmes qui appartiennent à ce mouvement se voilent mais d’une manière différente de celle des sûnites.


� Ils appuient cette pratique sur cette déclaration de Malik Ibn Anas « Abou  Azim m’a dit que les gens de Médine ordonnaient de croiser les mains sur la poitrine…Je sais qu’ils tiennent cela du Prophète». Cette querelle entre « bras croisés » et « bras allongés » a opposé dans beaucoup de pays d’Afrique noire, les réformistes et les wahhabites aux membres des confréries. En Afrique de l’Ouest en général, la manière dont on prie est quasi-automatiquement révélatrice de la sensibilité à l’une ou l’autre de ces doctrines. 


� Notre sûnite est un type-idéal qui se décline sous des variations différentes suivant les pays. Ainsi au Cameroun par exemple, « quelques uns de ces étudiants vivent autant que faire se peut selon les habitudes culturelles du monde arabe. Se disant ‘gens de la sunna’, ils portent un petit turban, laissent pousser leur barbe et adoptent des pantalons qui s’arrêtent au dessus de la cheville. Refusant de serrer la main aux femmes, ils peuvent même prendre un accent arabe pendant la salutation et murmurent quelques versets du Coran. Ils se distinguent aussi par leur façon de prier : mains portées sur la poitrine, air bien concentré, gestes très lents etc», G. T. Fah, « Tendances actuelles de l’islam au Cameroun » in Afrique Contemporaine n ° 194, p 55. Ils présentent les mêmes similitudes avec les sûnites des banlieues françaises : « des jeunes musulmans portant barbe en bataille et pantalons trop courts s’accroupissent [dans la cafétéria de la Grande Mosquée de Lyon] pour boire leur café. Pourquoi font-ils cela ? Parce qu’ils pensent que les premiers compagnons du Prophète ne buvaient jamais debout. Or ils veulent retrouver l’islam des origines, en imitant fidèlement les glorieux anciens. Ils se disent salafistes, défendent une lecture littérale des Textes, sans interprétation, ni adaptation à l’époque » in le Nouvel Observateur, janvier 1998. 


� J. P. Willaime, Sociologie des religions, PUF, 1995, p 11.


� E. Durkheim, « Communautés et sociétés selon Tonnies », Revue philosophique n° 27, 1889.


� C’est-à-dire association, groupement, mouvement en arabe.


� O. Roy, l’échec de l’islam politique, p 15 


� O. Kane et Triaud,  Islam et islamismes au Sud du Sahara, p 17.


� « Montesquieu s’est en effet demandé ce qui fait agir un gouvernement comme il agit, et il s’est aperçu que chaque gouvernement n’a pas seulement sa structure particulière mais un principe particulier qui le fait mouvoir » et « il a mis en évidence que chaque structure de gouvernement (…) a un principe propre qui lui est corrélatif et selon lequel les hommes vivant sous cette loi particulière et dans cette structure de gouvernement, agissent. C’est d’ailleurs cette découverte là qui lui a donné, ainsi qu’aux historiens venus après lui, les outils nécessaires pour décrire l’unité spécifique de chaque culture » in La  nature du totalitarisme,  Payot, 1990, p 83 et p 91.


� Idem, Arendt cite Montesquieu, p 83.


� Nous pensons en particulier au Hizbou Tarquiyyah (HT), mouvement mouride, et au Dahira Moustarchidine Wal Moustarchidate (DMWM) de tendance tidiane. 


� L. Hurbon, Utopie et espérance, Cerf, 1974.


� Rey et Subileau, Les militants socialistes à l’épreuve du pouvoir, 1991.





� Le nom complet est « Mouvement Al falah pour la culture et l’éducation islamique authentiques »,  Falah signifie bonheur, c’est aussi le nom de l’école fréquentée par le fondateur du mouvement en Arabie Saoudite.


� Entretien du 17/09/05 avec l’Imam Sall, responsable de la Prédication au Falah, à son domicile.


� B. Samb, « le rôle des associations islamiques dans la régulation  politique et sociale en milieu urbain au Sénégal »,  Annales de la FLSH n° 19, NEA1989, pp 95-106.


� Doctorat  sur les confréries qui a fait un certain effet car il s’agissait d’une critique des confréries. Le titre de sa thèse : L’adulation des gens dans la pensée soufie au Sénégal, texte uniquement disponible en arabe.


� Le Masrala al Bayra signifie littéralement : litige sur la question de l’allégeance au pouvoir.


� Entretien du 10/09/05 avec A.T à son domicile.


� -FSD / BJ  (front  pour le socialisme et la démocratie/  Benno Jubel) de Feu Cheick Abdoulaye Dieye, crée en 1996 ; d’obédience mouride


-PUR  (Parti de l’Unité et du Rassemblement) crée en 1998 par Moustapha SY, ; tidjiane.


- MCD (Mouvement Des Citoyens) de serigne Ousseynou  Fall  crée en 1999 ; mouride/ Baye Fall 


- FAP (Front des Alliances Patriotiques) crée en 2000 d’Ahmet Khalifa Niasse ; branche Niasséne.


- RP (Rassemblement du Peuple) crée en  2002, de Mamoune Niasse ; branche Niasséne.


- PVD (Parti de la Vérité et du Développement) de Serigne Modou Kara, crée en 2004 ; mouride.	





� Voir Le Soleil du vendredi 1er Juin 2001. 


� B. Etienne, L’islamisme radical, p 189.


� L’islam en Afrique subsaharienne est généralement expédiée en un paragraphe au grand maximum quant ce n’est pas en note de bas de page. Des auteurs importants sur l’islamisme comme Olivier Roy ou Olivier Carré ne font guère mention de cette région du monde. Et quand par extraordinaire, c’est le cas seuls le Soudan et le Nigeria, sont l’objet de leur attention. 





� Exemples : Mémoire de maîtrise au Département d’arabe « L’action des organisations de bienfaisance islamique au Sénégal » P Bara Diallo, 2000 / 01. Mémoire de maîtrise de Philosophie « Les associations islamiques au Sénégal : le cas de la Jamatou Ibadou Rahman », Mamadou Anne, Juin 90. Voir aussi dans la bibliographie, les ouvrages spécialisés sur le Sénégal.





� P. Tassi, Méthodes statistiques, 2004, p 7.


� Telle est la méthodologie que F. Burgat a appliqué dans ses deux livres majeurs sur ce phénomène : L’islamisme en face et L’islamisme au Maghreb.


� H. Arendt, La nature du totalitarisme, p 96.


� Pour rappel, G. Kepel dans Les banlieues de l’islam, s’était fondé sur un sondage réalisé auprès de 58 personnes.  Voir en Annexe 1 et 2 les listes des entretiens et des questionnaires. 


� Selon les renseignements que j’ai pu obtenir et en tenant compte des fluctuations annuelles (le changement de statut des étudiants qui le monde universitaire est équilibré par les nouveaux adhérents). Selon Dièye en 1995, l’AEMUD comptait environ 300 membres, Mbengue en dénombre nettement moins vers la même période (220 membres). Depuis quelques années cependant, le nombre d’étudiants à l’UCAD a non seulement augmenté mais de plus, les anciens membres de l’AEMUD peuvent rester membres de l’association.


� Voir Mbengue, op cité.


� L’Association des Elèves Musulmans de Dakar, dont le siège se trouve au lycée Lamine Gueye, réunie avec l’AEMUD au sein de la Fédération Islamique des Etudiants et Elèves de Dakar (FIEED) rassemble selon nos sources un peu plus d’une centaine de membres.


� Lors de notre entretien avec un journaliste du Soleil, il nous a indiqué que la JIR et le DMWM comptaient un nombre de membres à peu près équivalent. L’on estime les membres du DMWM à 300.000 personnes environ, mais nous avons revu ce nombre à la baisse car on considère à tort que tous les sûnites sont membre de la JIR par un usage abusif du qualificatif « ibadou ».


� Entretien avec El Hadj Ba: « En 2002/03 nous avons vendu tout le 1er lot de cartes, c’est-à-dire 5000. Aux élections législatives de 2001 nous avons eu entre 13 000 et 16 000 voix, ceci sans compter les nombreuses fraudes. Sur 25 partis dont des coalitions, nous avons été 6eme à Dakar, 7eme à Pikine et 13eme au niveau national ; on est sûrs que cela évolue car des gens se réclament du MRDS mais ils n’achètent pas de cartes. 


� L’association est en effet disséminée dans la sous-région : Mauritanie, Guinée, Mali etc.


� Dièye nous apprend que l’association est présente au niveau national et compte plus de 80 sections. Chaque section doit avoir au moins 50 membres dirigés par un bureau de 33 personnes (= 6640). L’association compte aussi des sous-sections plus nombreuses que les sections. Puisque nous ne disposons pas du chiffre exact, nous supposons qu’il y a légèrement plus de sous-sections que de sections : 100. Chaque sous-section doit compter au moins 25 adhérents et est dirigé par un bureau de 13 personnes (= 3800). En comptant les membres du Bureau Exécutif National, les différents secrétariats, les trésoriers, le mouvement des jeunes et des femmes, nous tournons aux environ de 10.500 membres pour le Falah. 


� M.Gomez-Perez, « Le mouvement réformiste musulman (Sénégal- Mali) à partir des années 1930 jusqu’à nos jours », Thèse de doctorat, p 383.


� Voir en annexe des figures, Figure A 1 : Ethnies


� Voir en annexe des figures, Figure A 2, Secteurs d’activité.


� Voir en annexe 3, le questionnaire.


� A propos du MRDS :


-Quelles sont les causes que défend le MRDS ? 


-La prise en charge de la religion par le MRDS est-il un facteur important dans votre adhésion ?	


-Comment qualifierez-vous le discours politique véhiculé par votre parti ?


- discours moralisateur


- discours réformiste


- autre (à préciser) : 


 -Quelle est la spécificité du MRDS par rapport aux autres partis ?


-Dans quelle mesure les orientations du MRDS peuvent favoriser un changement dans la société?


-Votre parti est-il de la gauche politique, de la droite, du centre  ou autre (à préciser) ?


-Quelles sont les différentes sections de votre parti ?


-Quelles sont les principales  activités du parti ? 


� Pour ce qui concerne la JIR, il ne nous a pas été possible d’administrer personnellement les questionnaires.  L’association acceptait en effet les questionnaires mais se chargeait de les distribuer elle-même. Les membres de la JIR ont donc rempli eux-mêmes le questionnaire papier, mais nous avions préalablement déterminé avec un responsable de la JIR les critères de distribution.





� G. Michelat, M. Simon, Classe, religion et comportement politique, Presses de la Fondation Nationale des sciences politiques, paris, 1977, p 8.





� La contrepartie inévitable au choix de laisser à l’interviewé une grande liberté dans ses réponses, s’agissant en plus d’un questionnaire relativement long est le temps nécessaire à son administration. Nos questionnaires ont duré en moyenne une heure et demie ; il nous est même parfois arrivé d’étaler un questionnaire sur deux journées quand les contraintes de l’interviewé ne permettaient pas de le terminer. Cette difficulté nous a en revanche été épargnée lors du dépouillement et du traitement des réponses grâce à l’utilisation de logiciels performants dans l’aide au traitement de données tels qu’Epi Info et Excel. 





�Imam Babacar Sall du falah.  La hantise de l’infiltration est même partagée par certains marabouts : « Le FBI et la CIA ont envoyé des agents chez nous depuis près de six mois. Et avec la complicité de certains compatriotes qui ont monnayé leur dignité ou qui sont de simples innocents, ils ont recensé tous les dahiras et associations islamiques, de même qu’ils surveillent leur comptes bancaires » Serigne Mbaye Sy cité par M. Brossier, « Les débats sur la réforme du code de la famille au Sénégal : la redéfinition de la laïcité comme enjeu du processus de démocratisation », Université Paris 1 Sorbonne, Aout 2004, p 118.





� O. Kane et J-L. Triaud, Islam et islamismes au Sud du Sahara, p 9.








� H. Arendt, « Compréhension et politique » in Esprit, Juin 1980, p 66-79.


� G. Badia, P. Bange, E. Bottigelli, Karl Marx, Friedrich Engels : sur la religion, textes choisis, Editions sociales, 1968, p 7.





� H. Arendt, « Compréhension et politique », in Esprit, Juin 1980, p 66/79.


� Idem, p 75


� Ibid, p 75.


� A. Enégren, La pensée politique de Hannah Arendt, Puf, 1984, p 165. 


� Jean Boulégue, le Grand Jolof, Façades, 1987, p 5.


� Voir carte de Boulégue p 12


� Labat, cité par J. Boulègue, op. cité, p 61


� Il faut rappeler l’importance des femmes dans cette organisation. La reine-mère, la tante, épouse ou sœur du roi, que l’on appelait indistinctement la Linguère était la première dame du royaume. Elle disposait à ce titre de sa propre cour.


� A la mort du Prophète en 632, le nouveau calife Abu Bakr entreprit l’expansion de la nouvelle religion hors de l’Arabie, suivi par le calife Omar. Les troupes musulmanes conquièrent l’Egypte en 639,  atteignent Tripoli en 643, et établissent un camp militaire permanent à Kairouan, en 698 Carthage tombe définitivement aux mains des musulmans, et l’offensive arabe atteignit l’Atlantique et les tribus du centre et de l’ouest maghrébin furent soumises. Ce sera à partir de l’Afrique du Nord et à travers les routes commerciales du Sahara que la vague de l’islam allait submerger l’Afrique Noire. L’introduction de l’islam dans le Soudan occidental, central et oriental a été réalisée pratiquement  sur le même modèle : en premier lieu par des marchands et immigrants empruntant les routes transsahariennes, puis par la fondation de cités d’où rayonnaient la nouvelle religion. Ainsi naît au VIIIe siècle, au Soudan occidental l’Etat d’Audaghost, à proximité des Etats noirs du Tekrour et du Ghana.  Au Soudan central ce sera la cité du Kanem fondé par des berbères : de là l’islam se répandra vers la vallée du Nil et  au Niger.





� F. Brigaud, cité par A. Samb in « Islam et histoire du Sénégal », Bulletin de l’IFAN, 1971, p 462.


�Au XIe siècle, des berbères réformistes retranchés dans le sud du Tekrour édifient le vaste empire almoravide qui allait avoir une importance capitale dans la diffusion de l’islam en Afrique noire occidentale. La puissante armée des almoravides  se divise en deux branches : la 1er s’empare d’Audaghost en 1054, de Sidjilmassa et, de Marrakech, partit à la conquête de l’Espagne. La seconde s’empare de l’empire du Ghana : sous l’influence almoravide, toute la région se convertit progressivement à l’islam. Après les chutes des empires almoravides et du Ghana, l’immense empire du Mali qui allait des rives de l’atlantique à la boucle du Niger, dont les dirigeants s’étaient convertis à l’islam, fut le nouveau foyer d’où se développait la religion islamique.





�Yoro Dyao (1912) cité par Jean Boulégue, p 34.


� J. A le Brasseur cité par Jean Boulégue, p 25.


� Idem, p26.


�  « Ils se sont fait donner, par leur généalogistes, une ascendance musulmane » Samb, p 46


� Fernandes, cité par Boulégue, p 90


� « Il semble qu’ils [les souverains] traitaient directement avec les marchands arabes et berbères ». Boulégue, p 90


� Fernandès cité par M. Diouf, Le Kajoor au XIXe siècle, pouvoir ceddo et conquête coloniale, karthala, 1990, p 84.


� Lemaire cité par B. Barry, Le royaume du Waalo, le Sénégal avant la conquête coloniale, karthala, 1985, p71.


� Cadamosto, cité par Boulégue, p 97


�Autre nom laudatif de Roi, chaque royaume a une appellation spécifique : le roi est Damel au Cayor, Bourba au Diolof, Brak au Walo, Teigne au Baol, Bour au Sine.


� Cadamosto, cité par Boulégue, p 94. De même, dans les royaumes Mossi (actuelle Burkina Faso), les souverains se sont « convertis superficiellement à l’islam à partir du XVIIIe siècle et ont accepté dans leur cour des musulmans chargés de leur confectionner des amulettes, de faire des amulettes et des sacrifices pour que la paix règne »  A. Kouanda, « les conflits au sein de la communauté musulmane du Burkina » in Islam et islamismes au sud du Sahara, p 86. 


� L’auteur se fonde sur les nombreuses contradictions et sur des erreurs d’appréciation des chroniqueurs portugais, affirmant que les populations sont majoritairement musulmanes et pratiquantes mais d’une manière « molle » et différente de celle des maures. La raison invoquée tient le plus souvent au port des gris-gris et des talismans, pratique antérieure à l’islam mais qui a été récupéré par des marabouts qui en ont fait leur fonds de commerce. Ce thème tenace de l’hétérodoxie de l’islam populaire sera repris dans la future théorie de la spécificité de  « l’islam noir ». De plus, si l’islam était aussi superficiel, pourquoi la religion chrétienne, malgré les efforts énormes des missionnaires, a-t-il eu si peu de succès en Sénégambie ? Tout porte à croire que l’islamisation de cette région, même inachevée et inégale, n’en était pas moins solide comme le soutient Oumar kane, in La première hégémonie peule, 1989, p347 et suite


� Kane et Triaud, Islam et islamismes au sud du Sahara, karthala, 1998, p 11.


� Joseph Ki-Zerbo,  Histoire de l’Afrique Noire, Hatier, 1978, p 149. il précise que Tombouctou comptait  environ 100 000 habitants.


� Kane et Triaud, p 11.


�A. Samb, op. cité, p 467.


� J. Boulégue, p 7.


� B. Barry, p 81.


� « Voici la manière dont le pillage s’exécute : le prince décide avec son conseil de l’endroit qu’il veut surprendre. On assemble les soldats sans laisser transpirer le secret ; la troupe marche toute la nuit, et quelque fois plusieurs jours, sans savoir la route qu’on lui fait tenir. La marche est calculée de manière à arriver, au lever ou à l’aurore, devant le village dont on a décidé la perte ; on l’entoure lorsque les femmes commencent à battre le mil et que les hommes se livrent au sommeil. On entre ; les habitants surpris et effrayés n’ont pas le temps de se reconnaître. Ceux qui font résistance sont massacrés ; les autres sont chargés de chaînes et partagés entre le prince et ses vassaux ». G de Villeneuve, cité par Mamadou Diouf, op. cité, p 70.


� Idem. p 71.


� Ou encore guerre de Shur bubba (la guerre de Baba). Pour plus de précisions sur cette guerre voir B. Barry, 1985, p 113-133.


� Chambonneau (1673/1677) cité par Oumar Kane, p 356 : « ils ont aussi institué des voyages en leurs lieux saints qui sont la Meke et Médine, lieu de la naissance et du sépulchre de Mahomet, où ces Nègres ici et Cap vert, vont par terre à pied, nonobstant l’éloignement des lieux de plus d’onze ou douze cent lieues, qu’ils ne peuvent faire que par terre dans les chaleurs extrêmes de la haute Etiopie, la soif et la faim, qu’ils indurent dans les déserts. Ils sont pour le moins quatre à cinq ans à ce voyage. » 


� Dans la seconde moitié du XVIIe siècle, la société mauritanienne, comme celles des autres pays du Maghreb, traverse une crise profonde consécutive au déclin du commerce transsaharien. Pour parer à cette crise, le Maroc avait conquis Tombouctou et Gao en 1591 afin de se fournir directement en or et en esclaves mais cette conquête n’avait pas eu les résultats escomptés. Selon Barry, en Mauritanie donc, le mouvement des marabouts dirigé par Nasir Al-Din fut un mouvement de réaction contre le commerce atlantique qui ruinait les anciens bénéficiaires des échanges transsahariens (Arabes et Berbères). De plus, dans les royaumes Wolof et sérère, l’installation des français à Saint-louis en 1659, avait définitivement drainé tout le commerce vers l’atlantique. Le monopole commercial de Saint-louis allait priver les Maures de débouché commercial, de main d’œuvre mais aussi des céréales car la vallée du Fleuve est le grenier de cette zone semi désertique. Or, les comptoirs de la côte qui entreposent des centaines de milliers d’esclaves, avec leurs énormes besoins en vivres devenaient la priorité ; ils allaient réorienter le commerce des céréales.





� D. Robinson, Sociétés musulmanes et pouvoir colonial français (1880-1920), karthala, 2004, p 37.


� Chambonneau, cité par Barry, p 115.


�Diouf, 1990, p 89 « Elle favorise aussi une « démémorialisation » de ces populations confrontée à une nouvelle idéologie religieuse. « La communauté musulmane présente une composition spécifique. Elle est pluriethnique et fonde son existence,non pas sur une quelconque filiation ou référence à un ancêtre commun, mais sur une conviction religieuse qui met en avant l’idéal communautaire en l’exaltant et en le vérifiant dans la pratique quotidienne. Elle écarte l’exploitation évidente (….). Par là, elle introduisait en milieu Wolof une rupture de style et une discordance de niveaux.(…) elle fait éclater ainsi l’espace ethnique et l’espace  politique. Les communautés musulmanes, par leurs réseaux, sont dans les Etats et au-delà d’eux».





� Ritchie, cité par Barry, p 116.


� Idem, p 116.


� Ici aussi il convient de nuancer la dichotomie établie qui voudrait qu’à partir de la guerre des marabouts, le pouvoir redevienne païen et le peuple musulman. On se doute que les réalités sont autrement plus complexes que cette simplification à outrance. En réalité, les souverains Wolof et leurs cours généralement musulmans, continuèrent de porter des noms musulmans et d’accepter les rites de l’islam même s’ils « accordaient la priorité à l’honneur, à la politique et à la guerre ». Leurs pratiques déviantes finirent souvent par prendre le dessus et leur adhésion à l’islam devint de plus en plus formelle. Mais cet attachement aussi superficiel soit-il, doit être pris en compte. En se basant sur les critiques acerbes des marabouts, on a ainsi catalogué les Dénianke du Fouta Toro comme des païens alors qu’eux-mêmes se déclarent musulmans. De même, dans les royaumes Wolof, seules les milices thiedos et leurs chefs militaires peuvent être considérés comme des véritables païens. En réalité, il y a eu assez peu d’apostasies assumées et la plupart des rois même s’ils combattent farouchement le pouvoir musulman, professent la foi islamique. 


� En Mauritanie, l’échec de Nasir Al-Din allait offrir le pouvoir aux guerriers Hassanes qui constituent les Emirats du Trarza et du Brakna. Le système social dominant arabo-bérbère tire ses origines de cette victoire de l’élite guerrière : « les hassan dominaient les sphères politiques et militaires, tandis que les zwaya [znega] contrôlaient l’enseignement religieux, l’arbitrage, le commerce et l’agriculture » D.  Robinson, p 37.


� M. Diouf, 1990, p 95.


� A.  Samb, p 468.


� « Quiconque, indigène ou peul, était incapable de réciter la profession de foi musulmane était mis à mort ou réduit en esclavage », G. Nicolas, Dynamiques de l’islam au Sud du Sahara, POF, 1981, p 50.


� Rodinson, 2004, p 40.


� A. Bara Diop, La société Wolof, Karthala, 1981, p 227.


� Lamiral, cité par Oumar Kane, p 561 « tous mahométans, ces Nègres comme tous ceux qui professent l’islamisme, ont trouvé dans le Coran, l’établissement constitutionnel de leur gouvernement ».


� Cité par A. Bara Diop, p 231.


� Ousmane Dan Fodio : « Et je dis  (…) qu’un gouvernement doit être fondé sur cinq choses : la première est que le pouvoir ne doit pas être donné à celui qui le recherche ; la seconde est la nécessité de la consultation ; la troisième est l’abstention de la violence ; la quatrième est la justice ; la cinquième est la bienfaisance » cité par J. Ki-Zerbo p 366.


� Pour plus de précisions sur cette figure importante de l’islam sénégambien, voir La Tijaniyya (Triaud et Robinson)  ainsi que Le Sénégal sous le second empire (chap XV) d’Yves-Jean Saint Martin.


� D. Robinson, p 43.


� D. C. O’Brien, « la filière musulmane » in  Politique Africaine n° 4, p 15.


� Cités par O’Brien, Islam in East Africa,, Clarendon press, 1964, p 17.


�Abbé D. Boilat, Esquisses sénégalaises, 1852, p301.


�Dans cette courte analyse, nous ne nous pencherons pas sur cette catégorie bien connue des marabouts  que sont les charlatans. L’importance grandissante des marabouts aiguisa les appétits de quelques opportunistes : on s’autoproclama marabout pour acquérir rapidement biens matériels et notoriété. Ces fabricants d’amulettes, mi animistes, mi- musulmans que Boilat qualifie de « menteurs et rusés » peuplent les villages, vendent des gris-gris aux crédules et tirent la bonne aventure. Il ne semble pas  qu’ils aient eu une activité politique notable.





� C’est Ahmadou Bamba qui aurait convaincu Alboury Ndiaye, Bourba Diolof, d’éviter les  français et de choisir l’exil en 1890. Selon Amar Samb  « quand un fils de Khaly Madiakhaté Kala nous déclare que c’était son père marabout, cadi et conseiller de Lat Dior qui inspirait au Damel la plupart de ses guerres, il dit vrai ». 


� A. Samb donne l’exemple édifiant de Madior 1er, souverain du Cayor : « Les efforts qu’il déploya pour devenir Damel ne lui étant d’aucune utilité, un marabout maure lui promit d’assurer son avènement sur le trône du Cadîor dans le délai d’un mois grâce aux vertus d’un gris-gris préparé avec le sang d’une de ses quatre femmes. Madior consulta ses trois premières femmes qui refusèrent d’offrir leur vie aux ambitions de leur mari. Mais la quatrième épouse, Yacine Boubou, qui venait d’accoucher, donna une réponse positive. Et d’un pas ferme, elle alla se faire immoler, et c’est grâce au dévouement de Yacine Boubou et du talisman de ce marabout maure que Madior a pu devenir Damel du Cadiôr. » p 469 et suite.


� Amari Ngoné Sobel, 1er Damel du Cayor donna un fief à son marabout pour sa victoire sur le Bourba Mbagne Ndanti.


� Serigne Coki, Ndiaga Issa Diop a épousé la sœur du Damel Biram Fatma Thioub ; Lat Dior Diop donna sa nièce en mariage à son marabout secrétaire Momar Anta Sali ; le roi Alboury Ndiaye donna la main d’une de ses proches parentes à El hadj Malick Sy ; un autre Bourba maria sa nièce à  Maba.


� B. Barry, 1988, p 250, voir aussi Oumar Kane, 1989, p 502 et sur les formations dans les foyers islamiques.


� Oumar Kane, p 513.


� D’après A. Samb, Lat Dior Diop, Damel du Cayor dictait en Wolof sa correspondance à ses secrétaires Khaly Madiakhaté Kala et Momar Anta Sali qui les retranscrivaient en arabe. On retrouve le même secrétaire K. M. Kala à la cour d’Alboury Ndiaye, Bourba du Diolof. 


� A. Samb, p 499.


� O’Brien, p 15.


� Nous renvoyons à quelques ouvrages devenus des classiques : Sociétés musulmanes et pouvoir colonial français de D. Robinson, l’Afrique occidentale au temps des français, de C.CVidrovitch, Les marabouts de l’arachide de J. Copans, Le marabout et le prince de C. Coulon ainsi que les très nombreux et stimulants articles de Donald Cruise O’Brien, de M.Couma Diop et M.Diouf. 


�Voir la précieuse thèse de Rawane Mbaye, à la bibliothèque universitaire de Dakar,  qui porte sur l’histoire des confréries au Sénégal.  


� Mamadou Dia, Islam, sociétés africaines et culture industrielle, NEA, 1975, p 71.


� G. Nicolas, p 183 et suite


� Tout le monde ne reconnaît cependant pas l’autorité des successeurs d’El Hadj Malick Sy ; ainsi en 1924, un Cheikh tidiane, Ibrahima Niasse a fondé la branche tidiane Niassene qui s’est répandu avec succès au nord Nigéria, au Sénégal  et dans d’autres pays africains faisant ainsi concurrence à la dynastie des Sy et la branche omarienne des Tall.


� V. Monteil, L’islam noir, Seuil, 1971, p 135.


� A. Merad,  Le réformisme musulman en Algérie de 1925 à 1940, Mouton&Co, 1967, p 32.


� Idem, p 32.


� M. Cardaire, p  71 et suite.


�O. Kane et J.L. Triaud, Islam et islamismes au sud du Sahara, Karthala, 1998, p 13.


� D C. O’Brien,  « La filière musulmane » in Politique Africaine  n° 4, Dec 1981, p 7.


� « Par l’islam prend fin la fatigue de celui qui vit dans l’humiliation. » parole attribuée à Ahmadou Bamba.





� Nicolas, Dynamique de l’islam…, p 181.


� Il serait intéressant de comparer ce lien entre le Maître et le disciple soufis avec le principe juif de l’Emounat Khakhamin ou « Foi absolue dans les Sages » que les ultra-orthodoxes cultivent envers leurs maîtres. « Le rabbin qui est reconnu par sa communauté comme un Sage est en communication permanente avec Dieu. Dieu lui fait connaître ses voies, et le Sage « voit » la réalité comme elle est vraiment, « avec la limpidité du cristal », dans ses dimensions véritables. Les grands de la Torah sont censés être libérés de toute considération personnelle, de tout biais, de toute tentation. Ils ont accès à la « connaissance suprême », ils voient ce qui va se passer dans le long terme, à un niveau supérieur. […]. Par conséquent, il est hors de question pour le juif harédi [ultra-orthodoxe] de mettre en question l’autorité de son Sage. Ce serait comme une rébellion contre Dieu lui-même. …Il faut faire confiance au Sage et lui obéir », Ilan Greilsammer, Les hommes en noir, p 189. Plus loin (p 196-197) l’auteur parle de « culte royal », « messianique », « quasi-divin » que les disciples hassidim portent à leur maître. Ce dernier est crédité de pouvoir de guerisseur, de faiseur-de - miracles. 


� C. C. Vidrovitch (dir.) L’Afrique occidentale au temps des français, p 145.


� Chérif Amadou Hamallah, dirigeant d’une branche de la Tidianya, revendiquait une initiation indépendante de la Tidianiyya omarienne et celle des Sy du Sénégal. Il s’enferma progressivement dans une attitude d’exil intérieure tandis que ses disciples s’affrontaient durement avec les groupes adverses. La répression coloniale frappa durement le hamallisme. Le Cheikh est déporté par les Français en Mauritanie de 1926 à 1930, en Côte d’Ivoire jusqu’en 1936, en  Algérie à partir de 1941, puis en France où il mourut en 1943 à Montluçon. Pour plus de détails sur sa vie, nous renvoyons à l’ouvrage de Jean-Louis Triaud et David Robinson, La Tijaniyya. Une confrérie musulmane à la conquête de l’Afrique, Karthala, Paris, 2000.





� Paul Marty cité par C. C. Vidrovitch, p 154.


� Cette politique pro-islamique sera ultérieurement critiquée par les successeurs de Faidherbe.


� Marty et A Samb cités par A. Bara Diop, p 323. Dans le Kifaya, un des poèmes de El hadj Malick Sy : « Crains les hommes auxquels Dieu a donné l’autorité suprême. Ne les fusille pas de brocards et n’en fais pas tes adversaires. Ils représentent le Bienfaiteur sur Terre », p 322.


� « Ahmadou Bamba se révélera comme le guide par excellence de tous ceux qui ont subi le plus durement le choc de la conquête sans pour autant renoncer à la résistance, qui était pour eux la condition de la survie. Celle-ci prendra une forme religieuse, la seule possible après la défaite des chefs politiques ». A. Bara Diop, p 250.





� Vincent Monteil nous précise les raisons pour lesquelles il fut exilé « l’administration l’accuse bientôt de troubler l’ordre en rameutant  autour de lui les mécontents, les chefs révoqués, les déserteurs, les Peuls fanatisés, les anciens guerriers de Lat Dior…Ahmadou Bamba, ami et marabout des anciens Damels et aspirant visiblement à leur succession a été érigé en quelque sorte en représentant du sentiment de l’ancienne indépendance »  cité par A. Samb, p 484.


� Cruise O’Brien, « La filière musulmane », p 21.


� A propos de la collaboration des mourides Marty écrit : «  les hommes demandés  (pour le service militaire) ont été fournis sans récrimination. Les impôts ont été versés avec la plus grande régularité… A ce point de vue spécial, les percepteurs du Trésor regretteront sans doute que tous les contribuables ne soient pas des Mourides ». 


� En Algérie, laboratoire de sa politique musulmane, la stratégie de faire des marabouts les auxiliaires des français avait porté ses fruits : « le choix de l’administration porta de bonne heure sur le système maraboutique, qui offrait le double avantage d’avoir une forte emprise sur les masses populaires, et d’être fermé aux tendances religieuses (et sans doute politiques) d’inspiration proche-orientale », Ali Mérad, Le réformisme musulman en Algérie.


� D. Robinson, 2004, chapitres 8 et 9, p 257 et suite


�Au Sénégal, aucune des confréries « n’alla jusqu’à défier l’Etat moderne dans son existence même. Les saints soufis ont pu à l’occasion, recruter des fidèles sur la base d’un mécontentement politique, cependant (…) ils n’ont jamais agi de sorte à transformer ce mécontentement en rébellion », O’Brien, “la filière musulmane”,  p 24.


� Concepts proposés respectivement par O’Brien et par M. C. Diop et M. Diouf. Le modèle islamo-Wolof  est « le produit d’un enchevêtrement complexe de relations politiques, économiques, culturelles et sociales entre l’Etat et les confréries », O’Brien, Diop & Diouf, La construction de l’Etat au Sénégal, karthala, 2002,  p 9.


� Ce sont les fils des fondateurs : Ababacar Sy, El hadj Abdoul Aziz Sy, chez les Tidianes ; Ahmadou Moustapha Mbacké, El Hadj Falilou MBacké, Abdou Lahat Mbacké, qui allaient véritablement aménager « le contrat social sénégalais ».


� Traoré, Lo & Alibert, Forces politiques en Afrique Noire, Puf, 1966, p 234.


� Cheikh Tidiane Sy un des fils de Serigne Babacar Sy, premier Khalife tidiane, fils d’El Hadj Malick Sy.


� En 1914, Blaise Diagne fut élu député avec l’aide de la confrérie (mouride) dont il prit la défense auprès de l’administration » A. Bara Diop, p 328.


� Il est juste, pour couper court à toute éventuelle poussée culturaliste, de rappeler l’influence du clergé catholique en France, dans le soutien électoral aux partis conservateurs. L’Eglise en effet intervenait directement auprès des fidèles : les évêques faisaient lire par leurs curés des messages donnant des consignes de vote. François Goguel, dans un article daté de 1966, pouvait encore dire : « l’influence exercée en matière politique sur les fidèles par le catholicisme – qu’elle soit le fait de la hiérarchie, du clergé paroissial ou de certains ordres religieux- est aujourd’hui beaucoup plus diversifiée qu’elle ne l’était autrefois » cité par Michelat et Simon, p 367.   


� Section Française de l’Internationale Ouvrière dirigée par Lamine Gueye, son principal concurrent fut le Bloc Démocratique Sénégalais dirigé par Senghor.


� Pour aider à la construction de la grande mosquée de Touba, la SFIO a donné au Khalife des mourides en 1950, 11 millions de FCFA. « En 1959, le gouvernement sénégalais accorda, pour cette même réalisation, une subvention de 50 millions et donna sa caution pour un emprunt de 85 millions ; en 1960, 90 millions furent offerts » A. Bara Diop, p 333. La Mosquée de Touba est aujourd’hui une des plus belles du monde.


� C.C. Vidrovitch, p 149. 


�Il faudra attendre la fin des années 70 pour que ce courant périphérique prospère à la faveur de la faillite de l’Etat et de la crise des idéologies occidentales. De réformiste, le mouvement devient alors islamiste. 





� « Les mouvements nationaux arabes de lutte pour l’indépendance furent essentiellement d’inspiration islamique : en Egypte avec  les Frères Musulmans depuis les années 1930 ; en Palestine avec le Grand Mufti de Jérusalem, son Conseil Islamique, ses Jeunesses Musulmanes et avec les groupes insurrectionnels paysans de Galilée en 1936-1939 ; au Soudan Anglo-Egyptien, avec le Mahdisme ; en Libye, avec le vigoureux mouvement politico-religieux de la Senoussya, face aux Turcs puis aux Italiens ; en Algérie avec l’Etat coranique de Abd el-Kader en Oranie, puis avec le rôle décisif de l’Association des Oulémas dans l’accession à l’indépendance ; au Maroc pareillement avec la république musulmane du Rif d’Abdelkrim, et plus tard, la résistance urbaine organisée par les disciples du réformiste musulman  Allalal-Fassi, etc. » Carré & Michaud, Les Frères Musulmans, p 206.


� O’Brien, p 25.


� Avant propos, Politique Africaine  n°4 Déc 1981, p 6.


� H. Sanson, Laïcité islamique en Algérie, Editions du CNRS, 1983, p 89.


� Le Gamou fête la naissance du Prophète Muhammad, c’est surtout Tivaouane, la ville sainte de la Tidjaniya qui accueille des milliers de pèlerins. Le Magal (du Wolof honorer) fête le retour au Sénégal d’Ahmadou Bamba revenu d’exil. C’est le pèlerinage des Mourides à Touba. De même, toutes les autres confréries ont leur pèlerinage.


� Le parti au pouvoir de l’indépendance en 1960 à 2000 (ancien UPS et BDS).


� Voir supra, dans l’Introduction générale, la présentation des partis politiques confrériques. 


� Diop, Diouf & Diaw  « L’alternance au Sénégal » in Politique Africaine  n°45.


� A eux trois ils ont obtenu 2,88% des voix. 


� O’Brien, Diouf et Diop, « la diaspora mouride emprisonne le ndigguel dans le champ religieux, lui interdisant désormais et de manière résolue, l’espace politique », p 9.


� P. Michel, « Religion et démocratie : nouvelles situations, nouvelles approches » in Religion et Démocratie. P. Michel, (dir.), Albin Michel, 1997, p 15.


� Il faut noter qu’il y a toujours eu au Sénégal un nombre important de savants à aller faire leurs études en Mauritanie ou en Arabie, et qui revenaient chez eux enseigner. Voir M. Cardaire, p 146.


� Afghani et Muhammad Abdou sont les figures de proue de la Salafiya, courant de pensée né à la fin du XIXe siècle « au moment où s’étaient développés de nouveaux types de contacts politiques et intellectuels avec une Europe en pleine évolution, et qui avait pour but, non de « réformer » l’islam mais de le faire « revenir à sa forme originelle ». (…) Ce qui valut à ce mouvement de retour aux sources son nom de Salafiya « retour à la tradition des ancêtres » ou salaf ». La Salafiya était l’une des premières manifestations de la Nahda ou Réveil du monde arabe « encore soumis à la domination européenne, mais engageant ses premiers combats contre celle-ci, sous les étendards de l’Islam, du nationalisme et de l’arabité ». Mais il faut compléter cette définition de D&J. Sourdel. Si  « l’essentiel en effet, consiste dans le retour aux sources de la foi, épurées de toutes les scories et déformations qui résultent (…) des siècles de décadence ; les vérités premières, une fois retrouvées, permettront le dialogue avec les temps nouveaux, au moyen d’un usage prudent, mais continu, du bons sens. » A. Abdel Malek in La pensée politique arabe contemporaine, Seuil, 1970, p 12. 


� Pour un portrait de Mouhammed Abdou, voir : D&J Sourdel, Dictionnaire historique de l’islam, p 16 ;  H. Laoust, Les schismes dans l’islam, Editions Payot, 1983, p 345 ; Gardet et Anawati, Introduction à la théologie musulmane, 3eme édition, Librairie philosophique J. Vrin, 1981, p 81 et 171.


� O. Carré cité par F. Burgat, p 28.


� Ali Merad, Le réformisme musulman en Algérie, p 218.


� L’une des 4 écoles juridiques reconnues dans l’islam sunnite avec le Malikisme, le Hanafisme, le chafiisme. L’Afrique occidentale Noire comme la quasi-totalité du Maghreb est de rite Malékite. Le rite Hanbalite, le plus rigide, s’est imposé en Arabie centrale et dans une partie du Golfe persique. 


�« C’est à travers l’œuvre de Rashid Rida (et son Commentaire coranique) que  les réformistes algériens semblent s’être familiarisés avec la pensée néo-hanbalite. Mais l’influence rashidienne n’explique pas l’attirance exercée sur eux par le système wahhabite. Il faudrait plutôt expliquer l’attitude des réformistes algériens devant le wahhabisme par l’admiration sans bornes qu’ils vouaient au souverain Abdel Aziz ben Saud d’Arabie. Leur admiration allait naturellement au monarque indépendant, au protecteur des Lieux Saints de l’islam, mais aussi et surtout peut-être, au chef d’Etat qui appliquait strictement la doctrine wahhabite, et faisait régner l’unitarisme (tawhid), là où triomphait primitivement la pure hétérodoxie islamique » Ali Merad, op. cité, p 217-218.


� « Remarquons tout d’abord qu’on a pris l’habitude, au Mali, d’appeler Wahhabites des gens qui, au retour du pèlerinage de la Mecque et donc après un court séjour en Arabie Séoudite, se croient en mesure de réformer l’islam de leurs concitoyens soudanais, il est vrai quelque peu mélangé. Ce sont des « réformistes » sans plus, car ils ne connaissent généralement rien à la doctrine wahhabite et ne la professent nullement. Leur foi devient intransigeante, leur attitude est intrigante (…) et  [ils] s’opposent chaque fois qu’ils le peuvent, aux autorités traditionnelles » Chailley cité par Jean-Louis Triaud, in Radicalismes islamiques, (dir.) Carré et Dumont, L’harmattan, 1986, tome 2, p 165.


�« Abdal Rahman est né en 1908 dans le village de Fafa, situé dans une île du fleuve Niger (…) ville de l’extrême nord-est du Mali (…). Après une scolarité dont on nous dit qu’elle fut brillante, il obtint ses certificats et exerça successivement plusieurs métiers. Un jour (…). Abdal Rahman (…) quitta  métier, village et parents pour effectuer le pèlerinage à la Mecque (…). Après le Hajj proprement dit, Abdal Rahman partit effectuer une visite pieuse à Médine. Il y demeura près de quatre ans (…) et c’est là qu’il fit la rencontre qui devait décider de son sort : il fit en effet la connaissance du  Shaykh Sa’id b. Sadiq, qui enseignait à la mosquée du Prophète. (…)  Abdal Rahman étudia auprès de lui la doctrine salafi (c.à.d. wahhabite). » Triaud in Radicalismes islamiques, p166 et suite.


� Malgré la floraison d’écoles Al Falah, il faudra attendre 1975 pour que le mouvement « Al Falah pour la culture et l’éducation islamique authentiques »  soit créé par d’anciens disciples de Mahmoud Ba.


� P. Rondot, l’islam et les musulmans d’aujourd’hui, tome 2, Editions de l’Orante, 1960, p 57.


� « …En tout cas il [le mouvement wahhabite] s’est propagé et avec lui une nouvelle sensibilité religieuse. Cela s’est fait surtout par deux voies : par les pèlerins et les commerçants en rapport constant avec la Mecque et plus indirectement par l’Afrique du Nord ». R-L. Moreau,  Africains musulmans,  p254


� « Il est clair que la meilleure voie de propagation des idées qui naissent en Arabie reste le pèlerinage annuel. Sur 148.175 visas d’entrée donnés en 1952, 853 ont été accordés à des « Sénégalais », c’est-à-dire à des gens originaires de l’Ouest africain.  (….). Nos pèlerins sont habituellement des gens aisés, commerçants cossus, riches transporteurs.  » M. Cardaire, p 81.


� Mouhamed Moustapha Dieye, l’islamisme au Sénégal, p 138.


� Car le réformisme ne fut pas un mouvement monolithique, il se diversifia en plusieurs courants : « selon qu’on évoquait des règles déjà formulées  ou l’esprit des vieux principes, selon l’importance des emprunts à l’Occident, selon les lieux (des dirigeants ont poussé à l’occidentalisation, tel fut le cas de la dynastie des Pahlavi en Iran), selon les personnalités, théologiens, écrivains, historiens qui se sont réclamés de ce mouvement, on passe du réformisme classique à un « modernisme » plus ou moins accentué, et à l’extrême à la laïcisation et à la sécularisation de type turc, ou bien, en sens tout à fait opposé, à une position de réserve ou de refus des solutions proposées par l’étranger surtout quand elles ne furent pas bénéfiques aux masses populaires. On aboutit alors à l’intégrisme actuel », Georges de Bouteiller, Tiers-monde islamique, tiers du monde ? Economica, 1987, p 76.


� M. Dia, Islam, sociétés africaines et culture industrielle, NEA, 1975, p 99.


� Coran VIII, 169 ; XXVIII, 18 ; XI, 90 ;  Voir Ali Mérad, p29.


� Le hadith qui est le plus cité : « Dieu enverra à cette Communauté, au terme de chaque centaine d’années, celui qui lui renouvellera sa religion » d’après Abu Hurayra, (Ali Mérad, p29). « Le prophète a également enseigné qu’au début de chaque siècle (selon le calendrier hégirien) Dieu ferait surgir un rénovateur de la religion dans la communauté des croyants » Roger du Pasquier,  Le réveil de l’islam, p 32.


� J-L. Triaud in Radicalismes islamiques (dir.) Carré et Dumont, tome 2, p 164.


� Acquaviva et Pace, La sociologie des religions, Cerf, 1994, p 8.


� Une enquête de A. Bara Diop menée sur un échantillon de 898 hommes tous musulmans, révèle que 3 seulement ont déclaré ne pas appartenir à une confrérie. A. B. Diop, La société Wolof, tradition et changement, karthala, 1981, p 262 et suite.


� C. Coulon, Les musulmans et le pouvoir en Afrique Noire, p 120.


� B. Samb, « Le rôle des associations islamiques dans la régulation politique et sociale en milieu urbain au Sénégal » Annale de la FLSH, n°19, NEA 1989, pp 95-106. Pour une histoire plus compléte de cette assocation, nous renvoyons à la thèse de M. G-Perez, p 80 et suite.


� J. M. Cuoq, Les musulmans en Afrique,  p 140.


� M. Cardaire, L’islam et le terroir africain, p 62.


� Pour une étude détaillée de cette première école réformiste (emploi du temps, programme d’études), je renvoie aux travaux de M. Cardaire, op. cité, p 117 et suite.


� « En 1962, l’UCM contribua à rassembler les musulmans voltaïques en une seule Communauté. Et aujourd’hui en Côte-d’ivoire, ce sont des membres de l’UCM qui cherchent à coordonner les différentes obédiences, ils produisent l’émission télévisée « Allahou Akbar » qui veut donner un enseignement de base de qualité du point de vue religieux » R-L. Moreau ajoute en note « c’est en 1979 qu’est crée à l’initiative de l’UCM, le Conseil Supérieur Islamique de Côte-d’Ivoire. » R-L. Moreau, p 268.


� R. Otayek (dir.) Le radicalisme islamique au sud du Sahara, Da’wa, arabisation et critique de l’Occident, Karthala, 1993, p 7.





� Il serait fécond de comparer les itinéraires des étudiants africains en Europe et ces étudiants des pays arabes. Nous avons grâce à L’Aventure ambiguë (1961) de Cheikh Hamidou Kane, un magnifique récit qui traite de la double culture chez un Africain musulman transplanté en Occident. Il serait heureux de disposer, sous quelque forme littéraire que ce soit, de l’équivalent en  terre arabe.


� P. Rondot, p 55.


� Vincent Monteil, L’islam noir, p 347.


� Ali Mérad, p 79.


� « Ils [les étudiants noirs d’Al Azhar] pensent et déclarent qu’une mission de Dieu les attend et qu’ils doivent, dès qu’ils le pourront aller prêcher la Vraie Religion à leurs compatriotes restés au pays et qu’ils tiennent pour des « ignorants et des féticheurs » M. Cardaire, p 97.


� C. Coulon, p 122.


� Idem, p122.


� R. Otayek, p 7.


� Ce n’est pas un hasard si à la veille des indépendances des colonies françaises, il est un point sur lequel « tout le monde semble d’accord au départ : l’Afrique indépendante doit être démocratique et laïque » Y. Bénot, Idéologies des indépendances africaines, Maspéro, 1972, 2e édition, p 14.


� R. Otayek, p 12.


� « Les quatre étudiants, qui en 1967, ont ouvert la mosquée [à l’université] étaient des francophones. Pendant plusieurs années, notre auditoire se recrutait surtout chez les francisants, et je faisais mon sermon en français » Rashid Bennaissa, islamiste algérien, entretien avec F. Burgat, p 154.


� K. MBacké, p 540.


� G. Nicolas, p 103.


� Ils sont différents en cela de leurs coreligionnaires du Mali issus de « groupes de basse extraction sociale, associés de longue date au commerce ouest africain, et qui, en adhérant au réformisme cherchaient à se libérer de l’idéologie aristocratique qui les enfermait dans un ghetto social » C. Coulon, p 122.


� Idem, p 123.


� Les statuts et le rapport sur le premier congrès fédéral de l’UCM sont reproduits en intégralité dans Evolution of islam in west africa : the wahhabi movement de Lansiné Kaba, 1972, England. Voir Annexe 4.


� A. Mérad, p 79. 


� Saluons toutefois la petite mais précieuse biographie de Roman Loimeier, « Cheikh Touré, un musulman sénégalais dans le siècle » in Islam et islamismes au sud du Sahara, p 155-182.


� R. Loimeier, p155. 


�  « A Saint-Louis, dès 1947, nous étions, grâce à Mukhtâr - al Hamidun, en contact avec la pensée des réformateurs, parmi lesquels, notamment, Djamal El dine, Cheikh Mouhamad Abdou. Mon professeur m'a donné les anciens numéros de la revue que ces grands réformateurs, notamment Djamal El Dine, avaient crée en France et à Paris précisément. Il m'a remis aussi quelques publications de Mouhamad Abdou (...). », in Le Musulman, mai 1982, p 2.


� Dr Momar Kane (ami  et compagnon de Cheick Touré) « El Hadj Cheikh Touré (R.A), je me souviens… ». 


� Idem. 


� C'est-à-dire l’Association des Ulémas Musulmans d’Algerie (AUMA), Le Musulman, n°29.


� Ce sont : Mouhammana Cissé, Oumar Dieng, Hady Deme, Alioune Diouf et Mame Bara Mbacké.


� Momar Kane, op. cité.


� Grâce aux voyages d’études, au pèlerinage, aux visites des missionnaires arabes mais aussi aux journaux orientaux. Au début des années 50, « sur le seul territoire du Soudan, les Services postaux manipulent tous les mois une tonne de publications en langue arabe. Un quart environ de ces colis postaux apporte aux musulmans noirs des ouvrages d’exercice, grammaire ou lecture, le reste étant fait de livres pieux. La majorité des journaux arabes qui parviennent en Afrique Occidentale Française est adressée aux commerçants syro-libanais ; mais un nombre non négligeable de nos compatriotes africains est abonné à de tels périodiques. Certains de ceux-ci sont politiquement anodins (…). D’autres sont les porte-parole de partis politico-religieux d’Afrique du Nord. C’est ainsi qu’ El bassair, organe des réformistes d’Algérie (…) est envoyé à 16 abonnés du Soudan ; El Ousbouh, journal Tunisien récemment interdit, comptait 9 abonnés sur ce même territoire… » M. Cardaire, p 123. 


� G. Nicolas, p 100.


� Cheikh Touré, entretien avec R. Loimeier, p 158.


� Al-Ahnaf et alii, L'algérie par ses islamistes, p 21,


� Cheikh Touré, Afin que tu deviennes un croyant, 1953.


� Statuts de l’UCM, article 3.


� Cheick Touré, cité par R-L. Moreau, p 268.


� Préambule aux statuts de l’UCM.


� Statuts de l’UCM, la proximité avec la pensée badisienne est évidente ; voici un extrait d’un discours de Ben Badis intitulé Appel aux lettrés réformistes : « Messieurs  les partisans de l’islah [réformisme] (…) venez donc vous unir  et vous connaître mutuellement en fondant un parti strictement religieux, dont le but serait de purifier la religion des superstitions et des fausses croyances qu’y ont introduites les ignorants, et de favoriser le retour aux sources coraniques et prophétiques, ainsi qu’à la tradition des trois premières générations » A. Merad, p 120.


� Cité par V. Monteil, p 163.


� Kane et Triaud, (dir.)  Islam et islamismes au sud du Sahara, karthala,  p15.


� Le péché le plus grave dans  la religion islamique.


� G. Kepel, Jihad, expansion et déclin de l’islamisme, Gallimard, 2003, p 217.





� Cheikh Touré cité par V. Monteil, p 162.


� On retrouve ces mêmes pratiques partout où s’est développé un soufisme populaire. L’exemple du pèlerinage à Ajmer (dans le Radjasthan) pour visiter le mausolée du saint Kawadja est édifiant à cet égard. Des milliers de pèlerins traversent toute l’Inde pour venir prier Kawadja « l’ami des pauvres ». Parmi eux, les Fakirs (marabouts) se prosternent et le prient d’exaucer leurs vœux.


� Le Musulman, n° 26, mai 1989.


� Ziarras : Visites chez le Cheikh. Les adiya sont les dons que l’on fait à son marabout.


� Cheikh Touré cité par Monteil, p 348.


� C.Touré cité par C. Coulon, p 124.


� A Merad, p 427, parle de l’islam algérien que critiquent les Ulémas de ibn Badis, mais la situation était la même en AOF.


� IIe congrès territorial de l’UCM tenu en Mars 1959 à Diourbel (Sénégal).


� « Nous avons un intérêt considérable à voir se constituer et évoluer en Afrique occidentale un islam purement africain (nous soulignons) (…),  un éthiopianisme musulman (…). L’islam africain encore à demi fétichiste, n’est point dangereux par lui-même pour notre souveraineté ; tout en le protégeant contre les influences nocives venues, soit de l’extérieur, soit de quelques illuminés ou de quelques réactionnaires, notre devoir est de guider nous mêmes son évolution naturelle vers des conceptions philosophiques et sociales favorables à notre action », Robert Arnaud (chef des Affaires Musulmanes). L’Islam et la politique musulmane française, 1912, cité par V. Monteil, p 374.





� Acquaviva et Pace, La sociologie des religions, Editions du Cerf, 1994, p 61.


� « la différenciation interne du champ religieux porte en elle une conflictualité latente, qui se manifeste, par exemple, quand un groupe de non-spécialistes du sacré tente de définir, de façon alternative à celle du pouvoir des spécialistes du sacré, le capital symbolique…. Le conflit socio-religieux n’est pas un conflit entre classes sociales ; il est au contraire, un conflit ayant pour objet la définition de symboles, de systèmes de signification et impliquant nécessairement des acteurs en conflit sur des positions différentes dans la géographie du pouvoir et du savoir religieux» Acquaviva et Pace, p 62.


� R. Otayek, p 14.


� Rapport d’orientation de l’UCM/ Congrès de Décembre1957 à Dakar.


� Des batailles rangées ont lieu dans la même période à Bamako, Bouaké et dans d’autres centres entre réformistes et traditionalistes pour le contrôle des mosquées. 


� C. Coulon, p 124.


� C. Touré, Afin que tu ne deviennes un croyant.


� Rapport d’orientation de l’UCM/ Congrès de Décembre1957 à Dakar


� Préambule aux statuts de l’UCM, 


� Les ressortissants des 4 communes  (Dakar, Saint-Louis, Gorée et Rufisque) étaient considérés comme des citoyens français à part entière. Jusqu’en 1946, le reste du peuple (environ 90%) était régi par le Code de l’Indigénat et était donc de simples sujets. Les originaires des 4 communes représentaient une minorité.


� G. Hesseling, Histoire politique du Sénégal, p 135.


� M. Cardaire, p 6.


�« …la Francisation était la tentation constante de la plupart d’entre eux et comme l’aspiration profonde de leur être, c’est pourquoi, tout en se déclarant les porte-parole de la communauté musulmane, les Jeunes -Algériens se sentaient en réalité plus à l’aise dans la société française » Ali Mérad, p 44-48-49.


� Idem, p 46.


� Traoré, Lo & Alibert, Forces politiques en Afrique noire, p 11.


� Entretien du 31/ 08/ 05 à Thiès. Le PAI (Parti Africain pour l’Indépendance) est un parti marxiste fondé en 1957 par Majhemout Diop, un étudiant sénégalais.


�Rapport du IIe congrès de l’UCM, mars 1959.


� « Ces jeunes gens ont vécu pendant des années dans l’atmosphère politiquement surchauffée de l’Egypte contemporaine. Mis au contact des tenants d’un modernisme démesuré, mêlés surtout aux partisans d’un retour pur et simple au Salaf, ils ont puisé indifféremment aux deux sources contraires. Ils ont connu le maniement des arguments politico-religieux que la presse orientale distille inlassablement » M. Cardaire, p 138.





� Motion du Comité directeur de l’UCM, août 1958, cité par C. Coulon, p 126.


� Rassemblement Démocratique Africain crée en 1946, « le premier parti politique proprement africain » réunissait les responsables politiques de l’AOF et de l’AEF. Il fut dirigé par Houphouet Boigny et on y retrouvait tous les futurs leaders politiques africains. L’Union Progressiste Sénégalaise de Senghor était le parti dominant au Sénégal, il a fusionné avec la SFIO de Lamine Gueye.


� Dr Momar Kane, op cité p 3.


� R. Loimeier, p 161. 


� Rapport d’orientation de l’UCM/ Congrès de Décembre1957 à Dakar.


� R-L. Moreau, p 36.


� « Les buts religieux de l’UCM sont nets : épurer et étendre la religion, rattacher l’islam africain à la Ouma, lutter contre le christianisme », P. Rondot p 58.


� Statuts de l’UCM.


� Le Réveil islamique, organe de l’UCM, n°1, 1953, cité par C. Coulon, p 124.


� C. Touré cité par Monteil, p 348.


� P. Marty, Rapport sur les Médersa d’AOF, cité part Thomas & Luneau, p 280.


� « Le résultat est peut être déplorable au point de vue coranique. Il est excellent au point de vue français », P. Marty.


� M. Cardaire, p 121.


� Voir V. Monteil, p 348.


� M. Cardaire, p 101.


� O’Brien, « la filière musulmane » in Politique Africaine, n°4, p 28.


� Rapport sur l’orientation/ congrès de l’UCM de Décembre 1957 à Dakar. 


� R. Otayek, p 9.


� Idem, p16.


� Les principaux ouvrages de Cheikh Touré sont  Afin que tu deviennes un croyant (1957), L’islam et la famille (1978), Le code de la famille musulmane (1979); L’Etat islamique, ses spécificités et ses caractéristiques, (1985) ; il a écrit beaucoup d’articles dans les revues le Réveil Islamique et Etudes islamiques. Pour une liste exhaustive de ses écrits, nous renvoyons à l’article cité de Roman Loimeier, p 166. Il faut aussi souligner les ouvrages d’autres réformistes comme ceux de Moustapha Ann (les trois grandes figures de l’islam sénégalais)  et de Ciré Ly. 


� René-Luc Moreau,  Africains Musulmans, p 35.


� Rapport d’orientation de l’UCM/ Congrès fédéral de Décembre 1957 à Dakar.


� IIe congrès territorial de l’UCM de Mars 1959 à Diourbel (Sénégal).


� Les références au progrès sont nombreuses : « le remède consiste (…) à faire naître un ardent désir de progrès dans le cerveau des jeunes » in Préambules aux statuts de l’UCM et dans le rapport d’orientation de 1957 « N’oublions pas que nous sommes à l’âge de l’atome et du spoutnik ».


� R. du Pasquier, p 59.


� Dans la confrérie tidiane, ce sont les dignitaires savants.


� Chailley, cité par Rondot, p 58 ;


� Articles 3 et 5 des statuts de l’UCM.


� Cheikh Touré cité par Monteil, colloque d’Abidjan, 1961, p 196.


� « Il eut l’occasion de donner des fatwas [décisions] restées célèbres. L’une d’elles autorisait les musulmans du Transvaal à manger la viande d’animaux tués par des juifs ou des chrétiens et n’ayant donc pas été égorgés selon le rite musulman, et ceci pour une raison de force majeure. Une autre fatwa permettait, semble t-il (car le texte n’en a jamais été retrouvé), aux musulmans de déposer leur argent dans des caisses d’épargne et légalisait ainsi une certaine forme de prêt à intérêt », D&J Sourdel,  p 17.


� A. Laroui, Islam et Histoire, Albin Michel, 1999, p 70.


� Il est intéressant de faire le parallèle avec l’AUMA qui à sa création en 1931 professait un apolitisme total, l’association se voulant strictement religieuse, et s’interdisant toute intervention dans les affaires politiques :  « Nous avons le devoir de dire dès à présent que l’association devra être uniquement une association de direction spirituelle, destinée à relever le peuple de sa déchéance intellectuelle et morale, vers les plus hauts degrés du savoir et de la moralité, dans le cadre d’or de sa religion et dans la voie de son Prophète…En aucun cas, elle ne devra avoir le moindre rapport avec la politique, ou tout ce qui touche le domaine politique ». Ali Merad, p 130. Mais à partir de 1936, année pendant laquelle eut lieu le 1e Congrès musulman algérien, l’AUMA « prend peu à peu l’allure d’un parti politique. La nature de son engagement l’amena à faire cause commune avec diverses tendances plus ou moins représentatives de l’opinion algérienne, y compris les communistes et les partisans de Messali. (…). Son action religieuse et culturelle conjuguée avec son action politique lui acquirent une grande influence dans le pays. En tant que force nationaliste, ce mouvement devenait des plus inquiétants aux yeux de l’Administration », p 190.


� « La meilleure arme pour un mouvement qui vient de naître, qui est dans la période de croissance comme le nôtre, est la recherche du contact et du dialogue à tout prix. (…) l’affirmation totale de la personnalité de notre mouvement ne pourra se faire qu’avec le temps, après que nous aurons évolué adroitement à travers les mille écueils parsemés le long de notre route ». Rapport sur l’orientation de l’UCM /congrès de Décembre 1957 à Dakar.


�J-P. Willaime, Sociologie des religions, Puf, 1995, p 72.


�V. Monteil, p 350


� M. Arkoun, « Entretien avec le Pr Mohammed Arkoun », Revue Tiers monde, Tome  XXXI, Juillet-septembre 1990, n° 123, p 505.


� Idem, p 505.


� G. Hesseling, p 96.


� V. Monteil, p 352.


� Le PAI sera interdit par Mamadou Dia en 1960 à la suite de troubles qui s’étaient produits à Saint-Louis lors des élections municipales de Juillet. 


� La plus forte opposition au régime PS à la fin des années 70 provenait du Rassemblement National Démocratique (RND), un groupe d’intellectuels de gauche qui s’était constitué en parti en Janvier 1976. Le leader du parti, Cheikh Anta Diop avait été l’un des fondateurs du BMS (Bloc des Masses Sénégalaises) en 1961 et du FNS (Front National Sénégalais) en 1964, deux partis qui furent dissous. Le RND est un parti socialiste et nationaliste.


� P. Rondot p 58.


� Voir Monteil, p 351. Cependant dans les années qui suivent l’indépendance le PAI évolue. Dans un ouvrage publié en 1964 et qui analyse la société sénégalaise, Classes et idéologies de classe au Sénégal, Majhemout Diop réserve une partie de son analyse aux propriétaires terrains. L’auteur y prend d’une manière assez surprenante la défense des marabouts qu’il qualifiait de « féodalité religieuse ». La raison explique Bénot « est probablement d’opportunité politique. Diop ne pense pas qu’il soit possible aujourd’hui de provoquer de transformations sérieuses au Sénégal sans l’alliance des marabouts ».	


� V. Monteil, p 352


� R. Loiemeir, op, cité, p 162.


� M. Dia, op cité p 102.


� G. Nicolas, Dynamiques de l’islam au sud du Sahara, POF, 1981, p 103.


� V. Monteil, p 357


� B. Etienne, L’islamisme radical, Hachette, 1987, p 132.





� Entretien avec M. Diène, responsable de la JIR. Muriel Gomez-Perez a pour sa part rencontré Alioune Diouf, un des fondateurs de la JIR qui confie : « J’ai été sympathisant du PAI et j’ai milité dans ce parti à l’occasion des périodes électorales en 1958 car le parti a toujours été contre le colonialisme », p 436. C’est aussi ce que montre  O. Roy, dans l’Ecec de l’islam politique, p 17 : « tel qui était nassérien ou marxiste dans les années 60 est aujourd’hui islamiste. Les va-et-vient et connexions entre groupes marxisants et mouvance islamiste sont très importants (…). C’est sans nul doute le chi’isme qui a fourni le meilleur pont entre les deux tiers-mondismes…l’islamisme a repris le flambeau tiers-mondiste ».


� M. Fall, Le Sénégal sous Abdou Diouf ou le temps des incertitudes, L’Harmattan, p 43.


� M. Rodinson, L’islam : politique et croyance, p 229.


� « Les cadres francophones ont instauré la culture du débat, des discussions contradictoires », Sidi Khaly Lô, Ancien Amir de la Jir, entretien.


� Yves Bénot, p 14.


� G. Nicolas, p 3.


� J-C. Gautron, Droit Public au Sénégal, Editions Pedone, 1977, « l’indépendance du pays à partir de 1960, n’a pas mis fin à ce processus [assimilation du droit français] mais au contraire, l’a accéléré ; il est juste de souligner que l’accession des pays d’Afrique francophone à la souveraineté internationale a amené une « européanisation », plus précisément une « francisation » accrue des règles juridiques », p 8 


� M. Rodinson, op cité p 322.


� Selon C. Coulon, on comptait 28 écoles arabes réformées au Sénégal et 82 étudiants sénégalais à l’Université Al Azhar dès 1962.


� R. Otayek, p13.


� G. Grandguillaume, cité par Otayek p 14.


� « Ces modifications témoignent de façon explicite d’une volonté de sécularisation des écoles franco-arabes. Celles-ci ne sont plus destinées à former des « moniteurs » d’enseignement coranique, mais des cadres, qui, grâce aux compétences acquises à l’issue de leurs études, devront contribuer à l’effort collectif en faveur du développement » A. Souley,  « les licenciés du Caire et l’Etat au Niger » in Otayek, p 214.


� Cet enseignement doit cependant respecter quelques principes importants : il doit être franco-arabe, c’est-à-dire ne pas être coupé de l’instruction publique en langue française ; il ne doit pas être obligatoire et il doit être rationalisé. Voir pour plus de détails, R.L moreau, p 272. 


� R. Loimeier, op.cité, p 162.


� Idem, p 163.


� M.G-Perez, Thèse de doctorat, p 225.


�Pour exemples : Moustapha Cissé de la FAIS a été conseiller du gouvernement pour les affaires islamiques, ambassadeur en Arabie Saoudite et au Maroc. Iyane Thiam, Président de l’UCM après Cheikh Touré, a été nommé conseiller à l’ambassade du Sénégal au Maroc.


� M. Dia, p 99.


� P. Rondot, p 59.


� M. Cardaire, p 120.


� G. de Bouteiller, p 95.


� Document de l’UCM cité par O. Kane, Islam et islamisme…, p 266.


� Alioune Diouf, l’un des leaders de l’UCM « recommande l’unité d’action entre deux couches qui se complètent « vieux et jeunes », les adultes ont beaucoup de mérite pour avoir conduit l’UCM à sa place actuelle et les jeunes y sont très utiles car ils maintiennent haut le flambeau » cité par M. G. Perez, p 26.


� «  … il s’y ajoutaient d’autres faits comme le souhait de l’UCM de participer au 70eme anniversaire de Senghor en 1978 et celui des 50 ans de Cheikh Ahmad Bamba. Les futurs fondateurs de la JIR ont refusé de participer à l’un quelconque de ces événements » Entretien avec Mr Diène, JIR.


� Le Musulman n° 27, p 4.


� Pour exemple : « l’UCM s’apprête à rendre hommage à El Hadj Abdoulaye Niasse, fondateur de la communauté tidjiane des niassènes. Ce sera à l’occasion de sa 4eme semaine culturelle. (…)  Près de 50 millions ont été engagés dans la préparation de l’événement. En outre, les khalifes de Tivaouane et de Touba ont apporté leur caution au comité d’organisation en y allant de leurs deniers pour une contribution de plus de 2 millions. (…). Il convient de souligner que l’Etat sénégalais n’a pas été en reste dans le soutien (…) en accordant certaines facilités à l’UCM et en acceptant de prendre en charge les délégations étrangères invitées. » Walfadjiri  N°47 du 14 02 1986.





� M. Cardaire, p 73.


� F. Burgat, L’islamisme au Maghreb, Karthala, 1995, p 156.


� E. Durkheim, Les règles de la méthode sociologique,  (version numérique), p 59. Signalons aussi la stimulante introduction du n° 87 de Politique Africaine qui porte sur « Les sujets de Dieu » de R .Marshall Fratani et D. Péclard qui critique les approches culturalistes et formalistes dans les recherches en sciences sociales.





� « La détresse religieuse est, pour une part, l’expression de la détresse réelle, et pour une autre, la protestation contre la détresse réelle. La religion est le soupir de la créature opprimée, l’âme d’un monde sans cœur, comme elle est l’esprit de conditions sociales d’où l’esprit est exclu ». Karl Marx, Critique de la philosophie de Hegel,(extraits)  in Sur la religion de Badia, Bange &Bottigelli, p 42. 


� B. Etienne, L’islamisme radical, p 132.


� R. Garaudy, Intégrismes, Belfond, 1990.


� « Cependant les réalités socio-économiques qui ont porté l’islamisme sont là et ne sont pas prêtes de s’effacer : misère, déracinement, crise des valeurs et des identités, déliquescence des systèmes éducatifs, opposition Nord- Sud…»  O. Roy, L’échec de l’islam politique,  Seuil, 1992, p 43.


� « l’islamisme politique s’ était manifesté là où des régimes autoritaires et impopulaires ont été incapables de répondre aux aspirations sociales, se fourvoyant dans des « projets de développement » dont n’ont profité que des castes fermées, des clans liés aux pouvoirs ou des bureaucraties contrôlant des réseaux de clientélisme et de corruption. Ces pratiques ont évidemment engendré chez une population majoritairement jeune, d’immenses déceptions et de multiples frustrations pour se muer en rage et en ressentiments », A. Lamchichi, l’islamisme politique, L’Harmattan, 2001, p 7.


� « Cette frustration [de ne pas faire partie de l’élite au pouvoir] engendre un ressentiment contre ces élites, jugées coupables d’accaparer l’Etat, de frustrer du pouvoir et de la richesse les jeunes qui ont investi dans l’acquisition du savoir. Ainsi, c’est dans le champ culturel que s’exprimera le mécontentement social et politique, à travers le rejet de l’idéologie nationaliste des régimes en place, et la substitution à celle-ci de l’idéologie islamiste ». G. Kepel, Jihad, expansion et déclin de l’islamisme, Folio, 2003, p 113. 


�F. Burgat,  L’Islamisme en face, p 38.  


� F. Burgat, L’islamisme au Maghreb, la voix du Sud, Payot, 1995. (Nous soulignons).


� C’est ce que Thomas & Luneau appellent la « surtribalisation ».  Un groupe ethnique (le plus souvent des Toucouleurs, des Diolas et des Séréres) arrivé dans la capitale se regroupe dans un même endroit et forme une communauté. Le groupe « est animé par un esprit d’entraide et de solidarité. Les travailleurs prennent en charge les chômeurs et les personnes aux ressources trop modestes. Il est aussi un centre d’accueil pour tous les habitants du même village qui se rendent à Dakar. (….). C’est ainsi que se maintient en ville le système d’éducation coutumière (…) d’où une certaine contrainte sociale diffuse qui règne au niveau de la communauté et oblige ses membres à bien se comporter et à observer la tradition de solidarité, d’entraide, de respect envers les aînés. D’où la rareté des défaillances de la part des jeunes et des adolescents (…) bien que sans surveillance systématique, ils sont « tenus » par la communauté ». Il faut ajouter que « d’autres groupes et associations témoignent de la résistance de la tradition à la modernité, à l’occidentalisation, à l’individualisme et à l’égoïsme. Il faut citer parmi eux les groupements d’entraide qui sont des reconstitutions de ceux qui existent dans le village d’origine, les groupements de village (…), les associations de classes d’âge formés par les membres des classes d’âge des villages émigrés à  Dakar ; quelques groupements de castes, des groupements de parenté, les groupements de quartiers (..). Chaque association prendra parfois à son compte, si ce n’est pas toujours, en partie ou en totalité, les frais de décès, de mariage, d’hospitalisation etc. des membres du groupe résidant à Dakar » Thomas & Luneau, p 295. 


� J. Duvignaud, Durkheim, PUF, 1965, p 29.


� Weber cité par J. Freund, p 153.


� E. Bloch, cite par D. B. Bawab, p 163. 


� K. Mannheim, p 92. Münzer a parlé de « l'abîme de l'esprit » qui n'est visible que lorsque les forces de l'âme sont mises à nu.


� J. Freund, p 161.


� D. Bourmaud, L’Etat en Afrique, p 63.


� Le Sénégal n’échappera pas à cette dynamique. J. F. Médard dans  « l’Etat patrimonialisé » in Politique africaine, n° 45 de Mars 1992, montre que l’ascension à la souveraineté nationale allait en effet imposer à la classe dirigeante un double impératif : -La construction d’un Etat et de la nation sénégalaises ; -d’autre part, la responsabilité du développement économique et social avec l’Etat comme lieu d’impulsion de la modernisation politique et institutionnelle. On attendait de l’Etat qu’il fut le démiurge, l’instigateur du développement. Ce discours était légitimé par les bailleurs de fonds, les experts du développement, la presse internationale, les élites locales. Il y a là une contradiction originelle qui voulait qu’un Etat dont l’existence réelle était elle-même douteuse soit porteur d’un projet nationaliste et de développement. Il faut reconnaître avec Médard que c’est à un tel « «Etat imaginaire » qu’a été confié cette tâche.


� J. Coussy, « Economies et politiques du développement », in Les Afriques politiques, p 123.


� Idem, p 127


� J. Coussy, p 129.


� Pour une étude politique plus approfondie, nous renvoyons aux solides analyses de O’Brien, Momar Coumba Diop, Mamadou Diouf, in La construction de l’Etat au Sénégal, Karthala, 2002 ; de Gerti Hesseling, Histoire politique du Sénégal, Karthala, Paris, 1985 ; de Diouf et Diop, Le Sénégal : Trajectoires d’un Etat.





� En effet, « la particularité du Sénégal est d’avoir été le premier pays à être doté d’institutions politiques représentatives. L’histoire ne mentionne t-elle pas que les citoyens de Saint-Louis ont présenté un cahier de doléances aux Etats généraux de 1789 ? » Lo in Forces politiques en Afrique Noire p 161. Hesseling, « Contrairement aux autres colonies, dès 1848 Saint-Louis et Gorée élisent leur premier député au Parlement Français. Puis entre 1872 et 1887 sont constitués les « Quatre communes » : Dakar, Rufisque, Gorée et Saint-Louis. Leurs habitants, citoyens français à part entière, étaient appelés à élire les membres des conseils municipaux et, à partir de 1879, ceux du Conseil Général du Sénégal. En revanche ceux qui résidaient en dehors de ces communes et qui formaient l’immense majorité de la population étaient de simples « sujets » sans droits politiques. En 1922 on comptait 18.000 citoyens sur les 1.200.000 hts du pays. Mais, aussi limitée que fut cette expérience en termes de personnes concernées, elle eut un impact majeur sur la vie politique sénégalaise. Elle mobilisa les forces sociales (organisations religieuses, groupes ethniques…) autour de clans politiques et mit en place les fondements d’une compétition politique spécifiquement sénégalaise faite de dialogue et de consensus. De l’avis de plusieurs analystes, les « Quatre communes » ont servi de laboratoire pour l’apprentissage de la démocratie ». Hesseling, Histoire politique du Sénégal.


� « Les atouts dont disposait initialement le Sénégal étaient loin d’être négligeables : une capitale dotée d’infrastructures et d’un appareil de production qui permettaient d’espérer un développement industriel et commercial par effet d’agglomération ; une société relativement stable et démocratique encadrée par une élite bien formée ; la bienveillance des agences d’aide (…). La disparition de l’AOF a laissé à Dakar, en 1960, des infrastructures et un appareil de production surdimensionnés pour les besoins de la seule économie sénégalaise. (…) A cette époque d’ailleurs, le PIB par habitant du Sénégal était, en parité de pouvoir d’achat, comparable du Tapei chinois et de la Tunisie, et sensiblement supérieur à celui du Kenya. » Berthélemy, Seck, Vourc’h, La croissance au Sénégal, un pari perdu ? OCDE, Paris, 1996, p 12 et 18.	 


� Idem, p 11.


� Le même constat peut être appliqué à tous les Etats noirs africains indépendants : en Côte d’Ivoire par exemple, le PNB par tête a chuté de 4% en moyenne annuelle de 1980 à 1991. 


� Diagne et Daffé, op cité, p 95.


�A partir de 1957, Mamadou Dia a été le chef du gouvernement sénégalais. A la mi-décembre 1962, une majorité de députés UPS introduit une motion de censure contre le Premier ministre. Dia arrêta quelques uns de ces députés et Senghor intervint en leur faveur. L’armée résolu la crise en se mettant du côté du Président et arrêta Dia. Le Premier ministre fût jugé coupable pour tentative de coup d’Etat et emprisonné à vie. Il sera amnéstié quelques annèes plus tard.


� Traoré, p 85.


� D. Bourmaud, in La politique en Afrique,


� Le Bloc des Masses Sénégalaises de Cheick Anta Diop qui a appelé à voter « NON » recueillit 0,54% des voix.


� Défense de l’Unité Sénégalaise qui regroupait une opposition unie autour du PRA, du PAI, des partisans de Mamadou Dia et de Cheikh Anta Diop Bloc des Masses Sénégalais (BMS.


� Archéologue, historien, écrivain d’une renommée internationale, connu pour ses travaux sur l’Egypte pharaonique. L’université de Dakar porte son nom.


� Quasiment tous les pays de l’Afrique Noire nouvellement indépendants connaîtront cette dérive vers le parti unique. Au Mali, « Madeira Keita, qui était à l’époque ministre des Affaires étrangères du Mali, résume bien cette logique : « Dans le moment historique  actuel de l’Afrique, il n’est pas besoin de multiplier les partis, il n’est pas besoin de s’offrir le luxe d’une opposition stérile, d’une opposition fratricide, il n’est pas besoin de s’offrir tous les trimestres une crise ministérielle (…) si nous voulons (….) hisser rapidement l’Afrique du point de vue économique (…) au niveau des autres pays ». Cité par Gerti Hesseling, Histoire politique du Sénégal, p 57. De nombreux autres pays africains et arabes : Madagascar, Ghana, Guinée, Algérie, Egypte ont aussi connu le ségime du parti unique. 


� « Le gouvernement prit diverses mesures afin de maîtriser la situation. Il décréta l’Etat d’urgence, étendit les pouvoirs de perquisition, ordonna la fermeture des établissements publics, interdit les rassemblements de plus de cinq personnes, expulsa les étudiants et les professeurs étrangers et ferma pour un temps indéterminé l’université ainsi que différentes écoles secondaires de Dakar et d’autres villes » G. Hesseling, p 262. 


� « L’histoire des rapports entre les étudiants sénégalais et les responsables politiques du pays est l’histoire d’une longue opposition. (…). Ici la contestation est originelle, si l’on peut dire, et globale. Elle concerne dès les débuts tous les aspects de tous les problèmes (…) », Majhémout Diop, histoire des classes sociales dans l’Afrique de l’Ouest, tome 2 : le Sénégal, p 134. 


� Il est néanmoins important de souligner que même si le Sénégal a vécu pendant toute cette période sous l’autorité d’un parti unique, il n y a jamais été question d’un pouvoir arbitraire et encore moins d’une dictature. Il y a certes eu des arrestations intempestives, mais contrairement à la Guinée de Sékou Touré par exemple, il n’y eu aucun camp de concentration ou une élimination physique des opposants politiques.


� G. Hesseling, p 263.


� L’UPS déclara qu’elle incarnait l’option sociale démocratique, changea d’appellation pour devenir le PS et rejoignit l’internationale socialiste. Le PDS à contrecœur dû endosser l’étiquette démocratique et libérale et le PAI, le courant communiste. En autorisant uniquement 3 partis, la révision constitutionnelle de 1976 laissait les opposants au régime qui ne désiraient pas s’affilier avec le PDS ou le PAI, en marge du système politique. Ainsi, le RND n’eut pas de reconnaissance officielle. De même, Mamadou Dia se vit refuser la permission de former son propre parti. 


� Christian Coulon, “ Senegal : the development and fragility of semidemocracy” in Politics in developing countries


� Nous empruntons le titre à Mar Fall, Le Sénégal sous Abdou Diouf ou le temps des incertitudes, l’harmattan, Paris.





� Le choix de Diouf comme dauphin ne relevait pas du hasard. Né à Louga en 1935, A. Diouf fera ses études coraniques, primaires et secondaires à St Louis l’ancienne capitale du Sénégal. C’est dans ce creuset de l’intelligentsia africaine qu’il décroche son baccalauréat en 1955. Après un bref passage à l’Université de Dakar, Diouf séjourne à Paris où il obtient sa licence en Droit public et en Science politique en 1959. En 1960, l’année de l’indépendance du pays, Diouf sort major de sa promotion à l’Ecole Nationale de la France d’Outre-Mer (ENFOM). Il a 25 ans et rentre au pays avec le titre d’administrateur. Il sera nommé Directeur de la Coopération technique internationale. Remarqué pour ses  qualités, Diouf entre au Ministère de la Défense comme Secrétaire Général. Ensuite il sera successivement (le plus jeune) gouverneur de la région de Kaolack, directeur de cabinet du ministre des affaires étrangères puis directeur de Cabinet de Senghor avant de revêtir le manteau de Secrétaire général de la Présidence de la République (1965-1968). 1968 marque le début de l’ascension fulgurante de Diouf. C’est en effet à cette date qu’il étrenne son premier portefeuille ministériel, celui du plan et de l’industrie. En Février 1970, Senghor est séduit par sa compétence et il le nomme Premier ministre. Il est aussi élu Secrétaire général adjoint de l’UPS et député en 1973. On le dit méthodique, patient, réservé. En tous cas il joue à merveille son rôle de deuxième homme effacé apparemment sans ambition boulimique. Après dix ans de primature, Diouf allait terminer le mandat de Senghor.





�F. Burgat, L’islamisme au Maghreb, p 127.


� « Ajustement, nous précise Makhtar Diouf, n’est rien d’autre que le nouveau terme introduit par les économistes pour équilibre (…). Dans l’ensemble l’objectif déclaré est, comme dans toute politique économique conjoncturelle, le rétablissement des grands équilibres : stabilité des prix, équilibre des finances publics et de la balance des paiements, croissance économique, plein emploi». Tels étaient les buts (chimériques) que le gouvernement de Diouf devait atteindre afin de bénéficier de fonds et de rééchelonnement de sa dette extérieure. Makhtar Diouf, « La crise de l’ajustement » in Politique Africaine n°45, Mars 1992. Nous renvoyons à son article particulièrement stimulant pour une analyse détaillée des différents PAS du Sénégal.


� En 2005, le Sénégal compte près de 75 partis politiques, mais en réalité moins d’une dizaine pèse réellement sur la vie politique. L’écrasante majorité des partis n’étant même pas connue du grand public.


� Il faut dire que les fraudes électorales étaient jusqu’en 2000, une donnée de structure au Sénégal. O’Brien par exemple, montre que dès 1948 (date d’introduction du suffrage universel dans les colonies) on a assisté à des manipulations électorales de la part des autorités : corruption, bourrage des urnes, listes truquées etc. L’UPS de Senghor avait fondé son programme sur la lutte contre ces pratiques, mais il les a, avec le temps, progressivement faites siennes. C’est ce que confirme Traoré, qui considère que les manipulations électorales remontent, au Sénégal, à l’apparition même de la vie politique moderne. Toutes les élections jusqu’à celles de 2000 ont ainsi été régulièrement qualifiées de « farce », de « mascarade » par l’opposition et par une partie toujours plus importante de la population. Dans cette dénonciation systématique des résultats électoraux, il faut certes relativiser ce qui provient de la surenchère des partis oppositionnels, mais force est de reconnaître que l’organisation des élections a toujours laissé à désirer. Les résultats des élections de 1968 et 1973 qui donnent des taux de réélection pour Senghor et l’UPS de l’ordre de 99% questionnent particulièrement les chercheurs. Il est en effet légitime de se demander comment un parti comptant en réalité à peine plus de 20% des électeurs pouvait bénéficier de scores aussi élevés ? Mieux encore demandons-nous, avec Mar Fall par exemple, comment « L.S. Senghor et l’UPS recueillirent plus de 90% des suffrages des électeurs et que le pays puisse se retrouver à quelques semaines d’intervalle au bord de la guerre civile ? ». Au moment de ces élections en effet, en 1968, la tension sociale était à son comble : le pays connut de multiples conflits sociaux. Ces résultats ne s’expliquent que par la nature autoritaire du régime, la candidature unique de Senghor mais aussi par un excès de zèle dans le bourrage des urnes. 





� « Les électeurs qui insistent pour donner leurs suffrages au PDS constituent une énigme pour les spécialistes des élections parce qu’ils semblent disparaître dans les décomptes présentés par le gouvernement. Les résultats publiés ne donnent pas une indication de l’étendue réelle du soutien dont bénéficie l’opposition : 17% pour le PDS aux élections de 1988, score dérisoire qui fut accueilli dans la capitale par de graves émeutes » O’Brien, « Le contrat social sénégalais à l’épreuve » in Politique Africaine  n°45,  p16. Voir aussi la presse sénégalaise de cette période.


� Voir F. Burgat, L’Islamisme au Maghreb, p 345.


� Né d’un désaccord local sur l’utilisation des terres du delta du Fleuve, ce conflit s’est transformé en émeutes anti-maures d’Avril à Mai 1989 pour venger les meurtres de Sénégalais et de Noirs perpétrés en Mauritanie.


� « Des meetings de ce genre auquel j’ai assisté lors de mon séjour au Sénégal, je garde le souvenir de longs discours prononcés par des militants du parti, alternant avec des chants et des danses. Ces rencontres ne permettaient aucun échange de points de vue. Même au cours des réunions à caractère plus officiel, tel que le Conseil National du PS, on attend en vain une discussion avec les délégués locaux du parti ». Hesseling, p332. On peut aussi citer Zuccarelli « l’impression se dégage que cette belle machine tourne dans le vide, pour elle-même, sans utilité immédiate, sans prise sur les événements et le destin du pays » cité par Hesseling, p 333 : et Traoré « les autres organes du parti [hormis le Bureau politique] ne sont que des organes d’approbation », p 85.


� I. Fall , Abdou Diouf, l’homme du sursaut national, MFI, 1984. 


� Berthélemy et alii, p 22. 


� Le riz et l’huile dont les prix étaient constants de 1975 à 1979 ont été augmentés.  En 1983, le prix du riz atteint 130Fcfa/kg et de 160f en 1984. Le prix de l’huile augmente beaucoup plus rapidement et plus fortement que celui du riz », il passe de l’indice 100 en 1979 à l’indice 250 en 1984. Le prix d’achat de l’arachide au producteur baissa : il passe de 30,5 Fcfa en 1960 à 18,5F avec un pic de 13f en en 1983-1984. Voir G. Duruflé, L’ajustement structurel en Afrique, Karthala, Paris, 1988.


� A la tête du Syndicat Unique des Travailleurs de l’Electricité (SUTELEC), il s’est opposé au schéma de privatisation mis en place par l’Etat. Dans cette lutte le pays fut coupé pendant 3 jours d’électricité. Il y  eu des emprisonnements et des licenciements. Mademba Sock sera candidat indépendant aux élections de Février - Mars 2000, Sock a soutenu Wade au 2nd tour.


� DPS, Document Diagnostic sur la Pauvreté, p 7


� DPS, Document Diagnostic sur la Pauvreté, p 15.


� DPS, Document Diagnostic de la Pauvreté au Sénégal, Mars 2001.


� PNUD, Human Development Report 1999, Oxford University Press, New York, 1999.


� Notre traduction de « Badolo mo sone ! » littéralement « l’homme du peuple est fatigué ! »


�Dans le Sénégal précolonial, la classe des « Badolo » s’opposait à celle des esclaves, c’étaient les hommes libres, généralement agriculteurs et pêcheurs. Ils étaient des sujets des rois, devaient acquitter divers impôts et taxes et furent les principales victimes lors de la traite négrière.


� Le Sénégalais moyen est donc en général dans l’impasse à l’image de Goorgorlou, (le débrouillard) ce héros du journal Le Cafard Libéré qui survit littéralement au jour le jour : il doit tous les jours faire le parcours du combattant afin de pouvoir trouver la dépense quotidienne qui nourrira sa famille : petits jobs, petit commerce, petites combines, astuces diverses, parasitage familial, Loto, amulettes, il ne refuse rien de ce qui lui permet de survivre. Le personnage de Goorgorlou est la version caricaturale et pathétique du drame quotidien qu’est devenue la vie du  badolo sénégalais. 


�« Les paysans du Bassin arachidier. Conditions de vie et comportements de survie » Abdoulaye Bara Diop, in PA n° 45. L’étude est basée sur une enquête menée sur 5 années de 1982 à 1987 (reprises en 1991) dans deux départements de la région de Kaolack (une partie du Bassin arachidier). 435 chefs de famille ont été interrogés par questionnaires et de nombreuses interviews faites avec des jeunes et des femmes. Je renvoie aussi au travail de A. Salam Fall et Amadou Ba, « la pauvreté à l’assaut des ruraux au Sénégal » in La pauvreté en Afrique de l’Ouest, Mamadou Koulibaly (dir.).


� DPS, Document Diagnostic de la Pauvreté, p 8.


� Idem. 


� L’informel regroupe cette « catégorie d’actifs qui ne sont occupés ni tout à fait dans le secteur dit moderne, ni tout à fait traditionnel. Ces actifs se distinguent par : la non observance de la législation du travail au sens strict (congés payés, salaire égal ou supérieur au SMIG, inscription à la caisse de sécurité sociale etc.) ; une faiblesse du capital investi ; un émiettement extrême des tâches (…) et une faible qualification professionnelle au départ », DPS, situation économique du Sénégal (1959 -1979), p 98.


�  Voir P. Hugon « l’informel urbain dans les pays arabes : conséquences des politiques d’ajustement » in Nouvelles logiques marchandes au Maghreb, C. Bernard (dir.), p 21 et suite.


� DPS, L’emploi, le chômage et les conditions d’activité dans l’agglomération de Dakar, Mai 2004 : « mais plus que le chômage, c’est le sous emploi qui constitue le principal problème du marché du travail. Ainsi, en plus des chômeurs, certains actifs travaillent, contre leur gré, moins d’heures que la norme. Le taux de sous emploi s’établit à 72,5% de la population active. »


� Pour une vue d’ensemble de la situation des JDE, je renvoie au document de la Direction de l’Emploi du Sénégal, « Profil des Jeunes demandeurs d’emploi », Juin 200, disponible sur le site du Ministère de la Fonction Publique. 





� Notre traduction de « Taqalé », une formule assez  proche de l’expression  française « essayer de joindre les deux bouts ».


�De l’arabe ‘hit’ qui signifie mur.


� Les remarques de A.Bara Diop sur le bassin arachidier peuvent être appliquées à l’ensemble des régions : « la région traditionnelle du Saloum dit-il, (…) n’est pas considérée comme une zone de forte migration. Mais celle-ci se développe de plus en plus (…). La plupart des familles comptent un ou plusieurs migrants. Les migrants sont obligés de partir à la suite de sécheresses, à cause de la pénurie des ressources alimentaires (…) A. Bara Diop, PA 45. Ces déplacements de population vers les centres urbains creusent l’inégale répartition de la population entre les régions du pays. Ainsi, la région de Dakar qui occupe 0,30% de la superficie totale, abrite aujourd’hui 24% de la population. Elle fait figure de métropole avec ses 2.327.000 habitants, qui en font la région la plus densément peuplée du Sénégal avec 4231 habitant au km2. La structure urbaine est caractérisée par une macrocéphalie, c’est-à-dire une prépondérance de la part de la capitale. Dakar tend dangereusement vers la saturation de son espace car la ville ne cesse de s’étendre, son taux d’urbanisation est passé de 84% en 1976 à 97% en 1988. Ce phénomène d’urbanisation rapide et anarchique n’est pas spécifique au Sénégal. C’est un phénomène que l’on peut observer sur l’ensemble du continent (voire dans la totalité des pays sous-développés) : entre 1950 et 2000, la population urbaine africaine a décuplé, passant de 20 à 410 millions de personnes. Cette évolution, un des effets pervers de la modernisation, est dramatique car « les villes accusent un retard de l’industrialisation sur l’urbanisation», et du décalage ainsi créé entre la croissance urbaine et les possibilités d’emploi se développe une masse de citadins démunis, contraints à la débrouillardise pour survivre, un taux élevé de sans travail, de sous emploi et un développement anarchique de l’économie de la débrouille. Voir Michelle Guillon « la mosaïque des migrations africaines », in Esprit, août-sept 2005, p 166 et Thomas & Luneau, p 290. 


�Des flux de travailleurs peu qualifiés, chassés des villes par le chômage et des villages par la sécheresse viennent chercher du travail en Europe : ce sont les fameux « modou-modou » (prénom répandu dans les villages sénégalais d’où partent ces immigrés), qui sont venus s’ajouter à l’émigration des étudiants. Même si elle est plus médiatisée, l’émigration noire- africaine vers des pays occidentaux n’est pas sans rappeler celle des Hindous, Pakistanais et ressortissants du Sud-est asiatique vers les Etats arabes pétroliers du Golfe. Les pétromonarchies compteraient en 1975, 1,2 millions de travailleurs immigrés et 5,15 en 1985 (voir kepel, Jihad, p 120).


� Notre traduction de l’expression Wolof très courante parmi la jeunesse « touki moy tékki », littéralement « Partir c’est réussir ».


� Entretien avec Abdoulaye B, été 2006.


� Les raisons sont anciennes et liées à l’histoire coloniale et aux deux guerres mondiales. L’arrêt à partir de 1974 de la politique d’immigration française fixa  les travailleurs sur le sol français et les poussa à faire venir leur famille dans le cadre du regroupement familial. La crise française des années 80 à 90 a poussé les immigrés à s’installer en Espagne et en Italie, pays alors en pleine croissance qui avaient besoin de main d’œuvre.


� T. Dahou et V. Foucher « Le Sénégal entre changement politique et révolution passive » in Politique Africaine n° 96, p 8.


� Dans l’agglomération de Dakar, le taux d’activité des 10-14 ans est de 9,2% en 2002.


� DPS, Document sur la Pauvreté, p 38.


� Durkheim cité par Duvignaud, Durkheim, PUF, 1965, p 15.


� Idem, p 68.


� De féconds travaux ont été réalisés sur ce sujet : voir Lo in Traoré, Lo & Alibert, Forces politiques en Afrique Noire ; Doudou Thiam, La politique étrangère des Etats Africains, PUF, Paris, 1963 ; « Le socialisme africain : mythes et réalités » de Bernard Charles, Revue Française de science politique, Année 1965, Volume 15, Numéro 5, p 865/884.


� D’une manière générale les pays dits progressistes du monde arabe (par opposition aux monarchies conservatrices) adoptent eux aussi le socialisme qui devient ici ‘islamique’. Ce fut le cas en Syrie, en Irak, en Egypte, en Algérie, en Tunisie, en Libye,  et dans le sud-Yemen.


� Lo, p 165.


� M. Rodinson, L’islam : politique et croyance, p 67.


� « Dans la tentative de construction idéologique, on a emprunté ici et là. Au marxisme la forme, un style et essentiellement la méthode dialectique concernant l’analyse du développement historique. On lui prend la notion d’aliénation pour la transposer sur le plan de la race et non des classes, afin de situer la lutte des classes sur le plan international. Cependant on rejette le matérialisme de Marx pour lui substituer le spiritualisme. (…). Le socialisme fait d’autres emprunts (…). C’est une application politique de la vision teilhardienne. En dehors de Teilhard de Chardin, les maîtres à penser sont MM. François Perroux et Gaston Berger. (…). La politique économique reflète les vues du socialisme français, plus exactement de l’équipe d’Economie et Humanisme du P. Lebret », G. Hesseling, p 365.


� Dia, Déclaration cité par B. Charles, « Le socialisme africain : mythes et réalités » in  Revue Française de science politique, p 859.


� M. Rodinson, L’islam : politique et croyance, p 67.


� Idem, p 503.


� Selon la DPS, l’analphabétisme concerne en 1988 plus de 68% de la population et presque 50% en 2000. L’analphabétisme est majoritairement féminin et rural.


� Il faudra attendre les révisions constitutionnelles de 1971 et 1978 pour que les six langues les plus importantes soient reconnues langues nationales. Ce sont par ordre d’importance : le Wolof, le Serere le Peul, le Mandingue, le Diola et le Soninké. Mais « il est difficile de savoir exactement ce que la législation sénégalaise entend par « langue nationale » ; il n’existe pas de définition de ce terme (...). Pour le citoyen sénégalais, la reconnaissance des langues nationales n’a pas changé grand-chose ». Hesseling, p 353.


� Les relations entre le pouvoir et les intellectuels au lendemain de l’indépendance ont obéi à un processus de « domestication, d’intégration ou de neutralisation » de ces derniers par le pouvoir. Cette connexion de l’intellectuel et du politique sera déterminante dans l’évolution politique et sociale. Le pouvoir allait lui-même participer à la fabrication de cette classe dominante grâce à un système de cooptation et de patronage. La dérive qui suivra de cette alliance, fut qu’un grand nombre de ceux-ci se transforma en une classe de privilégiés vivant de la redistribution des prébendes. Très tôt donc s’est mis en place ce que Bayart a appelé un « processus d’assimilation réciproque des élites ». L’Etat-PS est ainsi devenu le lieu central du rassemblement des intellectuels. En les intégrant au sein du parti et de l’Etat, Senghor a neutralisé leur potentiel critique. Cette transformation des intellectuels en idéologues et en  militants leur donna comme nouvelle fonction « de justifier et de masquer l’oppression de la classe dominante sur les classes exploitées ». C’est ce que montrent par exemple les rapports entre l’Etat et le monde universitaire et syndicaliste. Quant aux autres qui ne veulent (ou ne peuvent) pas monnayer leur identité d’intellectuel, ils sont marginalisés. La plus célèbre figure de ces intellectuels exclus sera sans aucun doute Cheikh A. Diop, mais aussi Mamadou Dia et Majhemout Diop, des intellectuels contestataires que l’on retrouve en général au sein de la gauche  marxiste et radicale. Le pouvoir en effet n’offre qu’un choix réduit : assimilation d’un côté, marginalisation de l’autre. Une grande partie des intellectuels sera alors, d’une manière volontaire, intégrée au pouvoir dans une logique d’unification et de consolidation du parti dominant. Certains intellectuels y trouvent leur compte d’autant plus que « la position par rapport à l’appareil Etatique détermine encore le statut social, la forme de la relation à l’économie et la puissance matérielle ». Ces intellectuels subordonnés au pouvoir vont activement participer à circonscrire le champ politique « en faisant coïncider ses limites avec celles de l’espace intellectuel, imposant des repères qui ne pouvaient être identifiés que par les seuls lettrés ». Pour une analyse plus complète, nous renvoyons au travail d’A. Diaw, « La démocratie des lettrés » in Le Sénégal, Trajectoire d’un Etat sur lequel je me suis largement appuyée.


� J. Lacroix cité par B. Charles, op cité,  p 862.


� Dia, cité par B. Charles, p 858.


�Abbé P. Kanouté, cité par B. Charles, p 858.


� Sur les limites de la démocratie sénégalaise, nous renvoyons à l’article de C. Coulon, « La tradition démocratique au Sénégal, histoires d’un mythe » in Démocraties d’ailleurs, C. Jaffrelot (dir.), 68.


� On lira avec profit l’article de Jérôme Gérard « Election présidentielle au Sénégal, Février 1993 : SOPI pour la jeunesse urbaine » in Politique Africaine n° 


� M. Arkoun, Entretien…, p 503.


� Landing Savané, est chef d’un parti d’opposition de gauche And Jeff (Agir Ensemble) ; il a toujours refusé les invitations du PS à faire partie des gouvernements d’Union nationale, signe de respectabilité auprès des jeunes.


� Allusion à un discours musclé de Diouf  qui s’était fait hué lors d’un meeting par des jeunes.


� Entretien avec A. Barry.  


�« Traditionnellement l’autorité (pouvoir de se faire obéir et respecter, de transmettre un idéal) s’exerce collectivement mais reste dominée par la figure du père et s’appuie sur les valeurs de respect et de conseil. (…). L’éducation de type européen au contraire invite l’enfant à s’individualiser sur un mode nouveau, à s’affirmer par des réussites personnelles, à acquérir des connaissances précises sanctionnées par des diplômes officiels. Il en résulte un certain nombre de conséquences : l’individu devient son propre sauveur », L V.Thomas et R. Luneau, La terre africaine et ses religions p 270- 273.


� Idem, p 273.


� Ibid, p 273 ; selon la DPS, les ménages dirigées par les femmes sont moins touchées par la pauvreté que celles dirigées par les hommes (45% contre 61%). Document Diagnostic de la pauvreté, mars 2001.


� Le taux d’abandon est particulièrement élevé en classe de CM2 : la moitié des élèves dans l’enseignement élémentaire quitte définitivement le système éducatif à l’issue de cette classe. Seuls 2 élèves sur 10 réussissent en moyenne à l’examen d’entrée en sixième. DPS, document Diagnostic sur la Pauvreté, 2001, p 22.


� L. U. Thomas et R. Luneau, p 295. 





� Notre traduction des dictons Wolof « Goorgorlou moy takh gua nek goor » et « Khaliss ken douka liguey dagne kay lidienti »


� Hesseling, p 376


� En plus d’être marabout et politicien, Kara est aussi musicien. Dans sa Divine Mélodie, « inspirée par les Anges », Kara loue Allah à travers ses 99 noms. Il a été jusqu’à réaliser un clip avec 313 de ses talibés vêtus de blancs au bord de la mer. Dans un autre registre, Béthio, organise régulièrement des thiants, littéralement des « remerciements » ou « louanges » que les talibés font en l’honneur du Cheick. Ce sont d’immenses regroupements où des centaines de fidèles se retrouvent. 


� G. Nicolas, Dynamiques de l’islam au Sud du Sahara, POF, 1981, p 97.


� R. Schulze, « La da’wa saoudienne en Afrique de l’Ouest » in Le radicalisme islamique au sud du Sahara, R. Otayek (dir), p 27.


� G. Nicolas, p 97.


� « Les grands centres musulmans du Maghreb ou du Machrek ont toujours attiré l’élite intellectuelle africaine musulmane, et le prestige des universités arabes traditionnelles chez les étudiants (…) du sud du Sahara ne date pas d’aujourd’hui. (…). La culture arabe est très valorisée par les clercs africains musulmans en tant que culture porteuse du message divin. C’est du monde arabe qu’ils tirent leur modèle éducationnel, c’est du monde arabe qu’ils font venir des livres, c’est dans le monde arabe qu’ils s’efforcent d’envoyer leurs meilleurs étudiants », C. Coulon, Les musulmans et le pouvoir en Afrique noire, Karthala, 1988, p 146 et 149. Au Sénégal, presque toutes les confréries sont d’origine arabe (la tidjaniyya vient de l’Algérie et la qadiriyya de l’Irak). En réalité seuls les Layènes sont une confrérie spécifiquement africaine, le Mouridisme a cette prétention mais son fondateur a été fortement influencé par la Qadiriyya dans les centres de Boutlimit (Mauritanie). 


� G. Nicolas, p  98


� C. Coulon, p 150.


� Idem, p 150.


� G. Nicolas, p 100. Voir aussi O’Brien : « Longtemps méprisés parce qu’incroyants, et achetés comme esclaves tant par les européens que par les Arabes, les Africains noirs sont demeurés, en entrant dans le monde de l’islam, l’objet de la condescendance des Arabes, qui les ont tout simplement invités à se considérer à peu près comme des musulmans de deuxième catégorie », in « La filière musulmane » Politique Africaine n° 4, décembre 1981, p7. Sur ce racisme arabe, nous renvoyons aussi à l’article de L. Blin, « les Noirs dans l’Algérie contemporaine » in Politique Africaine n° 30, Juin 1988, p 22-31.


� G. Nicolas, p 101.


� « Le thème du socialisme islamique, prédominant au nord du Sahara, sinon dans l’ensemble du monde arabe, s’est heurté au sud du grand désert à une autre doctrine se réclamant également d’un socialisme basé sur d’autres fondements que ceux définis par le marxisme et trouvant ses principes dans un passé et des valeurs proprement sud-sahariens : le socialisme africain. (…). Ce partage doctrinal correspond à une véritable frontière entre le monde arabe et l’Afrique sud-saharienne », Idem, p 101.


� Ibid, p 108.


� Le Fonds du Koweit, « ancêtre de l’aide extérieure arabe et instrument de la politique étrangère de ce pays » selon A-Pasquier est crée dès 1961. Il est suivi par le Fonds d’Abou Dhabi qui n’évolue qu’en Afrique et en Asie.


� R . Otayek (dir.), le radicalisme islamique au sud du Sahara, p 10.


� G. de Bouteiller, Tiers-monde islamique, tiers du monde ? Economica, Paris, p 136.


� G. Kepel, Jihad…, p 119.


� L. C. Codo, « l’Afrique Noire et Israël : inversion d’une dynamique diplomatique » in Politique Africaine n° 30, Juin 1988, p 50.


� R. du Pasquier, p 97.


� C. Coulon, p 161.


� « Les statuts de la BID fixent les objectifs suivants : Favoriser le développement économique et le progrès social dans les pays membres et dans les communautés musulmanes, individuellement ou conjointement, en accord avec les principes de la Sharia (loi islamique) » F. Abdelli-Pasquier, la Banque arabe pour le développement économique en Afrique, l’Harmattan, 1991, p 36.


� Pour une analyse détaillée de ces accords, nous renvoyons à G. Nicolas, p 118 et suite.


� Ce sont les pays de l’Europe et de l’Amérique, l’Autriche, la Nouvelle Zélande et le Japon qui avaient voté la résolution fixant à 1% de leur PNB le montant de leur aide aux pays du tiers monde. Une résolution qui n’a jamais été suivie d’effets


� F. A-Pasquier, p 39.


� R.Otayek, « Libye et Afrique : assistance financière et stratégie de puissance » in Politique Africaine n° 2, Mai 1981, p77-98.


� G. Nicolas, p 119. Précisons que dans les années 80, les relations diplomatiques entre Israël et certains pays africains allaient reprendre : le Côte d’Ivoire, le Cameroun en 1980, le Zaïre en 1982, le Libéria en 1983, le Togo en 1987. La normalisation des relations entre l’Egypte et Israël en 1979 a été l’une des justifications politiques de la reprise diplomatique des Etats Africains avec l’Etat hébreu. D’autre part, à l’heure des ajustements structurels, le réalisme pro-israélien fut une stratégie payante pour gagner les faveurs des Etats-Unis auprès du FMI et de la BM et à attirer les investisseurs juifs et américains. Enfin, la politique hégémonique de la Libye a eut entre autres conséquences de faire se tourner les pays qui sentaient menacés vers Israël. « Nombreux ont été en effet les Etats subsahariens qui ont montré un vif intérêt pour les renseignements rassemblés par le Mossad sur les activités libyennes et la répartition spatiale des agents libyens en Afrique. On peut dire que les décisions libérienne et togolaise relèvent largement du facteur libyen », L. C. Codo, p 55.


� Sur ce débat, nous renvoyons à F. Abdelli-Pasquier, p 48 et suite.


� L. C. Codo, p 60.


� Coran XLVI, 125 ; cité par A. Merad, L’islam contemporain, PUF,  p 117.


� « Chaque musulman a le devoir d’assumer, selon ses moyens propres, une certaine part de cette mission religieuse » affirme Ibn Badis qui se fonde sur la Sunna prophétique et les autorités morales du premier âge de l’islam. Ali Merad, p 118.


�A. Merad, L’islam contemporain, PUF, 1984, p 114.


� Marie Miran, « Vers un nouveau prosélytisme islamique en Côte-d’Ivoire: une révolution discrète ».





� Selon Ben Badis : « C’est une obligation pour chaque Musulman d’appeler à Dieu. Il faut prêcher et sans cesse prêcher, dût-on n’être suivi par personne. C’est Dieu qui guide ou égare ; ce qui nous incombe à nous, c’est de transmettre [le message coranique]. (…). C’est appeler à Dieu que de manifester les arguments de l’islam, réfuter les idées fausses entretenues à son sujet, faire connaître ses beautés parmi les non-musulmans afin qu’ils y adhèrent, et parmi les Musulmans peu convaincus pour les fortifier dans la foi. Appeler à Dieu consiste également à organiser des missions pour les peuples non musulmans, à diffuser parmi eux, au moyen de leurs langues, les enseignements de l’islam, à envoyer des moniteurs aux populations musulmanes illettrées pour les éclairer et les instruire dans leur religion », cité par A. Merad, p 117-118. 


� Idem, p 116-117.


� Formule que nous empruntons à Marie Miran.


� R. Schulze, « La da’wa saoudienne en Afrique de l’Ouest » in Le radicalisme islamique au sud du Sahara, R. Otayek (dir), p 25.


� G. de Bouteiller, p 132.


� A. Mérad, p 110.


�G. Kepel, p 91.


� Selon G. du Bouteiller, l’imprimerie de la Rabita peut sortir jusqu’à sept millions de Corans par an, p 208.


� G. Kepel, p122.


� En effet après la défaite arabe lors de la guerre des 6 jours, l’occupation par Israël de la partie arabe de Jérusalem, de la Cisjordanie, de Gaza, puis en 1969, l’incendie de la mosquée d’Al Aqsa à Jérusalem,  l’Arabie saoudite pèse de tout son poids auprès des grandes autorités morales de l’islam pour créer une organisation politique. L’OCI réunit aujourd’hui plus d’une quarantaine d’Etats dont le Sénégal qui se prépare à accueillir pour la 3e fois le sommet en 2007.


� G. de Bouteiller, p 127.


� G. Nicolas, p 115. On note en effet une multiplication des séjours dans les universités arabes. Celles-ci octroient des milliers de bourses à des étudiants africains : en 1975, la Libye a offert 800 bourses pour les universités de Benghazi et de Tripoli. En 1977, on comptait 10 000 étudiants noirs africains au Caire. Cette présence importante d’étudiants d’Afrique Noire dans les universités libyenne et égyptienne entrait dans la logique panafricaine de Nasser et de Khadafi. 


� O. Kane, « le réformisme musulman au Nigeria du Nord » In islam et islamismes …p 132.


� G. Nicolas, p 116.


� Pour l’impact de la Rabita en France, je renvoie aux Banlieues de l’Islam de G. Kepel qui montre aussi qu’à la fin des années 70, les mosquées, lieux de prières et associations islamiques connaissent une croissance exponentielle : on passe ainsi de 3 associations islamiques déclarées en 1969 à 635 en 1985, p 227-235


� Voir Jean schmitz, « l’islam en Afrique de l’Ouest, les méridiens et les parallèles » in Cahiers des sciences humaines, p 133, n° 16, 2000.


� En 1974, l’Arabie Saoudite a offert deux milliards de Francs maliens pour une extension de la Mosquée de Tombouctou, a financé une mosquée à Nouakchott (Mauritanie) et à Ndjaména (Tchad). En 1975, le Qatar a offert une mosquée à la Guinée Conakry, la Libye à la Gambie. Cette même année, les Emirats Arabes unis et la Libye signent un accord visant le financement de centres islamiques dans des pays africains et asiatiques.


� J-L. Triaud, p 43.


� Arabie saoudite (25%), Koweït (15%), Qatar (15%), Emirats Arabes Unis (15%), Egypte (10%), Maroc (10%) et Soudan (10%).


� N. Grandin, « La République du Soudan et la propagation de l’islam en Afrique noire » in Le radicalisme islamique …, R. Otayek, (dir.), p 98-99.


� « Il fut donc décidé qu’une commission du Centre, formée de quelques enseignants, se rendrait chaque année dans les pays concernés pour examiner sur place toutes les candidatures (examen écrit et interview, enquête sur la personnalité et la moralité, situation sociale etc.). Le boursier type devait être musulman, originaire d’un pays non arabophone, il devait avoir moins de 18 ans lors de son entrée au Centre … » N. Grandin, p 111. 


� Ibid p 115.


� En 1987, selon une brochure publiée par le Centre « les effets bénéfiques de la formation reçue au [Centre] commençaient à se faire sentir, plusieurs de ses anciens étudiants, appartenant désormais à l’élite dirigeante de leur pays s’étant engagés dans la da’wa », N. Grandin, p 120.


� Voir site internet : �HYPERLINK "http://www.iua.edu.sd/"�www.iua.edu.sd�





� Le WAMY (Assemblée Internationale de la Jeunesse Islamique) crée en 1982 et dont le siège se trouve à Riyad en Arabie Saoudite travaille avec les associations islamiques locales. Dans la zone Afrique, on compte au moins neuf bureaux de la Wamy situés au Mali, en Guinée Conakry, au Kenya, au Nigeria, au Soudan, en Somalie, au Tchad, au Cameroun et au Sénégal. Dans ce dernier pays, le siège de l’association se trouve à Thiès et son président actuel Sidi Khaly LO, est un ancien Amir de la JIR. La Wamy est présentée comme la « première organisation islamique s’occupant des problèmes des jeunes et regroupant plus de quatre cent cinquante (450) organisations de jeunesse et d’étudiants islamiques réparties sur les cinq continents ». Ses objectifs sont de « servir la vraie idéologie islamique basée sur le Tawhid ; [d’] approfondir les causes de l’unité idéologique et [de] renforcer les liens fraternels entre les jeunes musulmans ; [de] faire connaître L’ISLAM au monde entier par tous les moyens légitimes et disponibles ; [de] concrétiser et soutenir le rôle constructif des jeunes et des étudiants dans la fondation de la société islamique etc... ». Pour ce, Wamy Sénégal regroupe une vingtaine d’associations dotées de la qualité de membres parmi lesquelles figurent l’AEEMS et la JIR. Wamy travaille avec toutes ces structures, elle s’occupe de jeunes, d’étudiants et d’élèves qui sont « recommandés » par les associations membres en leur allouant des bourses pour étudier à l’étranger (France, Etats-Unis, Soudan…), Wamy aide ponctuellement des élèves en difficultés et propose de la documentation, organise des séminaires et des colonies de vacances islamiques » selon son président. Entretien du 31-08- 2005 à Thiès.


� G. Kepel, Jihad…., p 80. Pour une étude détaillée du Tabligh, nous renvoyons aux travaux importants de G. Kepel dans les Banlieues de l’islam (pages 117-209), et dans Jihad (pages 80 et suite), mais aussi à ceux de F. Burgat dans l’Islamisme au Maghreb et O. Roy dans  L’échec de l’islam politique,  p 107 et suite.


� Idem, p 82.


� Entretien avec O.K, MRDS


� Entretien avec M.G, MRDS


� Entretien avec Y. C, AEMUD.


� Copans, Les marabouts de l’arachide, l’Harmattan, Paris, 1988, p 253.


� O’Brien et C. Coulon, in Contemporary West African States, 1989, cité par O. Kane, p 266. 


� Le 15 juin 2005, en RV avec M. Samb, chef du Département d’arabe de l’UCAD, j’ai assisté à une distribution de Corans, don de l’ambassade d’Arabie Saoudite. Comme j’en faisais la remarque aux professeurs présents, ils m’ont dit que l’ambassade était effectivement très généreuse pour les Corans mais beaucoup moins pour des dons d’ordinateurs ou de matériels qui font cruellement défaut au département. 





� G. de Bouteiller, Tiers-monde islamique, tiers du monde ? p 12.


� Marie Miran, op cité.


� G. T. Fah, p 55. 


� Idem, p 58.


� M. Miran, op.cité.


� J-L. Triaud, « L’islam et l’Etat en république du Niger », Le Mois en Afrique, p 39. En 1966 naît le FROLINAT qui fédère tous les opposants au régime du parti unique du président Tombalbaye, ressortissant du Sud du pays. Le Nord musulman connaissait en effet une série d’épuration qui touchait de préférence des ministres ou des parlementaires musulmans. « Comme, simultanément, les régions musulmanes du pays souffraient d’une cruelle sous administration du fait de recrutements hâtifs dûs au manque de cadres compétents, et que la plupart de ces cadres étaient des ressortissants du Sud, les populations musulmanes ne tardèrent pas à manifester leur mécontentement contre cette nouvelle forme de colonisation intérieure » H. Coudray, « Chrétiens et musulmans au Tchad » in Islamochristiana n° 18, 1992, p 185.


� Souley in Otayek, p 224.


� « Frustrés des débouchés professionnels correspondant à une formation dévalorisée par une politique d’arabisation volontariste, les étudiants des filières arabophones (…) comprirent dans la seconde partie de la décennie [70], mais un peu tard, que les formations les plus rémunératrices  (…) encore largement francophones, risquaient de demeurer hors de leur portée » F. Burgat, l’Islamisme au maghreb, p 155.


� Au Cameroun, les élèves des écoles franco-arabe sont victimes de la même situation, ils ne pouvaient « travailler dans la Fonction publique faute de diplômes reconnus comme valables, et n’ayant pas non plus la formation nécessaire pour exercer en qualité de [docteur en sciences islamiques], ils furent pour la plupart réduits au chômage » I. Fah, p 58, op cité.





� Entretien, du 31/ 08/ 05 à Thiès.


� Pour précision, il n y a aucun lien de parenté entre Sidi Khaly Lo et Ahmet Lo. Les coïncidences patronymiques sont très fréquentes au Sénégal.


� Entretien avec O. K. un membre du MRDS. 50 000 CFA équivaut à un peu plus de 75 euros. Pour comparaison, le salaire moyen au Sénégal est de 92 euros. 


� Entretien avec M.G, MRDS.


� M. Dièye, « L’islamisme au Sénégal », p 140.


� R. Schulze, op cité p 33.


�C. Coulon, p 161.


� Idem, p 162.


� M. Dièye, p 171.


� 1 euro = 655 FCFA


� Article d’Olivier Bertrand, in Libération du 19-20 Mars 2005.


� Sermon du Vendredi, Mosquée de l’Université in L’Etudiant Musulman n° 24, décembre 1996.


�Nous empruntons l’expression à Gilles Kepel,  Jihad…p 192.


� Voir M. Rodinson, L’islam : politique et croyance, p 254.


� G. Kepel, p 192.


� Dans les milieux universitaires et intellectuels arabes, elle saluée avec enthousiasme, ce qui eut pour effet de rendre encore plus tendus leurs rapports avec les autorités. Celles-ci renforcèrent les mesures de surveillance dans les mosquées et autres lieux de réunion des islamistes et de leurs sympathisants. Neuf mois après le retour de Khomeiny en Iran, la Grande Mosquée de la Mecque est prise d’assaut par plusieurs centaines d’opposants saoudiens qui se réclamaient de ce que Gilles Kepel qualifie d’ultra-wahhabisme. Il poursuit, « Au Moyen-Orien arabe, cet enthousiasme révolutionnaire se traduisit principalement par l’islamisation graduelle de deux conflits qui avaient jusqu’alors incarné, chacun à sa manière, la cause nationaliste arabe et n’étaient que faiblement affectés par l’idéologie religieuse : celui de la Palestine et celui du Liban ». Les sympathisants et admirateurs de la Révolution font le voyage à Téhéran, d’où ils reviennent enthousiasmés. Les dirigeants de Téhéran étaient en effet résolus à exporter la révolution dans tout le monde islamique : subventions à diverses associations islamistes, organisation de rencontres et de congrès de propagande à Téhéran, publications dans diverses langues des journaux de propagande parmi lesquels Gilles Kepel cite le Message de l’islam, un périodique spécialement destiné aux musulmans francophones d’Afrique Noire et d’Afrique du Nord. La propagande iranienne « cherche à gommer sa spécificité chi’ite pour être mieux reçue dans un monde musulman sunnite à plus de 80%, et elle touchera en priorité les jeunes intellectuels islamistes appartenant aux franges les plus radicales ». Il n’est jusqu’à la guerre contre l’Irak qui ne soit subvertie puis transformée en « une bénédiction divine permettant une exportation de la Révolution islamique ». Mais en sus de cette propagande officielle, la République islamique crée, appuie et finance des cellules et réseaux clandestins afin de servir sa politique. L’exemple le plus achevé de cette exportation fut la politique d’intervention directe de l’Iran au Liban à travers sa minorité chi’ite au sein de laquelle il créa et finança le Hezbollah. De la même façon, l’action de Khomeiny allait aussi inspirer le groupe de jeunes radicaux égyptiens à l’origine du Jihad islamique qui se voulait « une avant-garde activiste et militante capable de porter des coups à Israël et d’ouvrir la voie à l’instauration de l’Etat islamique en Palestine », le rôle du Jihad islamique sera ensuite décisif dans le déclenchement de l’Intifada (la révolte des pierres) de 1987. 








� « Outre la révolution islamique, les Yan Shi’a, étudiants et lycéens pour la plupart, et qui présentent cette spécificité vestimentaire d’être tous enturbannés, puisent dans la guerilla des mujahidines afgans une deuxième source d’influence. (…). Ils exposent ou vendent les photos de l’Ayatollah Khomeiny, des moujahidines afghans morts ou mutilés au champ de bataille, faisant valoir que l’on ne peut créer un Etat islamique sans sacrifice » O. Kane, « le réformisme musulman au Nigeria du Nord » in Islam et islamismes …p 134.


� Cité par J. Copans, Les marabouts de l’arachide, p 251.


� C. Coulon « Le Sénégal » in Contestations en pays islamiques, publication du CHEAM, Paris 1984, p 72.


� G. Hesseling, op cité p 366  et 367.


� G. Nicolas, p 141.


� C. Coulon, « Le Sénégal » in Contestations en pays islamiques, p 72. 


�Archives Nationales du Sénégal, Le Musulman n°1, Mars 1982. Le journal entend proposer à ses lecteurs dans chaque parution : un éditorial, un article analysant l’actualité sur le plan national, un thème de formation islamique, un thème de formation portant sur les pratiques cultuelles islamiques, un article sur l’actualité islamique internationale, un thème de formation en langue arabe, une page des lecteurs et une bibliographie. Dans la première livraison, les auteurs s’insurgent contre la politique musulmane de l’Etat : « Au Sénégal, le regain islamique est déjà perceptible depuis quelques années. C’est pourquoi le régime idolâtre mène une lutte sournoise et acharnée contre l’islam. Après avoir écarté les musulmans de la scène politique sous de fallacieux prétextes « discriminations religieuses ». Cette volonté d’écarter l’islam n’est qu’une suite logique de cette vieille croisade contre l’islam ; car lors de la période coloniale, un régime de surveillance administrative des marabouts fut institué avec son cortège de lois répressives d’autant plus que l’islam constituait un grand obstacle à l’expansion du colonialisme dans la région soudano sahélienne ».





� Walfadjiri n° 1, 13 janvier 1984, Editorial du fondateur Sidi Lamine Niasse.


� Walfadjiri du 17-08 au 14-09 1984, n° 12, cité par M. Gomez- Perez, op cité p 59.


� Voir Mar Fall, p 74-75. Il sera suivi en 1987 par le gouvernement tunisien pour les mêmes motifs. 


� Voir Kepel, p 213.


� Il dirige aujourd’hui un parti politique qui gravite dans la mouvance du PDS actuellement au pouvoir. Ironie du sort, il fut l’un des plus acerbes opposant au CIRCOFS qui exigeait une réforme du Code de la famille dans un sens plus islamique. Il est tout aussi singulier d'entendre Sidi Lamine Niasse avouer lors d'un entretien avec Muriel Perez-Gomez « son désaccord avec la JIR et avec Cheikh Touré en raison de leur virulence », « Les Associations islamiques à Dakar » in Islam et islamismes au sud du Sahara, p 148.


� Nouvel Horizon n° 296 du 19 octobre 2001, p 4.


� G. Kepel, p 125.


� Le 2eme congrès de la JIR des 6 et 7 février 1982 à Thiès portait sur « l’unité des musulmans ». Dans la première livraison du Musulman, au moins trois articles traitent de cette question (‘va-t-on vers l’unité des musulmans au Sénégal ?’, ‘Unicité de Dieu et unité des cœurs’, et ‘le mouvement islamique à travers le monde’). Cheick Touré à travers l’OAI, mais aussi Sidi Lamine Niasse par le truchement de Walfdjiri cherchent à gommer les clivages qui séparent encore sunnites et chiites.


� A. Merad, Une « imagerie du Coran et du Hadith [qui] a incontestablement conditionné la vision sociale des Musulmans, qui sont toujours enclins à une conception organiciste de leur Communauté» p 121.


� R. du Pasquier, Le réveil de l’islam, Cerf, 1988, p 82.


� � C. Coulon « Le Sénégal » in Contestations en pays islamiques, p 75.


� Pour rappel, nou avons interrogé 70 islamistes répartis entre la JIR, l’AEMUD et le MRDS.


� C’est selon Max Weber la tâche de la sociologie de « comprendre par interprétation : « Nous appelons sociologie (…) une science qui se propose de comprendre par interprétation [deuten verstehen] l’activité sociale et par là, d’expliquer causalement son déroulement et ses effets », Economie et société.


� J-P Olivier de Sardan « Etat, Bureaucratie et Gouvernance en Afrique de l’Ouest francophone » in Politique Africaine n° 96, p 150. 


� « …chaque événement révèle un paysage inattendu d’actions, de passions et de nouvelles potentialités dont l’ensemble dépasse la somme totale de toutes les volontés et la signification de toutes les origines », H. Arendt, « Compréhension et politique », p 76. 


� B. Ghalioun, Islam et politique : la modernité  trahie, La Découverte, 1997, p 77.


� Comme l’affirme à juste titre Burhan Ghalioun, p 76.


�Marx – Engels, Manifeste du parti communiste.


� En effet, « chacun convient que la cause principale du renversement opéré par le Sénégal n’est rien d’autre que l’irrépressible aspiration au changement, si forte qu’à l’approche du scrutin du second tour, elle a semblé devenir le respiration même du pays » Ibrahima gaye, ex DG du Soleil.


� D. O’Brien, Politique Africaine n° 45, p 20.


� O. Kane et Villalon, p 267.


� Elie Kadourie, cité par O. Carré, Radicalismes islamiques, Tome 1, p 11.


� M. Rodinson, L’islam : politique et croyance, p 234.


� M. Rodinson, p 69.


�J. Copans, Les marabouts de l’arachide, p 240.


� Hizbou Tarquiyya signifie « les gens dont l’ascension spirituelle se fait sous les auspices de leur guide ». 


�Au Sénégal, les Rappeurs déclament leur appartenance aux confréries : Bibson et Fada Freddy se réclament des Niassènes, Aladji Man est layène, Ndongo est mouride, Gaston est un talibé de Kara,  Baye Fall Diop déclare faire du « Baye fall hop » au lieu du hip hop. De nombreux titres ont une forte connotation religieuse : on y fait l’éloge d’Allah, du Prophète et des marabouts quand ce ne sont des textes moralisateurs qui rappellent la mort, l’Au-delà, les châtiments divins réservés aux pécheurs etc.





� « Nous avons des membres de tous les âges, du vieillard à l’enfant de 5 ans, hommes et femmes, étudiants, élèves, travailleurs dans tous les corps de métiers ». Entretien avec B. D chargé de la communication, de l’enseignement et de la culture.


� J. Copans, Les marabouts de l’arachide, 1980.


� L’info du 5 novembre 2001.


� Kane et Villalon, « Entre confrérisme, réformisme et islamisme : les mustarchidin du Sénégal » in Islam et islamisme au sud du Sahara, Kane et Triaud (dir.), p 265.


� Kara affirme pouvoir compter sur 500.000 talibés, le chiffre de Béthio doit être sensiblement identique.


� Soleil du 21 Février 2004.


� « Il est difficile aujourd’hui de ne pas remarquer la présence des jeunes talibés de Kara dans les quartiers populaires des grandes agglomérations du Sénégal…Ils  ont installé sur la voie publique des tentes et des kiosques où ils ont fini de faire la promotion du café Touba et du riche répertoire de leur guide religieux…Frappés par le chômage, la plupart des jeunes talibés de Kara sont instruits. Ils comptent dans leur rang des bacheliers victimes des critères d’admission à l’université, lieu où beaucoup d’étudiants sont acquis à la vision de guide religieux » Le Soleil, 21 Février 2004.


� Ils sont régulièrement décrédibilisés par les prédictions fantaisistes, qu’ils se risquent à faire. Comme exemples parmi d’autres, Kara avait assuré la victoire de Diouf en 2000 et Béthio la coupe du monde en 2002….


� Gaborieau cité par O. Carré, Radicalismes islamiques, Tome 1, p 16.


� « Je [Al Banna] reçus chez moi la visite des six frères que voici (….). Nous fîmes le serment de vivre en frères qui agissent pour l’islam et qui combattent pour lui. L’un d’entre eux dit : « Comment nous appellerons nous ? Serons nous officiellement une association, un club, une confrérie (tarîqa), un syndicat ?


Rien de tout cela, dis-je. Gardons-nous des formalités et des choses officielles ! Notre groupement, ce sera en premier et foncièrement une Idée, avec toutes ses significations et toutes les actions qu’elle implique. Nous sommes des frères au service de l’Islam, donc nous sommes « les Frères Musulmans » » O. Carré et G. Michaud, Les Frères Musulmans, p 12.  Les rencontres et les longues discussions de la frange thiéssoise présentent une certaine proximité avec les débuts des FM : « Ils sont restés une année entière à réfléchir sur la manière de donner corps à leurs convictions : était-ce nécessaire de créer une autre association ? Ils ont d’abord estimé que non et ils sont partis rejoindre le Falah mais il y ont trouvé le même problème qui les avait fait quitter l’UCM : la question d’une orientation claire. C’est de la que vient la création de la JIR ». Pendant tout ce temps-là, ils s’appelaient ‘Al Muslimun’ les Musulmans ; ce n’est que plus tard qu’ils changèrent d’appellation et devinrent « les Serviteurs de Dieu ». Mr Diène, Jir, Entretien.


Même si la JIR semble ne pas y référer, notons toutefois qu’une association islamiste du même nom avait été créée à Beyrouth (Liban) en 1948 après la création de l’Etat d’Israël, par Mohamed Omar Daouk « ingénieur mécanicien travaillant en Palestine » qui « se rendit compte tout de suite que la cause principale de la défaite des Arabes en Palestine est leur éloignement de l’islam (…). L’activité à laquelle il se livra (…) eut pour résultat dans le début des années cinquante l’élargissement des rangs de l’association jusqu’à atteindre des milliers d’adhérents ». L’association est proche des Frères Musulmans égyptiens et syriens très actifs à cette époque. L’association s’inspire directement de la doctrine des théoriciens de l’islamisme : Al Banna, Sayyed Qotb, Moustapha Sibaï et Saïd Hawa. En 1964, le mouvement Ibad-Al Rahman connaît une scission, et se divise en une frange dite de Beyrouth et une frange dite de Tripoli qui devient la Jamaat Islamiya (Communauté islamique). Voir D. B. Bawab, « Le mouvement Ibad-Al Rahman et ses prolongements à Tripoli », in Radicalismes islamiques, Tome 2, Carré et Dumont (dir.), L’harmattan, 1985. 


� Le Saint Coran, traduit par les Presses du Complexe du roi Fahd d’Arabie Saoudite.	


� Parmi eux : Oustaz Alioune Gueye (c’est dans sa maison à Thiénaba que l’idée de créer la JIR est née) ; Imam Moussa Kane, Ouztaz Alioune Diouf (Premier Amir de la JIR, décédé).


� Le musulman, Déc 1984-Janv 1985.


� M. Fall, Le Sénégal …, p 73.


� Statuts de la JIR, c’est nous qui soulignons.


� Une sous-section compte moins de 15 membres, mais ce nombre est largement dépassé dans les faits, M. Dieye, « L’islamisme…. », 


� Entretien avec l’ancien Amir de la JIR, Sidi Khaly Lo.


� M. Dieye, p 176.


� Walfadjiri  N°21 du 8 au 22/ 02/ 1985 ;  à propos du CERID : « Démissions au Cerid de Bamba N’diaye et Momar Kane à  cause du gel et du refus de la candidature de Cheikh Touré. On aurait invoqué qu’il serait un intégriste pro-iranien. ».


� Respectivement fondées par Cheikh Touré, Sidi Lamine Niasse en 1984 et Latif Gueye.





� O’Brien, « La filière…. », p 29.


� En 1975, Mamadou Dia fait l’apologie du mouvement réformiste dans son ouvrage, Islam, sociétés africaines et culture industrielle. Voici le tableau idyllique qu’il dresse du réformisme : « L’islam nouveau (…)  s’est rendu compte des déviations dangereuses. (…). Il entreprend lui-même sa propre reconversion en commençant par le commencement, c’est-à-dire, par la réforme de l’enseignement scolastique. Le mouvement sera à l’actif d’associations religieuses qui prennent le titre significatif « d’associations culturelles musulmanes » proclamant dans leurs statuts et leurs manifestes, non seulement la nécessité d’une purification du dogme, mais celle d’assigner à l’islam noir des buts culturels et sociaux. Elles organisent des cours, ouvrent des écoles, grâce à des maîtres formés dans les meilleures universités d’Afrique du Nord et d’Egypte, un enseignement moderne de l’arabe et des principales disciplines islamiques, suivant les méthodes modernes. Cet enseignement s’adresse aux garçons et aux filles, aux ruraux comme aux citadins, car il faut dépasser le stade de la culture bourgeoise qui ne profite qu’à une minorité qui, nantie d’un privilège, se constitue très vite en classe ou en caste. Les conférences publiques se multiplient et donneront l’occasion bien sûr de rappeler aux musulmans leurs devoirs tels que le prescrit la charia : elles aideront aussi à soutenir le mouvement, populariser les buts, les objectifs nouveaux, pour en faire un instrument efficace. Tout cela ne se passe pas sans difficulté comme dans toute rénovation ».





� Yakkkar, n° 10, Février 1984, p 8, cité par Mar Fall, p 74.


� Islam, Sociétés africaines et culture industrielle (1975) ; Socio-anthropologie de l’islam (1978) ; Islam et civilisations africaines (1980)


� AEMUD/ AEEMS/ AIDS/AFMPA/ ACMA/AL FALAH/ AL AMAL/AL WAHDA/CMO/ CERID/ FSSI/ GRI/ JAMRA/ OAI.


� Entretien avec A. N. étudiant auprès d’Ahmet Lo.


� Son impact a été moindre car il est mort quelques années après son retour au Sénégal.


� Entretien du 02 Août 05, avec El Hadj BA, chargé des Relations extérieures du MRDS.


� « Nous avons finalement choisi le parti car il faut le pouvoir pour changer les choses et participer à la vie active de la nation » El Hadj BA, MRDS.


� Nom générique donné aux sûnites grâce au succès de la Jamatou Ibadou Rahmane (JIR).


�Ces renseignements ont été obtenus par nous-mêmes, lors de nos études sur le terrain de 2004/05.


� « J’étais à la mosquée pour la prière du soir, à la fin de la prière, un homme est venu vers moi. Il m’a salué et m’a dit que lorsque le Prophète (PSL) priait, il croisait ses mains sur sa poitrine. J’ai voulu en savoir plus ». Quest 69 H.


� Entretien avec Mr. D, responsable à la JIR


� «  Mon père était à l’UCM. J’ai fait des colonies de vacances islamiques. J’ai toujours vu mon père prier les bras croisés. C’était naturel pour moi de faire pareil. On ne m’a jamais contraint, cela me correspondait ». Quest 19 H MRDS.


� Quest 6 H AEMUD.


� Voir en annexe des figures,  Figure A 3 : Raisons du militantisme : poursuivre une tradition familiale. 


� J. Freund, Etudes sur Weber, p 153 et suite.


� H. Arendt, Qu’est ce que la politique, p 20.


� I. Leverrier, in Les politiques de Dieu, G. Kepel (dir.), p39.


�  Voir « Sujets de Dieu » in Politique Africaine n° 87, p 10. 


� E. Dukheim, « le problème religieux et la dualité de la nature humaine » in Bulletin de la société française de philosophie, 1913, (version numérique).


� H. Arendt, La crise de la culture, p 12


� O. Kane, « le réformisme musulman au Nigeria du Nord » in islam et islamismes …p 133.


� 50,2% des 400 personnes enquêtées viennent de familles aux revenus moyens. « Le pourcentage de revenus élevés est dérisoire, (…) 3,28% » Mbengue, p 43


� Voir les Figures B2 et B3 sur les professions des pères et mères des membres de l’AEMUD et le Figure M2 sur la profession des parents.





� Il convient de nuancer cette remarque : les sûnites investissent de plus en plus la campagne grâce à des œuvres sociales : centres de santé, forages, puits, dons de nourriture, de vêtements etc. Voir infra, 3e partie.


� C. Coulon, Les musulmans et le pouvoir…, p 170


� C. Coulon, « les itinéraires politiques de l’islam au Nord-Nigeria », in Religion et modernité politique en Afrique noire, Bayart (dir.), p 24.


� Sur la constitution des enjeux politiques, voir D. Gaxie et P. Lehingue, Enjeux municipaux, CURAPP, PUF, p 54.


� L. Strauss, Qu’est-ce que la philosophie politique ? PUF, 1992, p 15.


� C. Le Bart, Le discours politique, PUF, 1998, p 31.


� M. Foucault, L’ordre du discours, Gallimard, 1971, p 10


�, Idem, p 12.


� M.M. Ngalasso, « Démocratie : le pouvoir des mots » in Politique Africaine n° 64, Décembre 1996, p 11.


� C. le Bart, op. cité, p 3. 


� Voir infra, 3e partie.


� C. le Bart, Le discours…, p 6.


� Léo Strauss, Qu’est-ce que la philosophie politique ?  p 19.


� C. Coulon parle en effet de l’émergence d’une « nouvelle génération d’intellectuels musulmans en Afrique noire (…) arabisants ou non qui ne sont pas tous islamistes mais qui ont en commun le souci du retour à la lettre du Coran et partagent la même aspiration à une Oumma vivant en harmonie selon la Loi de Dieu, la Charia. Tous aussi reconnaissent le statut privilégié de la langue arabe, langue du sacré. » Coulon « Les nouveaux oulémas et le renouveau islamique au Nord Nigeria » in Le radicalisme islamique au sud du Sahara, R. Otayek (dir.) Karthala, 1993, p 123. 


� R. Otayek, « Une relecture du projet révolutionnaire de Thomas Sankara » in Religion et modernité politique en Afrique Noire, J.F Bayart (dir.), Karthala, 1993, p 112-113.


� M. Foucault, p 10.  


� Entretien avec A. N.


� H. Arendt, Les origines du Totalitarisme, p 825. Plus loin, « Les idéologies admettent toujours le postulat qu’une seule idée suffit à tout expliquer dans le développement à partir de la prémisse, et qu’aucune expérience ne peut enseigner quoi que ce soit, parce que tout est compris dans cette progression cohérente de la déduction logique », p 826.


� H. Arendt, op. cité, p 825.


� Macdonald cité par Waardenburg, L’islam dans le miroir de l’Occident, p 196.


� R. Rémond, L’anticléricalisme, p 40. 


� JIR, Recommandations à l’occasion du référendum constitutionnel de 2001. 


� O.Roy, Généalogie de l’islamisme, Hachette, 2002, p 24.


� JIR, L’analyse islamique de l’ouverture démocratique, Août 1981. C’est nous qui soulignons.


� C. Coulon, in Le radicalisme islamique au sud du Sahara,  R. Otayek (dir.), p 133. De même pour lui, le travail de l’islam dans la société est bien « de nature idéologique » car « il vise plus ou moins explicitement à faire œuvre de recomposition morale et sociale, symbolique et même plus ouvertement politique lorsqu’il propose une ‘vision du gouvernement islamique’.. » C. Coulon, « les itinéraires politiques de l’islam au Nord-Nigeria », in Religion et modernité politique en Afrique noire, J.F. Bayart (dir.), p 28.


� M. Gaborieau, « le néo-fondamentalisme au Pakistan : Maududi et la Jama’at islami » in Radicalismes islamiques, Tome 2, p 43.


� K.Mannheim, Idéologie et utopie, Marcel Rivière et Cie, 1956, p 83.


� Idem, p 85.


� Ibid, p 74.  C’est nous qui soulignons. 


� P. Ricœur, Idéologie et utopie,  p 18.


� Idem, p 380.


� A. Laroui, Islam et modernité, La découverte, Paris, 1986, p 16.


� O. Carré &Y. Michaud, Les Frères Musulmans (1928/1982), Gallimard, p 128.


� Idem, p 128. 


� B. Badie, Les deux Etats, Fayard, 1997, p 278.


� P. Ricœur, op. cité, p 36.


� Ibid, p 241.


� Ibid. p 361.


� Il n’est pas peu significatif de noter que pour Mannheim, la « spiritualisation de la politique » commence avec « l'apparition de la mentalité utopique …. C'est là que commence la politique, au sens moderne du terme, si nous entendons par là une participa�tion plus ou moins consciente de toutes les couches de la société à l'accom�plissement de quelque but temporel, en contraste avec l'acceptation fataliste des événements tels qu'ils sont, ou du gouvernement « d'en haut » » K. Mannheim, Idéologie…, p 90.


� « Pour le chrétien, le pouvoir que Dieu, auteur de la nature, a sur toute chose, il en a délibérément donné communication à l’homme, « Remplissez la terre et assujettissez-la… ». Ce pouvoir qu’il a en propre et dont il est la source, Dieu peut le communiquer réellement à ses créatures raisonnables, parce qu’Il a crée l’homme intelligent et libre, et de telle sorte que l’homme ait en certaines circonstances à assumer une autorité et donc à exercer un pouvoir, qu’un homme libre ait à commander à un homme libre, sans que la liberté et la dignité du second en soient atteintes. Bien plus : dans l’ordre spirituel (qui est remis à l’Eglise) les conditions de l’exercice du pouvoir et son organisation hiérarchique seront celles-là mêmes positivement décrétées par Dieu ; mais dans l’ordre temporel, celui des cités terrestres, ce sont simplement les règles ordinaires conforme à l’ordre des choses et au bien commun qui manifesteront normalement la volonté générale de Dieu pour l’organisation du pouvoir. A la raison humaine, confortée par la grâce divine, de travailler sur ces bases, et de dégager pour tel temps et tel lieu, la meilleure organisation de fait possible » L. Gardet, La cité musulmane, Librairie Philosophique J. Vrin, 1969, p 35.


� O. Carré, L'islam laïque ou le retour à la grande tradition, Armand Colin, 1993, p 50. Pour précision, ce dernier s’insurge contre cette vision manichéenne et anhistorique. Il faut rapidement préciser, et nous aurons l’occasion d’y revenir, qu’il est parfaitement simpliste et réducteur d’affirmer que le christianisme a admis la séparation des deux pouvoirs dès les origines en se référant à la recommandation de Jésus « Rendez à Dieu ce qui  est à Dieu, et à César ce qui est à César », et inversement de considérer que la confusion est totale entre politique et religion depuis l’expérience médinoise. Comme le dit Mouhamed Arkoun, et le reconnaissent tous historiens et politologues, « la parole de Jésus n’a pas empêché la formation d’empires et de royautés contrôlés par la papauté », L’Occident en réalité n’est devenu un espace politique, social et culturel séparé du Christianisme qu’à partir du XVIe siècle et plus nettement encore de la Révolution française. « Auparavant, celui-ci avait contrôlé cet espace en se réservant le privilège de légitimer le pouvoir politique par le sacre de l’empereur ou du roi. Il imposait également son éthique et son droit à la société civile par le biais de la  législation et de l’enseignement longtemps monopolisés aussi par l’Eglise. Celle-ci a été une puissance temporelle et spirituelle bien plus hiérarchisée, organisée et pesante que le Califat » M. Arkoun, L’islam, morale et politique, Desclée de Brouwer, 1986, p 75.


� M. Arkoun, L’islam, morale et politique, p 47.


� La question mérite d’être posée pour toutes les religions monothéistes. Les rapports entre Politique et Religion dans le judaïsme montrent qu’il n y a  pas de séparation entre l’Etat et la religion en Israël. Ilan Greilsammer, rappelait lors du colloque de Rennes en 2005 sur la laïcité, les quatre concessions majeures faites par Ben Gourion aux ultra-othodoxes, encore appelée « la lettre du statu quo » : l’entièreté du statut personnel et de l’état civil revient aux cours religieuses, le shabbat (samedi) est jour férié, les lois alimentaires sont respectées dans les institutions publiques (écoles, administration), les différents courants religieux sont maîtres de leur réseaux d’éducation. Les partis politiques religieux sont non seulement reconnus mais il n’est pas de coalition politique sans eux.





� Sur ces divisions, les critiques de la part de penseurs musulmans ont été nombreuses et virulentes. Muhammad Abduh, le grand rénovateur égyptien du XIXe siècle considère par exemple que la décadence de l’islam est due en partie à l’existence de ces écoles : « par leur discussions stériles, elles ont perpétué la désunion et figé la réflexion sur une matière en constante évolution », Histoire des religions, p 70.


� J. Schacht, Introduction au Droit musulman, Maisonneuve et Larose, 1999, p 11. 


� W. M. Watt, La pensée politique de l’islam, PUF, 1995.


� Entretien avec T.


� Entretien avec l’Imam Sall.


� Ce comportement pour le moins inhabituel est lui aussi lié à un incident lors de l’expédition de Tabuk « ainsi le Prophète n’a pas parlé pendant 50 jours à trois personnes qui ont refusé de faire le djihad et qui n’avaient aucune excuse valable. Personne, ni le Prophète ni les compagnons ne les ont salué ni n’ont répondu à leur salut. Ce n’est que lorsque la sourate 9 fut descendue qu’ils furent réintégrés dans la communauté ». Entretien avec T.


� A. Laroui, Islam et Histoire, Albin Michel, 1999, p 131.


� Selon Watt le mot calife a une « longue et importante histoire dans le monde musulman. (...) Le sens de khalifa possède un nombre si important de facettes qu'il est difficile de savoir laquelle prédomine dans certains contextes. Son premier sens est « successeur » ou (...) « celui qui occupe la place d'un autre après lui dans un domaine. (...) Outre son sens de successeur, (Khalifa) peut également suggérer celui qui exerce l'autorité, même s'il occupe une position subordonnée. (...). La traduction la plus courante de khalifa  dans les dictionnaires est « délégué » ou « suppléant » in La pensée politique de l’islam p 36. Retenons aussi la définition qu’en donne le jurisconsulte Mawardi (mort en 1058) : « On appelle Khalifat l’autorité dont est investie la personne qui remplace le Prophète, dans la double mission de défendre la foi et de gouverner ce monde » cité par Carra de Vaux, Les penseurs de l’islam, 1984, p 274.


� Pour une biographie de Muhammad, je renvoie aux ouvrages de Muhammad Hamidullah, Le Prophète de l’islam, sa vie, son œuvre (2 tomes), de Maxime Rodinson, Mahomet, Seuil, 1961, de Tabari dans sa Chronique, de Waardenburg dans L’islam dans le miroir de l’Occident qui résume les travaux de cinq grands islamologues (Goldziher, Snouck Hurgronje, Becker, Macdonald, Massignon).


� Milliot & Blanc, Introduction à l’étude du droit musulman, Dalloz, 2001, p 26.


� Waardenburg, op. cité, , p36.


� « Du vivant de Mahomet, nous avons affaire à un Etat incipient, qui fonctionne avec le minimum d’appareils nécessaire…état avec son chef charismatique et ses conseillers particuliers, son armée de volontaires levée seulement cas de besoin, sa police extrêmement réduite, aléatoire et rudimentaire, ses quelques rares administrateurs et son trésor public confondu avec la fortune personnelle du chef… » M. Rodinson, Mahomet, p 249. Pour Chelhod, « La nouvelle communauté défendait son existence, jetait l’anathème sur le paganisme et se retranchait derrière le tabou de l’impureté des polythéistes (IX ,28/VI,106/XV,94), elle se considérait comme un tout indissoluble, se séparait de l’ensemble du corps social d’où résultait une inévitable confusion entre le spirituel et le temporel, le religieux et le social voire le national » Introduction à la sociologie de l’islam, G.P Maisonneuve, 1958, p 155. 


� « Parce qu’ils ont suivi la Voie droite, faisant face aux nécessités imprévues créées par le développement considérable de l’islam (…) en s’inspirant du Coran et de la Sunna », Milliot &Blanc, Introduction …, p 5.


� Idem, p 43. 


� Le calife Omar est poignardé le 3 novembre 644 dans la mosquée de Médine par un affranchi du gouverneur de Basra, « un chrétien ou un zoroastrien nommé Abu Lu’lu’a, qui se plaignait d’exactions dont il tenait le calife pour responsable ».


� H. Laoust, Les schismes dans l’islam, Editions Payot, 1983, p 6.


� Idem, p 10.


� Il semblerait qu’Aich’a était « animée d’un ressentiment personnel contre Ali depuis l’épisode du collier ou du chameau à la suite duquel le gendre du Prophète, la considérant comme ayant tenu une conversation coupable avec un jeune musulman, avait insulté à sa vertu » Milliot &Blanc, Introduction …, p 5.


� H. Laoust, op. cité, p 12.


� Le principe de l’arbitrage est reconnu par le Coran mais dans les seules matières du mariage et de la chasse. Tel est l’argument des dissidents kharijites.


�. En vertu du verset : « Il n y a de juge que Dieu », H. Laoust, p 13.


� Laoust précise qu'une tradition affirme que Mu'awiya aussi fit l'objet d'une tentative d'assassinat car Ali et lui représentaient pour les kharijites, les deux principaux responsables du schisme qui avait brisé l’unité de la  communauté


� L. Gardet et M. Anawati, Introduction à la théologie musulmane, p 33. 


� L. Massignon cité par Vincent Monteil, L’Islam noir, p 52, (première édition).


�L. Gardet et M. Anawati, p 34


� Pourtant l'agitation chiite et kharidjite reprirent après la mort de Hasan lorsque son frère Hussein, devint chef des Alides. Hussein refusa de faire acte d'allégeance à Yazid, fils de Mu’awiya et calife de 680 à 683.  Hussein se mit en 680 en route pour Koufa en Irak, où il comptait des partisans. Mais il se heurta à Kerbala aux forces du calife supérieures en nombre et y trouva la mort avec plusieurs membres de sa famille. Le « martyr » de Hussein et le massacre des Alides sont commémorés lors du deuil rituel de la Ashura.


� Abu Hanifa (mort en 767), sa théologie laisse une place importante au raisonnement. Les Ottomans firent du hanafisme une doctrine d’Etat, il est aujourd’hui majoritaire en Turquie, Syrie, Irak, Egypte, Afghanistan et aux Indes. Il est reconnu en Tunisie comme une doctrine officielle à l’égal du malikisme.


� Malik Ibn Abbas (mort en 795). La doctrine se base essentiellement sur le Coran et la tradition prophétique. Présent au Hijaz, en Afrique du Nord, en Afrique noire et orientale.


� Mouhammad ben Idris as-Shafi’i (mort en 820) fut un disciple de l’Imam Malik. Le Shafi’isme est adopté à Bahrein, en Arabie centrale et méridionale, en Indonésie, Malaisie et le reste du sud-est asiatique.


� Ahmad ibn Hanbal (mort en 855). Avec lui c’est le retour à la tradition médinoise où le Coran et la Sunna sont les seules sources doctrinales objectives de l’islam.


� O. Carré, L'islam laïque.., p 13.


� En réalité il a existé d’autres écoles juridiques dans l’islam, elles ont aujourd’hui toutes disparues. On peut citer celle des Zahirites dont ses plus grands théoriciens furent Dawud ben Ali et Ibn Hazm (mort en 1064). Ils représentaient le courant le plus rigoriste, le plus littéraliste ; ils se limitaient au sens apparent des textes (Coran et Sunna uniquement) et n’admettent pas l’interférence de la raison spéculative. (Voir Goldziher, les Zahirites, 1884). Il faut aussi citer l’école d’ Al-Auza’i ou encore celle de Sufyan al-Thawri. Parallèlement aux 4 écoles juridiques, existent d’autres écoles, dogmatiques ou théologique celles-là. C’est le cas de l’asharisme, du mutazilisme, du murji’isme, de la qadriyya etc. Pour une analyse de ces différents courants théologiques dont le rôle a été déterminant dans la formation du corpus doctrinal islamique, je renvoie au tome 3 d’ Histoire des religions, pages 40 et suite, et l’ouvrage d’Henri Laoust, Les schismes dans l’islam. 


� L. Gardet, La cité musulmane, p 109.


� Histoire des religions, tome 3, p 5.


� H. Laoust, p 36.


� M. Arkoun, L’islam, morale et politique, p 147.


� Idem, p 147.


� Milliot & Blanc, Introduction …, p 51.


� Pour une étude plus approfondie des doctrines chiite et kharijite, je renvoie à l'incontournable ouvrage d'Henri Laoust, Les schismes dans l'islam. Les chiites Imamiens ou duodécimains arrêtent à douze la série des Imams impeccables descendants du Prophète par Ali. Quand aux Ismaéliens, ils arrêtent la série des Imams au septième. Le troisième groupe chiite est celui des Zaydites qui se séparent des Imamiens dans l’ordre de succession des Imams.


� M. Watt, p 49.


� Idem, p 48.


� L. Gardet, La cité musulmane, p 162.


� Milliot &Blanc, Introduction …, p 50.


� O. Carré, L’islam laïque …, p 25.


� O. Carré ajoute : « Et même avant la disparition physique de cet Imam, tous les Imams présente et visibles sont restés à l'écart du pouvoir sauf Ali, le cousin et gendre de Mahomet, et Hussein, fils de Ali. (...). J'insiste sur le caractère non actif, « quiétiste » en politique, du chiisme dès les lendemains de cette capitulation militaire marquée par la mort de Hussein à la fin du VIIe siècle. Quiétisme politique dans la pratique, mais aussi quiétisme élaboré dans la théorie, dans une théologie politique et morale complète, (...). Ce système fait du chiisme un  mouvement religieux introverti, essentiellement spirituel et mystique, plutôt hors du monde, en tous cas hors de l'exercice du pouvoir » p 60.


� H. Laoust, p 84.


� Idem, p 84-85.


� Théologien du Xe siècle. Son ouvrage majeur, Les Principes gouvernementaux est considéré comme le traité classique par excellence de droit public. Pour approfondir, voir L. Gardet, La cité musulmane ; B. Badie, Les deux Etats, p 51.


� Ces dix devoirs de Mawardi sont cités par Gardet, p 155.


� Idem, p158.


� Milliot &Blanc, Introduction …, p 45.


� L. Gardet, p 185.


� Milliot & Blanc, p 46.


� B. Badie, Les deux Etats, p 51.


� O. Carré, L’islam laïc ou la Grande tradition, p 62-63. Nous voyons donc combien sont erronées et tendancieuses toutes les interprétations de l’islam, comme celle d’un Raymond Charles par exemple, qui font du califat une organisation politique « d’ordre divin » et de l’islam « une idéologie totalitaire par excellence ».





� L. Gardet, La cité musulmane, p33. La tradition chrétienne véhicule une théorie du pouvoir sensiblement identique. Elle considère en effet que toute autorité et donc tout pouvoir vient de Dieu : Omnis potestas a Deo ou encore nulla potestas nisi a Deo comme l’enseigne Saint Paul. Dans Le Discours politique de l’Eglise catholique de P. Portier : « Vatican II réitère (…) dans son message aux gouvernants : « Nous rendons honneur à votre autorité (…) mais nous avons une parole sacro-sainte à vous dire, et la voici : Dieu seul est grand, Dieu seul est le principe et la fin, Dieu seul est la source de votre autorité et le fondement de vos lois ». Ce que Paul VI confirme en une formule plus lapidaire encore : « Tout le pouvoir vient de Dieu ». p 322 et suite.


� De même on retrouve dans le catholicisme romain ce que P.Portier appelle « une solide doctrine de l’obéissance. Il faut, disent les papes, « rendre honneur à la souveraineté des gouvernants, respecter leur fonction, reconnaître leurs lois » Vatican II. « Cette doctrine, poursuit l’auteur, le magistère la fonde sur un motif d’ordre théologique. La soumission aux décrets du pouvoir se justifierait de ce que l’autorité est d’institution divine : agir comme l’ordonne le Prince serait, d’une certaine manière, agir comme le Créateur le désire. (…) L’Eglise convoque d’autre part un argument de type anthropologique. (…) elle pose tout simplement que l’obéissance est la condition d’une existence sociale heureuse. Qu’adviendrait-il, en effet, si demain l’anarchie s’installait ? ». L’anarchie « en tant qu’injustice générale, est un mal plus grand que les injustices particulières » Paul VI p 361.


� Coran 2, versets 192.  Olivier Carré réaffirme cette proximité doctrinale entre christianisme et islam : « en termes calvinistes ou thomistes (...) comme en termes musulmans sunnites ou chiites (...), s'il y a un droit, et même un devoir à la désobéissance civile, voire à la révolte, la doctrine oblige à une très grande modération en fait de désobéissance et de révolte, dans les cas extrêmes seulement, « l'ordre prévalant sur la justice ». Seuls les kharijites et les ismaïlites extrêmes font prévaloir la justice sur l'ordre », in L'islam laïque, p 57


� L. Gardet, La cité … p 34.


� B. Lewis cite quelques hadiths sur ce principe islamique d’obéissance conditionnelle : « Il n y a pas de devoir d’obéissance en désobéissance [à Dieu] » ; « Il n’y a pas [de devoir] d’obéissance à une créature contre son Céateur ». D’après un autre hadith, le Prophète disait à ses disciples : « Si l’un de vos gouvernants (amir) vous ordonne de faire une chose en désobéissant à Dieu, ne lui obéissez pas. ». Le premier calife, Abu Bakr aurait dit : « Obéissez-nous tant que nous obéissons à Dieu et à son Prophète. Si nous désobéissons à Dieu et à son Prophète, nous n’avons aucun droit à votre obéissance. » Le langage politique de l’islam, Gallimard, 1988, p 222.  Ici l’islam se rapproche du concept protestant de « droit à la résistance » tel que formulé par Calvin qui permet de « s’opposer et de résister à l’intempérance ou cruauté des rois » in Institution de la religion chrétienne, cité par Rosanvallon, La contre-démocratie, Seuil, 2006, p 132.


� Milliot &Blanc, Introduction…, p 44.


� J. Rollet, Religion et politique, Grasset, 2001, p 200.


� Cité par B. Badie, Les deux Etats, p 52.


� Milliot &Blanc, Introduction …, p 48. Pour des développements intéressants sur cette question, je renvoie à B. Lewis, Le langage politique de l’islam, en particulier le chapitre portant sur « Les limites de l’obéissance », p 155 et suite.


� M. Rodinson, L’islam, politique et croyance, p 45.


� O. Carré, L'islam laïque, p 62.


� D. Beresniak, Les intégrismes, p 13.


� L’EM  (l’Etudiant Musulman) n°24, décembre 1996, sermon du Vendredi, Mosquée de l’UCAD.


� Idem, p 14.


� Déclaration islamique n°1 (signée par 9 associations islamiques) de Juin 1988. 


� Mis à part la tentative larvée de quelques marabouts en 1958, année durant laquelle Cheikh Tidiane Sy et Ibrahima Niasse ont crée un parti politique islamique le Parti de la Solidarité Sénégalaise.


� En 1972, l’Etat a consulté tous les chefs religieux sur un projet de code de la famille que les marabouts, toutes confréries confondues, ont rejeté, le considérant comme une atteinte aux valeurs musulmanes.


� JIR, Message fraternel au peuple sénégalais, 1979.


� C. Coulon, « Le Sénégal » in Contestations en pays islamiques, Publications du CHEAM, 1984, p 67. 


� Idem, p 68. Les confréries sénégalaises s’inscrivent en effet dans la grande tradition islamique d’allégeance envers le pouvoir. On se souvient en effet que le fondateur de la dynastie Sy des Tidianes, suivi en cela par la branche Omarienne, puis par les Mourides, prônait une totale allégeance à l’autorité politique française tant qu’elle n’entravait pas la pratique de la religion.  Les Tidianes en effet considèrent que « la religion doit être subordonnée au pouvoir établi » c’est ce qu’affirme à la suite de El Hadj Malick Sy, feu le Khalife El Hadj Abdou Aziz Sy. Dans leurs villes saintes (Touba, Cambéréne, Fass Touré, Médina Gounass etc.), prévaut un rigorisme islamique : les boissons alcoolisées, les stupéfiants, la pratique du tam tam, les jeux de hasard, les bals, les concerts, sont interdites.


� O. Roy, L’échec de l’islam politique, Seuil, 1992, p 35. 


� JIR, Analyse islamique de l’ouverture démocratique, 1981.


� A. Idrissa, « Modèle islamique et modèle occidental : le conflit des élites au Niger », in L’islam politique au sud du Sahara, Muriel Gomez-Perez (dir.), Karthala, 2005, p 348.


� H. A. R. Gibb, La structure de la pensée religieuse de l’islam, 1950, p 32.


� Article de l’OAI dans le Témoin du 20 Avril 1993, cité par M. Perez-Gomez, Le mouvement réformiste musulman.


� Déclaration islamique n°1 (signée par 9 associations islamiques) de Juin 1988.


� « Pour communiquer avec un interlocuteur quel qu’il soit, on ne s’adresse pas à ses  voisins et encore moins à ses ennemis, mais plus efficacement à lui-même et de préférence à sa tête plutôt qu’à ses pieds. Pourquoi en matière d’islamisme en est-il si souvent autrement ? » F. Burgat, L’Islamisme en face, p 30





� D. Gaxie et P. Lehingue, Enjeux municipaux, p 60.


� M. Rodinson, L’islam : politique et croyance, p 108.


� D. Gaxie et P. Lehingue, p 61.


� Entretien avec Y. C., Amir de la Commission Bibliothèque, le 04 09 05 à la mosquée de l’Ucad.


� Pour se faire une idée de ce que devaient être ces moments de reflexion du petit noyau d’hommes combatifs et convaincus qui allait fonder les associations, n’est pas sans rappeler la description que Banna fait des débuts de son militantisme : « Dieu seul sait combien de nuits nous avons passées à examiner l’état de la nation [musulmane],tous les modes de vie qu’elle a reçus et adoptés dans tant de domaines. Nous analysions les causes et les maux, nous réfléchissions aux tritements et aux remèdes. Nous étions impressionnés jusqu’aux larmes par ce que nous trouvions », Al Banna cité par Carré et Michaud, Les Frères Musulmans, p 15. 


� Coran S2, v30 : « Je vais installer sur terre un vicaire [Adam] ».


� « Etre juste, commander le bien, interdire le mal, c’est observer le pacte » L. Gardet, La cité…, p 93.


� Coran, sourate 3, versets 100, 104 et suite.


� O. Carré et G. Michaud, Les Frères Musulmans, p 17.


� JIR, Analyse islamique n°2. 


� L. Gardet, p 185.


� O. Carré & G. Michaud, Les Frères Musulmans, p 26.


� « Appel à tous les musulmans du Sénégal » (Mai 1981).


� Projet de Code de la famille, CIRCOFS, p 2.


� B. Etienne, L’islamisme…, p106 : « ce porteur de discours est constitué par des « petits entrepreneurs indépendants » qui présentent un certain nombre de caractéristiques communes de l’atlantique jusqu’au golfe ; militants d’une trentaine d’années, ils sont les produits de la scolarisation massive en arabe, frustrés de l’absence d’ascension sociale due à la concurrence avec les enfants de la bourgeoisie privée ou d’Etat. De plus la quasi-totalité d’entre eux a été urbanisée après les indépendances ». Voir aussi G. Kepel et Y. Richard, Intellectuels et militants de l’islam contemporain, le Seuil, 1990. De même O. Kane et J-L. Triaud, dans Islam et islamismes au sud du Sahara, p 28 et suite : « De l’université de Dakar… au campus de l’université Ahmet Bello à Zaria, les étudiants étaient à l’avant-garde du mouvement islamiste. Ceci prouve que l’on aurait tort de voir en ces islamistes des acteurs traditionnels cherchant à retourner au 7e siècle c’est-à-dire l’âge fondateur de l’islam. Leur clientèle est composée d’acteurs qui, s’ils n’ont pas une éducation exclusivement moderne, combinent du moins éducation traditionnelle et éducation moderne. Certains des leaders islamistes sont diplômés des grandes universités du monde musulman ou de l’Occident. Hasan el Turabi, le leader du mouvement islamiste soudanais et l’éminence grise du général El Béchi a obtenu son doctorat en droit à la Sorbonne. Ces islamistes sont bien souvent des scientifiques qui n’ont pas de solide éducation religieuse traditionnelle ».   


Khouri, in « De la mouvance islamiste en général, et des gama’at islamiya en particulier (1970 -1985), essai de lecture sociologique » p 61 : « Du point de vue de leur identité, ils se présentent en tant que population jeune (près de 60% ont entre 20 et 25 ans), majoritairement étudiante (sciences exactes, médecine, génie), mais aussi artisans et commerçants, membres de professions libérales (ingénieurs, pharmaciens, médecins), entraînant dans leurs sillages tout un petit peuple urbain des grandes agglomérations ».  


� « Le Comité préparatoire du Congrès (qui a lieu tous les 5 ans depuis 1997) propose au Congrès 10 membres chargés de proposer à leur tour la liste des 15 personnes qui seront élues à l’Imarat (direction). Au Congrès, cette liste des 10 est soumise aux délégués du Congrès qui peut la contester à 1/3 des membres sinon elle est approuvée. Ces 10, une fois choisis, se retirent et proposent par bulletin secret les 15 membres de l’Imarat selon les critères définis dans le manuel de procédure. Ensuite ils soumettent aux délégués du congrès la liste des 15 pour approbation. Si cette liste est approuvée, les 15 choisis pour l’Imarat se retirent et choisissent l’Amir et ses 2 adjoints parmi eux, puis ils en informent le congrès » Entretien avec Mr Diène, Septembre 2005.


� Ce sont Oustaze Alioune Diouf (1978-1988) ; Oustaze Sidy Khaly Lo (1988-1994); Oustaze Malick Ndiaye (1994-2004) ; Oustaze Ahmad Dia (depuis 2004).


� R. Otayek, « Une relecture islamique du projet révolutionnaire de Thomas Sankara », in Religion et modernité politique en Afrique,Bayart (dir.), p 112.


� C. Coulon, « les itinéraires politiques de l’islam au Nord-Nigeria », in Religion et modernité politique en Afrique noire, Bayart (dir.), p 29


� Idem, p 30. Il faut remarquer que les MAB ont eu ce même discours sur la vanité de l’étude des sciences occidentales (Mathématiques, Lettres …) arguant quant à eux qu’au jour du jugement, Dieu ne demandera pas de rendre compte sur ces futilités.


� Chaire sur laquelle se tient l’Imam lors de son sermon.


� M. Tozy cité par B. Etienne, « La moëlle de la prédication », p 717.


� Sur cette « star » de la prédication islamique, voir G. Kepel, Le Prophète et le Pharaon, p 165-182 ; mais aussi B. Etienne & M. Tozy dans Radicalismes islamiques, tome 2, p 5-32.


� « Al banna se transforme en véritable tribun dès qu’il a un public. Brillant, passionné, il se déchaîne contre les occidentaux et leurs inventions diaboliques : le cinéma, les publications frivoles, la danse mais aussi contre l’apathie de ses compatriotes qui se laissent corrompre. Il captive son auditoire par sa fougue  et surtout par son don d’orateur ; Il parle pendant des heures sur un rythme rapide et soutenu. Sa langue est simple, imagée et belle ; il a toujours soin d’étayer ses arguments les plus extravagants de citations du Coran ou des innombrables textes religieux qu’il connaît par cœur », Les sectes secrètes de l’islam, Robert Lafont, 1983, p252. 


� Waardenburg, L’islam dans le miroir de l’Occident, p 35.


� « Il est facile d’imaginer quel pouvait être l’effet de la parole vivante de Mahomet, orateur bien disant, s’exprimant en formules frappées, en périodes rythmées. ’Prophète illettré’, il n’a pas écrit. Mais il a parlé, avec quelle puissance et quelle autorité ! Il a parlé simplement, de manière que le plus ignorant pût le comprendre. Ses mots avaient un parfum de choses naturelles : terre labourée, arbre portant ses fruits, eau battue par le vent. Avec un art, à la fois populaire et raffiné, il excellait à fixer la mémoire de son auditoire, maniant avec la même facilité, la thèse et l’hypothèse, la parabole et l’hyperbole, la métaphore, l’allitération, tous les moyens, qui, en transmettant la pensée, l’agrafent et la rendent ainsi mémorable. C’est la tout un système pédagogique dont l’islam n’abandonnera jamais le caractère oral » Milliot & Blanc, Introduction à l’étude du droit musulman, p 36.


� G. Kepel, le Prophète…, p 178.


� Walfadjiri, 28 Novembre 2003.


� Walfadjiri, 21 Décembre 2003.





� Voir supra, Première partie : « le discours réformiste », et Annexe n° 4 « Les statuts de l’UCM ».


� JIR, Analyse islamique n° 2 « Message fraternel au peuple sénégalais » 1979.


� O. Kane et J. L. Triaud (dir.), Islam et islamismes au sud du Sahara. Introduction.


� JIR,  Analyse islamique n° 2, 1979.  


� Le vote d’un code de la famille sénégalais doit mettre fin au « pluralisme des statuts issus de la période coloniale, statut de droit positif, statuts islamisés, statuts animistes et statuts chrétiens (..). Le code de la famille doit ainsi réaliser l’unification de ces statuts en conciliant les objectifs suivants : respect des principes proclamés par la Constitution, respect des régles religieuses considérées comme intangibles pour les croyants, et enfin, respect de certaines valeurs traditionnelles » M. Brossier, « Les débats sur le droit de la famille au Sénégal » in Politique Africaine n° 96, décembre 2004, p 80. Le code de la famille est donc un savant « compromis juridique » entre ces différentes sources du droit.


� G. Hesseling, Histoire politique du Sénégal, p 366-367.


� JIR,  Analyse islamique n° 2, 1979.  


� Dans le courrier des lecteurs, de EM n° 28, novembre 1997, p 13, ce poème : 


Les laïco-croyants


Pour dominer et dévorer le jeune enfant,


Et le changer plus tard en mauvais croyant,


Le système laïc le prépare. Dès son bas âge, 


Il est inscrit dans une école préscolaire.


Garçonnet il rentre à l’école primaire.





Il est envoyé en colonie pendant les vacances,


Où il s’exerce à chanter et à danser.


D’apprendre son LIVRE et sa jurisprudence


Le jeune enfant laïc, n’ayant pas eu le temps, 


Méconnaît sa Religion et méprise ses savants.





Ainsi, il rate son éducation religieuse


Qui consistait à lui préparer son comportement


Physique, moral et spirituel. Adulte, il ment,


Prescrit le blâmable, proscrit le convenable,


Trahit et se révèle un véritable « laïco-croyant »


Serigne Lo.


EM n° 28, novembre 1997, p 13.


� Walfadjiri n° 1, janv.1984.


� C. Coulon, in Contestations en pays islamiques, p 81.


� Il était relayé dans ce discours par un autre petit parti conservateur, le MRS (Mouvement Républicain sénégalais) dont l’audience était très limitée Le Programme du MRS avait entre autres objectifs de mettre en place une nouvelle Education nationale « inspirée directement par les croyances religieuses des citoyens. Ainsi l’enfant sera pris en charge par l’Etat pour suivre une éducation religieuse de l’âge de 6 ans à l’âge de 10 ans, dans les écoles coraniques rénovées » Seydou Madani Sy « La Laïcité fondement de l’Etat démocratique » in Ethiopiques n° 22, 1980.


� Extraits du Soleil des 2-3 et 4 Janvier 1985 cité par M. P-Gomez, op. cité.


� Déclaration islamique n°1, Juin 1988.


� Déclaration de l’Organisation pour l’Action Islamique (OAI) à propos des élections, 13 janvier 1993. 


� Selon son coordonnateur Mohamed Niang, la laïcité « entraîne des conséquences fâcheuses dans le vécu des citoyens, notamment en imprimant sa marque à nos divers codes de vie familiale, civile, pénale et commerciale », Soleil du 6 septembre 2000.


� EM n°40, février 2001. 


� Idem,


� Imam Kanté cité par M. Brossier, p 108.


� Voir annexe 20, Projet de code du statut personnel du CIRCOFS.


� Pour exemple, « le limogeage spectaculaire de l’ancien directeur de la radiodiffusion nationale, M. Pape Racine Sy, intervenu en octobre 1984 à la suite d’une banale affaire de non diffusion d’un communiqué du Khalife général des mourides », à l’époque Serigne Abdou Lahat Mbacké. Cité par M. Magassouba, L’islam au Sénégal, p 195.  


� Questionnaire 35, Femme (30-39 ans), JIR.


� Cité par M. P-Gomez, op. cité. 


� Walfadjiri n°30,1985.


� S. L. Niasse, Walfadjiri n°30.


� (JIr Analyse islamique n°2, 1993). A comparer avec ce discours du FIS dans « L'appel du 12 novembre 1982 » : « Il ne fait pas l'ombre d'un doute que tous ces incidents ont été provoqués par le cartel formé par le communisme international, la franc-maçonnerie, la juiverie et l'impérialisme américain, et avec la propagation de ses agents, propagateurs du communisme, du racisme et du baasisme » in Al-Ahnaf et alii, L’Algérie par ses islamistes, p 45.


� A. Lamchichi, L’islamisme politique, L’harmattan, 2001, p 111.


� Voir en annexe des figures, Figure A 4 : Dégradation des mœurs.


� Valeurs essentielles de la société wolof traditionnelle : dignité, courage, honneur, noblesse d’âme, hospitalité etc.


� La Jongoma est dans la société wolof, l’incarnation de la belle femme. Selon les critères sénégalais, elle doit être toute en rondeurs, élancée et élégante.


� Emission proposée durant les grandes vacances scolaires par la télévision nationale. Elle consiste à faire compétir des groupes de jeunes venant de tout le pays sur différents registres culturels : danse, chant, culture générale, théâtre etc…


�Louange à Allah ! (ici expression d’indignation horrifiée). Cette critique est relayée par les autres organisations sûnites. Pour l’AEMUD par exemple : « De nos jours, ouvrir sa télé, c’est ouvrir une porte sur le monde » dit-on. Mais quel monde ? Un monde où la perversion a battu tous les records, où la morale a perdu toute signification et où la débauche a atteint le stade de non-retour. La preuve que ces télé-films ne cessent de tordre le cou à la morale publique [une mère et sa fille qui font la cour au même Monsieur, une belle-mère qui rêve de posséder le fils de son mari, les enfants qui manquent de respect à leur parents, bref le ridicule de ces séries est irritant. La banalisation du sexe est le maître-mot de ces films, l’infidélité conjugale semble être le sport le plus pratiqué par les héros de cinéma à la moralité douteuse]. Et pourtant ce sont eux qui constituent des modèles d’imitation pour beaucoup : le choix délibéré d’héroïnes dans les différents films et feuilletons (…) favorise l’orientation de la jeunesse et surtout de la gent féminine vers les thèmes et droits que ces dernières incarnent et elles s’identifient et sympathisent. On mime tout chez elles : le langage, la coiffure, la façon de vivre, la singerie tout court » EM n° 39, Août 2000, p 9. 


� EM n° 43, Mai 2002 Sermon du vendredi. Le thème revient très souvent dans le journal : « sur le plan moral les anti-valeurs sont élevés en mode de vie (…), les actes contraires à la nature humaine sont l’objet d’une propagande tous azimuts. Nous pouvons citer l’exemple de l’homosexualité, un fléau qui fait des ravages en Occident et que celui-ci exporte à travers le monde » EM, n°24, décembre 1996


� Daouda Diouf, membre du CERID, cité par M. Magassouba, L’islam au Sénégal, p 184.


� Idem, p 184.


� Papiers privés. Rapport du premier congrès ordinaire de la Jir, cité par M. P. Gomez, p 48.


� Le diébalou signifie littéralement « transfert » de la volonté et de la capacité décisionnelle du talibé envers son Cheikh. Au moment du diébalou, voilà la formule consacrée que récite le talibé au marabout : 


« Je me donne à toi pour cette vie et celle de l’au-delà (je te donne ma personne….)


Ce que tu m’ordonnera, je ferai, ce que tu m’interdiras, je laisserai


Ce que tu choisiras pour moi est ce qu’il y aura de meilleur pour moi ». Notre traduction.


� Je renvoie à l’essai pénétrant de Golziher « Le monothéisme dans la vie religieuse des musulmans » in Sur l’Islam, Desclée de Brouwer, Paris, 2003. L’auteur y donne quelques exemples forts significatifs sur l’attachement des théologiens orthodoxesà un monothéisme absolu (tawhid) et leur horreur envers tout ce qui semblait le compromettre.





� «  Même l’homme le plus accompli, celui que Dieu a envoyé pour instruire toute l’humanité, est aussi  faible que les autres hommes ; il est mortel comme eux, accessible aux passions, comme eux ; il ne peut changer le cours de la nature. Il n’exerce aucun pouvoir miraculeux, ne possède aucun secret mystérieux ; car ces choses n’appartiennent qu’à Dieu, et seule la parole de Dieu qui passe par ses lèvres, est d’une perfection absolue » Goldziher, « Le culte des saints chez les musulmans » in Sur l’islam, p 157.


� Garaudy, Intégrismes.


� Voir 3ème partie, Chapitre 9, section 2 : Résistances confrériques


� C. Coulon, « Les itinéraires politiques de l’islam au Nord-Nigeria », in Religion et modernité politique en Afrique noire, Bayart (dir.), p 51.


� O. Kane, « Le réformisme musulman au Nigeria du Nord », Islam et islamismes au sud du Sahara, Karthala, O. Kane et J-L Triaud (dir.), 1998, p 131.


� Entretien avec T.


� Le même sermon est republié dans l’EM n°51 d’Avril 2004, p 6 et est disponible en version audio.


� « Salalahou Aleyhi Wa salam » c’est-à-dire Paix et Salut sur lui.


� « Il n’ y a de Dieu qu’Allah ».


� C’est-à-dire l’Ange Gabriel


� « Lis ! » ou « Récites ! » le Coran.


� « Soubhanahou Wa Ta’lla » C’est-à-dire le Très Puissant.


� Sermon du vendredi in l’EM n° 28 « la civilisation moderne entre la puissance et le péché », novembre 1997.


� Idem


� Sermon du vendredi in l’EM n° 24, décembre 1996.


� EM n° 24, sermon du vendredi.


� A. Piga, in l’islam politique au sud du Sahara, 269.


� L. Gardet, La cité musulmane, p 55. Le Coran y fait allusion en sa sourate VII, verset 172 : « Et lorsque ton Seigneur tira des reins des fils d’Adam leur descendance et qu’il les fit témoigner en s’engageant « Ne suis-je pas votre Seigneur ? » - « Oui, certainement, dirent-ils, nous l’attestons ! ». Et cela pour que vous ne disiez pas au jour de la Résurrection, nous n’y avons pas prêté attention » (C, VII, 172).


� L. Gardet, p 53.


� Voir J. Jomier, Dieu et l’homme dans le Coran, Cerf, 1996, p 32-33. 


� Appel au peuple musulman du Sénégal, Groupe de contact et de suivi pour l’unité des musulmans, Février 1993, voir annexe n° 10. 


� Annemarie Schimmel montre que cette alliance primordiale est d’une importance capitale chez les mystiques soufis. Ces derniers en offrent une autre approche du Mithaq car dit-elle : «  On trouve ici le point de départ de leur compréhension du libre arbitre et de la prédestination, de l’élection et de l’acceptation de la puissance éternelle de Dieu, de la réponse et de la promesse pleines d’amour de la part de l’homme. Le but du mystique est de retourner à l’expérience du « jour de l’alastu », quand Dieu seul existait, avant qu’Il ne sortît les futures créatures de l’abîme du non-être, pour qu’elles puissent de nouveau se présenter devant sa face à la fin des temps et le reconnaître comme Le Seigneur » in le Soufisme ou les dimensions mystiques de l’islam, p 42.


� G. Kepel, Le Prophète et le Pharaon, La découverte, 1984, p 48.


� Sayyid Qutb, Signes de piste, cité par G. Kepel, Le Prophète..., p 47.


� Idem, p 49


� Ibid., p 49. 


� O. Carré &G. Michaud, Les Frères Musulmans, p 99. C’est cette vision qutbiste qui va d’ailleurs nourrir les groupuscules radicaux qui se multiplient dans l’Egypte des années 70 et 80 et qui ont avec l’opuscule de Faraj, l’Obligation cachée [le jihad]  ont une théorisation du tyrannicide : « Une chose est sûre, c’est que les tyrans de cette terre ne disparaîtront que par la force du glaive. (…). Les gouvernants actuels des musulmans sont en état d’apostasie. Ils se sont nourris à la table de l’impérialisme, celui des  croisés, celui des communistes ou celui des sionistes. Ils ne sont musulmans que par leurs noms et par la pratique de la prière collective et du jeûne. Ils se prétendent musulmans, et la sunna insiste sur le fait que les conséquences légales de l’apostasie sont différentes de celles de l’incroyance par naissance. L’apostat doit être tué même s’il n’est pas en état de mener la guerre » Faraj cité par Carré & Michaud, op.cité, p 101.


�A. Laroui, Islam et Histoire, p 15.  


� Esclave abyssin torturé par ses maîtres parce qu’il s’était converti à l’islam et racheté par Abu Bakr. Il sera le premier muezzin (celui qui fait l’appel à la prière) de l’islam.


� Cela ne doit toutefois pas faire oublier que dans ses premières années 80, la JIR était sensible à la tendance qutbienne.  Dans le Musulman N°1 mars 1982, on note de nombreuses références à Sayyid Qutb 


� Association des étudiants et élèves musulmans du Sénégal 


� Mouvement des Elèves et Etudiants de la JIR 


� Entretien avec  Y.C.


�C’est ce qu’exprime parfaitement Bruno Etienne :  « tous ces groupes ont en commun une problématique commune : le moteur commun de tous ces mouvements est la lutte contre la dépravation des mœurs, la décadence et le projet d’application de la charia comme remède à tous les maux légués par l’occident…l’unité du mouvement islamiste se manifeste de deux façons nettes : positivement, par l’affirmation de la nécessité d’un retour aux préceptes islamiques de comportement et d’organisation qui contiendraient en eux-mêmes la solution de tous les problèmes contemporains. Autrement dit la charia est la seule réponse à la modernisation  allogène. Et négativement par le rejet du matérialisme, du modernisme, de la sécularité et de l’immortalité induit par la domination occidentale » B. Etienne, l’islamisme radical, p 170.


� C. Le Bart, Le discours politique, p 31.


�Idem, p 31.


� J-P. Faye, Langages totalitaires, Hermann, 1972.





� Qutb cité par G. Kepel, Le Prophète…, p 55.


� Idem, p 56.


� Ibid. p 46. 


� Ibid. p 55.


� Le Musulman, n°7, Mai-Juin, 1983. 


� Le Musulman, n°4 Sept-oct 1982.


� Le Musulman, n°3 Juin-juillet 1982.


� Le Musulman, n°2 : Avril-mai 1982.


� Voir La Déclaration de la JIR à la suite des événements de Niary Taly, 1999.


� A.N., ancien membre de la JIR, Entretien


� Entretien avec M. Diène, membre de l’Imarat. 


� Alioune Diouf, ancien Amir, Document vidéo de la JIR.


� En particulier la crise de 1993 qui marque la séparation d’avec l’AEMUD et le début du fractionnement du courant islamiste. La JIR perd son influence sur de nombreuses structures. Nous reviendrons sur ces turbulences plus loin.


� F. Champion & D. Hervieu-Léger, De l’émotion en religion, Centurion, 1990, p 9. 


� G. Kramer « l’intégration des intégristes », in Démocraties sans démocrates, G. Salamé (dir.), Fayard, 1993, p 283.


� Il est intéressant de comparer ce discours avec celui des associations islamiques radicales nigériennes lors du défilé de mode du Festival International de la Mode Africaine (FIMA) de 2000, qualifié de « rassemblement de prostitués et d’homosexuels organisés par les Occidentaux et leurs séides nigériens pour saper la santé mentale du pays » A. Idrissa, « Modèle islamique et modèle occidental.. », p 366.


� Pas moins de 3 articles contre  « l’auteur de l’infâme Satanic Verses »  in EM n° 2, Avril 1989.


� Voir Annexe n° 12.


� Réunion du comité des jeunes le 28/08/05 au siège du parti.





� « Parmi les éléments qui ont façonné le Sénégal, la religion occupe une bonne place. Tout le peuple sénégalais est croyant, religieux ; Nous, au MRDS, nous avons une approche sociologique et non pas dogmatique de la religion. Il faut accepter le peuple tel qu’il est pour le « réformer ». Il y a des choses positives mais le peuple doit changer le reste lui-même. Notre travail consiste à montrer le chemin, en s’appuyant dur notre héritage et tout ce qui façonné le peuple », El Hadj Ba, Chargé des relations extérieures du MRDS, Entretien.


� « La signification primaire (…) est ce que la phrase pose explicitement, [la signification secondaire] est ce qu’elle suggère », P. Ricœur, La métaphore vive, Seuil, 1975, p 117.


� Réunion du comité des jeunes le 28/08/05


� Reconnaissons que les efforts que fait le MRDS, les partis confrériques ne s’en donnent pas la peine. Une fois reconnus, leur discours devient explicitement religieux : pour preuve le FSD/BJ a pour slogan Alahou Wahidoun (Allah est le plus Grand), la volonté de mouridisation ou de tidianisation du pays par le PVD ou le PUR est publiquement répétée.





� Entretien avec El Hadj BA, responsable des relations extérieures du MRDS.


� Réunion du comité des jeunes le 28/08/05.


� Entretien avec un membre du MRDS.


� Entretien avec un responsable du parti.


� L’anonymat est ici de rigueur pour éviter à nos sources des contrariétés.  


� « Les cadres du MRDS interpellent la communauté internationale et singulièrement les autorités américaines pour ‘contraindre Israël à stopper la tuerie, à libérer l’autorité et le peuple palestiniens et à se résoudre à rouvrir des négociations sérieuses sur des bases viables’. Le comité national des Cadres du Parti (…) [attire] l’attention [du chef de l’Etat] sur le fait que ‘les populations qui l’avaient porté au pouvoir réclament sans équivoque le départ de l’ambassadeur d’Israël » in La Réforme n° 3, Mai 2002. 


�A. Lamchichi, L’islamisme politique, p 93. 


� La Réforme n°1, décembre 2001, voir Annexe n° 13.


� Voir Annexe n° 14.


� Entretien avec un membre du MRDS.


� Autre membre du MRDS. En Egypte, le Cheikh Al Ghazali affirme aussi : « Celui qui réclame la laïcité est considéré comme apostat » cité par G. Finianos, Islamistes, apologistes et libres penseurs, Presses universitaires de Bordeaux, 2002, p 327. 


� Idem


� El Hadj Ba, entretien.


� Idem.


� Entretien avec A.D., cadre du parti.


� Autre cadre du MRDS.


� L’Imam Mbaye Niang, interviewé par M. Brossier, « Les débats sur la réforme du code de la famille au Sénégal… », p 239.





� Réunion du comité des jeunes le 28/08/05 au siège du parti : 1ere séance de formation des jeunes sur le thème : orientations du parti. 


� Nous retranscrivons ici la version audio du prône disponible sur demande à la mosquée moyennant une modeste participation de 2 euros environ qui sert à acheter la cassette vierge et à amortir le matériel d’enregistrement. 


� G. Salamé, Démocraties dans démocrates, p 14.


� Comme cela a couru tout au long de ce chapitre, la critique du pouvoir en place est très ancienne. La JIR critique dans son Analyse islamique de l’ouverture démocratique (Août 1981), l’ostracisme dont est victime l’islam car le multipartisme quoique s’affirmant intégral n’en exclut pas moins l’Islam comme idéologie politique : « la disposition nouvelle interdit de se réclamer du courant religieux, notamment islamique. Mieux, elle comporte contradictions et confusions qui ne laissent insensible aucun musulman averti. Par conséquent, fort de notre qualité de musulman, nous tenterons d’attirer l’attention de nos frères musulmans sur ces errements du législateur… ». Dans son Appel au peuple musulman du Sénégal de Juin 1991, la JIR critique les autorités politiques qui « sont prêtes à débourser des millions de FCFA pour les frais de séjour de ses demoiselles et compagnie [de Miss Europe] au moment où les hôpitaux sont paralysée et des projets de développement sommeillent dans les tiroirs faute d’argent ». « Le Ministre [du tourisme] qui se dit croyant et musulman rendra compte avec ses obligés devant Dieu et devant les hommes de sa pratique si singulière et si irrespectueuse de notre noble religion » 


Dans une autre déclaration de 1999, la JIR accuse les pouvoirs publics de participer à la dégradation des mœurs « Il est loisible de constater que ce qui se passe à Saly [défilé de travestis], sur la petite côte et dans d’autres sites touristiques, participe d’une option stratégique voulue et décidée par les pouvoirs publics. Autrement dit, c’est en toute connaissance de cause et en toute responsabilité que l’on a décidé d’attirer l’étranger et ses sous, sans trop se soucier des travers découlant de telles options. Dès lors aucune mesure ne sera de trop pour vendre la destination Sénégal et sécuriser des détraqués de tout acabit, dans leur quête d’exotisme et de vagabondage sexuel » 


Dans l’Etudiant Musulman n°49, novembre 2003, à la suite du naufrage du Diola : « la célébration  du 2e anniversaire du naufrage du bateau le « Jolaa » est venue confirmer ce que tout le monde savait au Sénégal : les habitudes, et malheureusement les mauvaises, y ont la vie dure. De la cour de répression de l’enrichissement illicite du défunt régime aux audits post-alternance, c’est à croire que rien n’a changé ou presque dans la gestion des affaires publiques. (…). Au rythme des alliances et divorces politiques, l’Etat apparaît de plus en plus comme un GIE [Groupement d’Intérêt Economique] où le parti majoritaire s’arroge les stations de privilèges dans une opacité artistique. Les effets d’annonce médiatiques régissent le système de communication et de gouvernance ». Dans l’EM n°52, Juillet 2004, Editorial « la ritournelle » : « ne faudrait-il pas instaurer des tribunaux populaires où les hommes politiques sortants rendraient compte de leurs promesses électorales ? En 2005, l’AEMUD de déplorer sur un ton méprisant « la transhumance politique médiatisée et maintenant confrérique [qui] témoigne du degré de déliquescence éthique et morale des acteurs politiques (…) des apprentis-Machiavels».


Les critiques du MRDS en tant que parti politique sont légion, elles sont condensées dans l’analyse que fait ce parti sur la situation nationale, in « Alternance An IV : des raisons de s’inquiéter pour le Sénégal » (Mars 2004). Le document de 6 pages est une somme de critiques politiques, économiques et sociales envers les gouvernements successifs du Président Wade qui y est décrit comme un « despote éclairé », envers les autres partis de « l’attelage gouvernemental » ou de l’opposition. Une partie de ces griefs est reprise dans la lettre au Président de la République de Mai 2005. 


� C. Le Bart, p 95.


� « Naufrage du bateau le Joola, invasion acridienne, épidémie de choléra et (hors de nos frontières) tsunami sont autant d’avertissements du Créateur à l’endroit de ses créatures. Mais, malheureusement, ces dernières persistent et signent dans la désobéissance et le péché » Editorial EM n° 55 « Sur les pas de Satan ».


� C. Coulon, « les itinéraires politiques de l’islam au Nord-Nigeria », in Religion et modernité …, Bayart (dir.), p 29.


� R. Marshall-Fratani et D.Péclard, « la religion du sujet en Afrique », in Politique Africaine n° 87, octobre 2002, p 8.


� Etienne & Tozy in Radicalismes islamiques, tome 2, p 21.





� M. Arkoun, L’islam : morale et politique, p 124.


� G. Kepel, Le Prophète…, p 52.


� EM n°2, « L’esprit de parti selon le Coran », p 9.


� I. Mbengue, Dynamiques inter-culturels et conception d’une modernité différentielle chez les étudiants musulmans structurés du Sénégal, 1995, p 48.


�O. Roy,	 Généalogie, p 22


� Entretien avec Y.C.


� « Non, le débat sur la laïcité n’est pas clos ! » EM n° 41, juin 2001, p 8.


� Adresse de l’Amir prononcée devant le Majlis Choura (1994).


� « Entretien avec le professeur Arkoun », Revue du tiers Monde, Juillet-septembre 1990, n° 123, p 502.


� « Ce qui nous intéresse ce n’est pas de savoir si untel est membre du Falah ou pas mais de savoir si cette personne ira au paradis ou pas. Qu’est ce qui profite le plus à l’individu : ce qui peut l’emmener au paradis ou la recherche du pouvoir ? Avant  que l’on accède au pouvoir, beaucoup auront eu le temps de mourir dans l’ignorance. Le temps importe peu, l’essentiel est de sauver les gens » Entretien avec  l’Imam Sall.


� W. M. Watt, La pensée politique de l’islam, p 30.


� J. Chellhod, Introduction à la sociologie de l’islam, p 164.


� R. Marshall-Fratani et D. Péclard, « La religion du sujet en Afrique », in Politique Africaine n° 87, octobre 2002, p 12.


� M. Foucault cité par R. Marshall- Fratani et D.Péclard, op. cité,  p 12.


� C. Coulon, « les itinéraires politiques de l’islam au Nord-Nigeria », in Religion et modernité politique en Afrique noire, J. F. Bayart (dir.), p 47.


� in GOLDZIHER, Ignace, Sur l’islam. Origines de la théologie musulmane, Desclée de brouwer, p 145-153.


� Macdonald cité par Waardenburg, p 151.


� L. Gardet et M. Anawati, Introduction…., p 393.


� J. Chelhod, p 169.


� J. Jomier, Dieu et l’homme dans le Coran, Cerf, 1996, p 94.


� H. Laoust, Les schismes…, p 415.


� B. Etienne, Islam, les questions qui fâchent, Bayard, 2003, p 45.


� O. Roy, L’échec de l’islam politique, p 99


� « La scène se répète souvent  dans la cafétéria de la Grande Mosquée de Lyon. Des jeunes musulmans portant barbes en bataille et pantalons trop courts s’accroupissent pour boire leur café. Pourquoi font-ils cela ? Parce qu’ils pensent que les premiers compagnons du Prophète ne buvaient jamais debout. Or, ils veulent retrouver l’islam des origines, en imitant fidèlement les glorieux anciens » Olivier Bertrand « la tentation salafiste », Nouvel Horizon  


� J. Jomier, p 98. 


� O. Carré & G. Michaud, Les Frères Musulmans, p 40.


� Voir M. Arkoun, L’islam, morale et politique, p 52 et La pensée arabe, p26.


� Analyse islamique n° 2.


� Hadith cité par H. Laoust, p 118. Il n’est pas fortuit que « le plus populaire » des mouvements islamistes en Afrique de l’Ouest, selon Ousmane Kane, la Jama’at Izalat al bid’a wa iqamat al-sunna (mouvement pour la suppression des innovations et la restauration de la sunna), cristallise son action autour de la lutte contre les pratiques innovatrices en matière de religion.


� Histoire des religions, tome 3, p 27.


� Pour une analyse des récits de conversions dans les communautés charismatiques chrétiennes, voir F. Champion, D. Hervieu-Léger, De l’émotion en religion, p 217 et suite.


� A. Schimmel, Le Soufisme ou les dimensions mystiques de l’islam, p 42.


� « On entend par niveau élémentaire ceux qui savent lire (écrire), par niveau moyen ceux qui comprennent quelques mots arabes et connaissent certaines règles grammaticales, par supérieur ceux qui peuvent communiquer en arabe » I. Mbengue, op. cité, p 36.


� De même 59% d’entre-eux connaissent bien la religion (maîtrise des piliers, des recommandations et interdits religieux, de la législation islamique, de l’histoire du Prophète et de ses compagnons etc.) un taux largement supérieur à ceux des autres catégories.


� Les réactions des aspirants khalife, les petits-fils d’Ahmadou Bamba, ne se firent pas attendre. Lors du Magal de 1997, de violentes altercations s’élevèrent entre Serigne Moustapha Saliou (fils du Khalife) et Atou Diagne (le responsable des HT). « Ces événements étaient prévisibles, ce n’était plus un secret pour personne que le dahira des étudiants mourides n’était plus en odeur de sainteté auprès par exemple des nombreux petits fils de Serigne Touba (Ahmadou Bamba). Il leur est reproché de faire preuve de trop de zèle pour se mettre au devant de la scène à Touba (…)…..Des déclarations d’Atou Diagne qui clamerait que n’importe quel talibé peut devenir Khalife général des mourides auraient choqué à Touba. La situation semble faire l’affaire de Serigne Moustapha derrière qui toute le famille M’backé et les talibés se sont retrouvés ». Le tollé est tel que le leader du HT est obligé de se repentir « sur les ondes de Sud FM, il demande pardon à toute la famille de Serigne Touba et en particulier à Serigne Moustapha Saliou. Il reconnaît la prééminence de la famille de Serigne Touba, au sens biologique, comme détentrice exclusive de la légitimité de la direction de la confrérie. Il renouvelle son allégeance à toute la famille de Serigne Touba ». Walfadjri des 12 ; 13 et 17 Juillet 1997.





� SHIMMEL Annemarie, Le Soufisme ou les dimensions mystiques de l’islam, Cerf, 1996, p 34. Il est particulièrement intéressant de voir à quel point cette attitude des MAB est proche de celle des soufis  comme Hujwiri pour qui « la connaissance est immense et la vie est courte : par conséquent il n’est pas obligatoire d’apprendre toute la science (….) mais seulement autant qu’elle porte sur la loi religieuse » idem.


� La chahada (il n y a de Dieu qu’ALLAH et Muhammad est son envoyé) premier pilier de l’islam, est l’expression d’une adhésion générale aux valeurs de l’islam et à sa vision du monde. 


� G. Michelat, M. Simon, Classe, religion et comportement politique, PNFNSP, Paris, 1997.


� Car le Coran, Parole de Dieu agit sur les croyants comme « une source inépuisable et inaccessible de puissance d’édification, sur l’âme de tout bon croyant » Goldziher, cité par Waardenburg, p 83. La lecture du Coran ravive la foi, mène à une purification du sentiment religieux. Sa valeur et sa signification religieuse pour la méditation sont mises en relief par L. Massignon : « Appris par cœur dès l’enfance, le Qo’ran est un système du monde positif et révélé, réglant l’expérimentation, l’explication et l’appréciation de tout événement. C’est pour tous les croyants un memorandum, une mémoire toute faite pour la vie courante, un répertoire verbal (…). C’est pour beaucoup aussi un enchiridion, un manuel de définitions, garanties, constamment applicables et permettant à la réflexion de s’exercer. Et c’est chez quelques uns, enfin, un vade mecum pour la volonté, un recueil de maximes d’actions pratiques à méditer à part soi, concentrant l’attention sur les preuves incessantes de la gloire divine », in Waardenburg, p 204.


� Nous renvoyons pour comparaison aux travaux sur les chrétiens pratiquants de Gabriel le Bras, Michelat et Simon ; et à ceux de Ilan Greilsammer sur les utra-orthodoxes juifs.


� Les Hizbou Tarquiyyah sont très à cheval sur la question de la tenue et les membres de l’association doivent dans toutes les circonstances (travail, maison, études) porter le fameux baye lahat pour les hommes et le moussor (foulard de tête) pour les femmes. Serigne Abdou Lahat Mbacké est un des fils d’Ahmadou Bamba, le fondateur de la confrérie des Mourides. Il portait toujours un ample boubou à la coupe sobre et une très grande écharpe en basin, qui finirent par porter son nom, c’est le baye lahat. Le Moussor est le foulard de tête que les femmes portent traditionnellement au Sénégal. Ce signe de coquetterie chez les jeunes femmes et de décence chez les plus âgées est transformée par les HT qui l’utilisent exactement comme le voile arabe. Les femmes HT recouvrent en général leur moussor d’un Kole ou voile ample pour couvrir leur cou.


� G.Michelat, M.Simon, Classe, religion et comportement politique, p 290. 





� R. Marshall- Fratani et D.Péclard, op.cité, p 11.


� Idem, p 9.


� M. Foucault, « Les techniques de soi » in Foucault, Dits et écrits II, Gallimard, 2001, p 1604. 


� M. Foucault, « l’éthique du sujet de soi comme pratique de soi, » in Foucault, Dits et écrits II, p 1528.


� Idem,


�F. Champion, D. Hervieu-Léger, De l’émotion en religion, p 219.


�  Idem., p 221.


� « La structure intérieure de la mentalité d'un groupe ne peut jamais être aussi clairement saisie que lors�que nous nous efforçons de comprendre sa conception du temps à la lumière de ses espoirs, de ses aspirations et de ses desseins. Sur la base de ces desseins et espoirs, une mentalité donnée n'ordonne pas simplement les événements futurs, mais aussi le passé. Les événements qui, à première apparence, se présentent comme une simple accumulation chronologique, prennent de ce point de vue le caractère d'un destin. Les simples faits se placent en perspective, et des accentuations de signification sont attribuées et proportionnées aux événements individuels d'après les directions fondamentales que suit, dans son effort, la personnalité. Ce n'est que dans cet ordre significatif des événements, qui s'étend bien au delà de l'ordre purement chronologique, que le principe structurel de l'époque historique peut être découvert. Mais il est nécessaire d'aller plus avant : cet ordre de la signification est, en fait, l'élément le plus important dans la compréhension et l'interprétation des événements. La psychologie moderne montre que le tout (Gestalt) est antérieur aux parties et que notre compréhen�sion première des parties nous est donnée par le tout : il en est de même de la compréhension historique. Ici, aussi, nous avons le sens de l'époque historique comme totalité significative qui ordonne les événements « antérieurement » aux parties et c'est par cette totalité que nous commençons à comprendre véritablement le cours total des événements et la place que nous y tenons. C'est précisément à cause de cette importance centrale du sens historique du temps, que nous insisterons particulièrement sur les rapports qui existent entre toute utopie et la perspective historique du temps correspondante. » K. Mannheim, Idéologie et utopie, p 87





� Il est très instructif de les comparer avec les harédim juifs ou ultra-orthodoxes. Ilan Greilsammer dresse de ces derniers un portrait en de nombreux points très semblable à celui des sûnites : «Il s’agit d’une communauté qui se présente extérieurement d’une façon différente du reste de la population : langage (yiddish), habillement (costume noir traditionnel), règles de comportement en public (comme la stricte séparation entre hommes et femmes) et qui est implanté géographiquement dans des zones particulières qui constituent des « ghettos » (…). « Celui qui se définit comme hared est quelqu’un  qui, avant tout, tremble devant Dieu, vit dans la terreur de commettre un acte en contradiction avec la volonté de Dieu, ou de ne pas accomplir un acte voulu par Dieu, et manifeste cette terreur dans tous les actes de sa vie, jour et nuit. », Israël, les hommes en noir, p 121 et  p 118.


� Pour exemple, 72% des membres de l’AEMUD ont leurs parents qui appartiennent à des confréries qui se répartissent entre 55% de tidianes et 17% de mourides. Voir Figure B : Vos parents appartiennent-ils à une confrérie ? 


� Voir annexe des figures, Figure A 5 : Vous arrive t-il d’y avoir recours ?


� Discussion avec un groupe d’anciens étudiants de l’UCAD,  25 octobre 05.


� Voir infra 3e partie, p.


� EM n° 52, juillet 2004. Dans le même numéro est reproduit une fatwa du Cheikh Al Qaradawi sur le dialogue interreligieux qui dit « En suivant l’exemple de notre bien-aimé, le Prophète Mouhammad (PSL) qui s’entretint  notamment avec les chrétiens de Najran, il est possible d’organiser des dialogues avec les gens d’autres confessions sur des sujets tels que l’Unicité de Dieu, la mission des Prophètes ou l’origine de l’humanité. Ces dialogues doivent se dérouler dans une atmosphère saine sans faire usage de la coercition, et en évitant de rabaisser les autres ou de les blesser ».


� Sermon de Kanté sur les passions de l’âme, Vendredi 08 Août 05 à la mosquée de l’Ucad.


� I. Mbengue, op. cité, p 64.


� EM n° 43 de Mai 2002, « Les limites du sport dans le droit musulman » 


� Voir par exemple, les articles musclés contre Israël et les USA: « Israël est-il malade ? » EM n° 41 ; dans la rubrique Fatwas : « Boycott des marchandises israéliennes et américaines » ; dans EM n° 43 « Recolonisation de la Palestine : le complot américain » ; l’EM, n° 44, Juillet 2002 « Jenine : massacres sous protection du droit international » ; « Et si la paix résidait dans la création d’un Etat palestinien ? » ; « Le dessous des conflits dans le monde musulman » ; EM n° 45, décembre 2002 « Qui arrêtera l’Amérique ? » ; EM n° 51, Avril 2004 « Assassinat de Cheikh Ahmad Yassine, un jalon crucial dans la croisade anti-musulmane » ; « Palestine, le mur de la honte » ; EM n° 52, juillet 2004 « Américains, sortez d’Irak ».


� « Entretien avec le Pr Mohammed Arkoun » Revue Tiers monde, n° 123, p 504.


� EM n°21, Février 1996.


� R. Charles, L’évolution de l’islam, p 33.


� R. Garaudy : « La révolution iranienne, dans son juste refus du mode de vie américain que voulait lui imposer le shah, s’en prit d’abord  à ses symboles. Par exemple les cinémas américains…furent brûlées de même que les boites de nuit ; des montagnes de bouteilles de whisky furent brisées… » Intégrismes, p 83 et suite 


� « Ils vivent autrement que selon les normes islamiques, ils ont falsifié leur religion, et ont crée leur propre religion » quest 12 (F)


« L’occident sur le plan spirituel est en perdition manifeste en général. L’islam est  une délivrance pour ces sociétés développées et les fait sortir des ténèbres, de la violence, de l’obscurantisme, vers la lumière » quest 47h


 « kafir [païen]» quest 56h


 « Des gens qui n’ont plus de repères et qui sont en train de combattre la vérité, la solution : l’islam » quest 58F  


« Comme des pays de mécréance » quest 59H


« Ce sont des gens qui ne s’occupent plus des questions religieuses » quest 22


 «  Ses dirigeants sont des ennemis de l’islam, sa population les victimes de la propagande anti islamique » quest 44 h


 « L’occident est réfractaire à l’islam et intolérante à la limite en refusant de reconnaître, d’accepter nos valeurs » quest 39 h


 «  Je pense qu’en général les occidentaux sont des ignorants, ils ne connaissent pas les valeurs, les vertus de l’islam » quest 49H


 «  Comme ignorant cette belle religion » quest 41 H


« C’est n’est pas une bonne civilisation même si elle domine le monde » quest 14 (h)


 «  L’Occident a des côtés positifs mais son côté négatif, c’est la non connaissance de l’islam et le fait aussi de le combattre » quest37  h


 « Je pense que généralement ils ne comprennent pas le vrai visage de l’islam » quest 31 h


 «  Comme un accident, une anomalie » quest 52h.








� O. Roy, Généalogie de l’islamisme, p 24.


� « Je le partage en 2 : il y a ceux qui sont éveillés, cultivés, de bonne foi et les autres qui induisent les gens en erreur » quest 23 h MRDS 


« Bonne image, ils sont démocratiques et agissent selon leurs croyances » quest 17 (f)


« Mon impression commence à être bonne, il y a de plus en plus de musulmans en Occident» Quest 18 (h).
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« Comme je perçois l’Orient, avec ses idéologies, ses coutumes et traditions avec lesquelles il est possible de dialoguer » quest 35 F


« C’est la politique menée par les dirigeants occidentaux qui est à déplorer, quant aux occidentaux en tant que populations, je n’ai rien contre » quest 53h
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 « Le mimétisme servile surtout à l’égard des USA » quest 7 H


� Voir les fécondes critiques d’Olivier Roy dans l’introduction à L’échec de l’islam politique. 


� Interviewé par M. Brossier, 2004, Mém, p 111.


� L. Toscane, L’islam, un autre nationalisme ?, Paris, l’Harmattan, 1995. 


� Voir en annexe des figures, Figure A 6 : Devrait-il y avaoir une autorité suprême de l’islam au Sénégal ? Et dans le monde ?


� W. Ossipow, cité par P. Portier. C’est en des termes identiques que se définit l’Eglise devant la crise morale et culturelle des sociétés occidentales : « Sous la lumière du Christ (…), l’Eglise se propose de s’adresser à tous pour éclairer le mystère de l’homme et pour aider le genre humain à découvrir la solution des problèmes majeurs de notre temps » in Gaudium et Spes, cité par P. Portier, op.cité, p  39.


� « Notre Seigneur Jésus-Christ doit régner sur les nations et influencer la législation » déclare l’Abbé Aulagnier  in Le Nouvel Observateur, 5-11 octobre 1989. Voir aussi Y. Madiot, Droits de l’Homme, Masson, 1991, p 71.


� Appel au peuple musulman du Sénégal, Groupe de contact et de suivi pour l’unité des musulmans, 21 février 1993.


� El Hadj Ba, MRDS. 


� Voir infra, Troisième partie, chapitre, p.





� O. Reveyrand-Coulon, « Les énoncés féminins de l’islam », in Religion et modernité politique en Afrique, J. F. Bayart (dir.), p 65.


� C. Coulon, « Les nouveaux oulémas et le renouveau islamique au Nord Nigeria » in le radicalisme islamique au sud du Sahara, R. Otayek (dir.), p 172.


� Son travail fut décisif lors des persécutions nassériennes contre les Frères. C’est elle, ainsi que les deux soeurs de Sayyid Qutb, qui récupèrent les opuscules de ce dernier en prison, et les distribuent aux membres clandestins. C’est ainsi que dans les années de persécution, une sorte d’unité se reconstitue autour des écrits de Qutb. Elle est arretée en 1965, emprisonnée et torturée. Pour plus de détails, voir Les Frères Musulmans de Carré et Michaud et Le Prophète et le Pharaon de Gilles Kepel.


� Il semble effectivement que les épouses des sûnites aient tendance à devenir elles-mêmes sûnites quand elles ne l’étaient pas avant leur union sous le coup de probables pressions maritales.


� C. Coulon, op. cité, p 172


� M. Dièye, L’islamisme au Sénégal…., p 171.


� C. Cantone,  in L’islam politique au sud du Sahara, M. G. Perez (dir.),  p 119-130.


� Lors de notre enquête de terrain à la Mosquée de l’Université et à la Mosquée du Point E, nous effectivement pu constater ces espaces de prières réservées aux « sœurs ». Dans la première mosquée, celle de l’AEMUD, une partie de la grande salle de prière leur est réservée, elle est ceinte de lourds rideaux qui les séparent des hommes, tout en leur permettant d’entendre les prêches et la prière. Le Vendredi, jour de grande affluence, elles prient dans la bibliothèque de la mosquée, une salle exiguë et longue. La nouvelle Mosquée sûnite du Point E, est plus organisée ; elle a architecturalement pris en compte cette nouvelle présence des femmes dans les mosquées. Elles y disposent d’une grande salle avec une porte d’entrée séparée, qui leur est exclusivement réservée.


� O. Reveyrand-Coulon, « Les énoncés féminins de l’islam », p 91.


� C. Coulon, « Les nouveaux oulémas et le renouveau islamique au Nord Nigeria »,  p 141.


� M. Al Ahnaf, B. Botiveau, F. Frégosi, L’Algérie par ses islamistes, p 238.


� Histoire des religions, tome 3, p 72.


� O. Carré, L'islam laïque…, p 119.


� Voir le dossier du Nouvel Observateur, 15-21 Janvier 1998, p 145.


� M Dièye, op. cité, p 153.


� Entretien avec El Hadj BA, MRDS.


� A l’exception notable du Falah où comme le montre M. Dièye, les femmes ne sont représentées qu’au niveau des sections et des sous-sections.


� La Grande Royale est l’un des personnages du célèbre roman de Cheikh Hamidou Kane, L’aventure ambiguë. Femme imposante, visionnaire, ancrée dans sa culture islamo-toucouleur mais ouverte aux exigences d’un monde en changement, c’est elle qui recommande au peuple d’accepter de mettre ses enfants à l’école.


� « Alternance An IV : des raisons de s’inquiéter pour le Sénégal » (Mars 2004). Nous soulignons.


� C’est la même vision conservatrice de la femme qui y est décrite : « Eminemment responsable de la transmission des valeurs (éduquer les enfants), gardienne du foyer avec tout ce que cela implique de valorisations affectives (douceur, chaleur), la femme doit être prioritairement protégée de la politique. Son rôle réside essentiellement dans la procréation, le foyer, les enfants, sinon elle devient femme sans famille, sinon sans sexe : soit fille perdue, soit plus vraiment femme, de toutes façons déviante par rapport au système hiérarchique des rôles » Michelat & Simon Classe, religion et comportement politique, p 29. L’étude date, rappelons-le, de 1966. 








� Une des épouses du Prophète.


� Une cousine et épouse du Prophète.


� Fille de Omar, (le futur second calife) et épouse du Prophète.


� Seconde épouse du Prophète Abraham et mère d’Ismaïl, fils aîné du Patriarche et ancêtre des arabes.


� Epouse de Pharaon, mère adoptive de  Moise qu’elle a repêché et protégé. 


� Moïse.


� Une des filles du Prophète et de sa première épouse Khadija.


� La Réforme n° 3 (Mai 2002).


� M. Brossier, op.cité, p 82.


� La question du statut personnel traverse en réalité l’ensemble du monde arabo-musulman, elle apparaît partout où émerge le courant islamiste. Nous nous limiterons ici à un exemple récent. En 2000, les islamistes marocains soutenus par diverses formations politiques et par les oulémas se sont opposés au Plan national d’action pour l’intégration de la femme au  développement (PNAIFD). « Les points les plus sensibles du Plan, ceux qui avaient soulevé la polémique la plus dure, regardaient le volet relatif au renforcement du pouvoir juridique de la femme : élever l’âge de mariage des filles de 16 à 18 ans ; rendre la tutelle matrimoniale facultative pour les filles majeures ; remplacer la répudiation par le divorce ; supprimer la polygamie et soumettre les exceptions à l’acceptation du juge et au consentement de la première épouse ; supprimer la déchéance du droit de garde pour les mères qui se remarient ; élargir le concept de pension alimentaire pour qu’il contienne le domicile conjugal comme composante essentielle lorsque la mère, à la suite de la rupture des liens du mariage, bénéficie du droit de garde des enfants ; enfin, accorder à la femme divorcée la moitié des biens acquis pendant la durée du mariage ». Cattedra & Janati « Les territoires des mosquées au Maroc » in Résistances et protestations dans les sociétés musulmanes, Chraibi & Fillieule (dir.), p 163.


�  B. Niang, Info 7 du 30 juin 2003,cité par M. Brossier,op. cité, p 86.
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� « Politique de population au Sénégal : No pasaran ! » in EM n° 24, décembre 1996, p 6.


� Sauf pour cet étudiant en Histoire pour qui « la femme qui travaille à la maison et qui s’occupe de ses enfants et de son mari est meilleure que celle qui travaille à l’extérieur même si elle gagne beaucoup d’argent » quest 5, 1 non réponse)


� R. Otayek in Religion et modernité politique en Afrique, J.F. Bayart (dir.), p 122.


� Voir en particulier les numéros  n° 44, Juillet 2002, « La problématique du statut de la femme » ; dans l’EM n° 45 de décembre 2002 « Les femmes, filles du Prophète, condisciples vertueuses » ; dans EM n°51, Avril 2004,  « Le prophète Mouhammad (SAW) défenseur des droits des femmes » ; EM n°55 avril 2005 « L’islam revalorise la femme » et « l’émancipation de la femme dans l’islam »


� Voir pour exemple le n° 5 de novembre- décembre 1982 : « Emancipation : promotion de la femme ou promotion sur la femme ! » ; « Analyse islamique du statut de la femme au Sénégal » ; « La femme et le mariage dans l’islam au Sénégal ». Ou encore le n°7 de mai- juin 1983 : « Dégradation  de la civilisation, civilisation de la dégradation ? » ; « Crise morale : corruption et prostitution » ; « La femme musulmane et les autres ».


� Milliot &Blanc, Introduction à l’étude du droit musulman, p 32.


�Une telle sortie ne fut pas sans rappeler les manifestations des militantes du FIS. En Algérie «  la première grande manifestation islamiste a eu lieu en 1989, en réponse aux manifestations « féministes » et « laïques » dénonçant les violences « intégristes », dont les femmes sont les principales victimes. C'est la ligue de la Da'wa qui appelle à cette démonstration de force où pour la première fois, des dizaines de milliers de femmes voilées, accompagnées de plus de cent mille islamistes, sont descendus dans la rue pour défendre le projet dit « intégriste » et proclamer leur adhésion  à la « vision islamique » du rôle et du statut de la femme ». M. Al-Ahnaff et alii, L’Algérie par ses islamistes p 34.


� M. Brossier « Les débats sur le  droit de la famille au Sénégal » in Politique Africaine, n°96, p 89.
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� « L’homme, d'après ces textes divins, dispose de la « direction » de la femme et détient une prééminence sur elle. De cette qualité ontologique, essentielle du mâle dérive sa puissance juridique exclusive en matière de vie conjugale, de répudiation et de polygamie. (..)» O. Carré, L'islam laïque…, p 115


� Benhadj cité par G. Finianos, Islamistes, apologistes et libres penseurs, p 333.
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� M. Gaborieau, « le néo-fondamentalisme au Pakistan : Maududi et la Jama’at islami » in Radicalismes islamiques, tome 2, p 47.
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� Muhammad Abdal Salam cité par G. Finianos.
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� Sayyid Qutb, cité par Carré & Michaud, p 106. 


� Idem, p 95.
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� Déclaration de l’Organisation pour l’Action Islamique (OAI) à propos des élections, 13 janvier 1993.


� G. Kramer « L’intégration des intégristes », in Démocraties …, G. Salamé (dir.), p 288.


� Idem, p 289.


� J. Leca, « La démocratisation dans le monde arabe » in Démocraties…, G. Salamé (dir.), p 40.


� J. Leca, « La démocratisation dans le monde arabe », p 40.


� Idem, p 58. 


� Adresse de l’Amir de la JIR prononcée devant le Majlis Choura (1994).


� J. Leca, « La démocratisation dans le monde arabe » in Démocraties sans démocrates, G. Salamé (dir.), p 47.


� G. Kramer « L’intégration des intégristes », in Démocraties sans démocrates, G. Salamé (dir.), p 290.


� Al-Ahnaf & alii, p 16.


� La Déclaration islamique des droits de l’homme est publiée en français dans Islamochristiana, n°9, 1983, p 121.


� O. Carré, L'islam laïque, p 33.


� N. Khouri, Revue du Tiers monde, p62


� Roy, L’échec…p 39


� O. Roy, L’échec…p 39


� Carré et Michaud, Les Frères Musulmans, p 37.


� Al-Ahnaf et alii, p 15. 


� JIR, Appel à tous les Musulmans du Sénégal, Mai 1981.


� M. P. Gomez, Le mouvement réformisme musulman…, p 309.





� M. Brossier, Mem, p 236.


� Déclaration de la Jir du 12 Novembre 1993


� Imam Kanté, cité par M.P. Gomez, p 307.


� M.P.Gomez, op. cite, p 311. 


� Voir l’Etudiant musulman, n°11, février 1993.





� JIR, Recommandations à l’occasion du référendum constitutionnel de 2001.
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� Il est significatif de remarquer qu’à la question « Quel est l’événement politique, qui vous a le plus marqué au Sénégal ? 50% des sûnites interrogés répondent « l’alternance », loin devant les élections de 1988, la dévaluation de 1994, le conflit en Casamance, le naufrage du diola ou l’assassinat de Maître Seye.
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� Diop, Diouf & Diaw « L’alternance au Sénégal » in Politique Africaine n°45.


� A eux trois, ils ont obtenu 2,88% des voix.
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� Samir Abourizk, a écrit un ouvrage, La religion face au pouvoir ; la laïcité en danger, où il s’érige en défenseur de la laïcité face aux « dérapages » qu’elle connaît au Sénégal : « Aujourd’hui il y a d’éminentes personnalités qui veulent réviser la constitution pour qu’elle soit démocratique et sociale, sans laïcité. Il y a des gens qui se réunissent avec  des circulaires, il y a des partis politiques et des organes de presse qui travaillent au vu et au su de tout le monde pour que le Sénégal devienne une République islamique ».
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� Voici quelques renseignements tirés du site web de l’organisation. Le réseau Siggil Jiggen est une organisation regroupant environ 17 associations de femmes oeuvrant pour les droits humains. En 1993, dix organisations de femmes, ayant les mêmes objectifs, les mêmes idéaux et les mêmes ambitions pour la femme sénégalaise, ont jugé nécessaire de conjuguer leurs efforts. C'est dans ce contexte qu'est né le Réseau Siggil Jigeen. Mais c'est seulement, le 13 octobre 1995 que le Réseau Siggil Jigeen a vu le jour et sa formalisation n'a été effective que le 19 février 1998. Le nom SIGGIL JIGEEN jouit d'une haute portée symbolique et philosophique dans le "culturel" sénégalais. Il reflète et traduit l'objectif global du Réseau, a savoir le renforcement et la promotion du statut de la femme. "Siggil" signifie rehausser, réhabiliter, promouvoir, défendre la femme, et par extension, la famille et la société. Nos objectifs : Améliorer et renforcer le statut de la femme sénégalaise, voilà un objectif que le Réseau Siggil Jigeen s'est fixé. La réussite de cet objectif passe par la promotion et la défense des droits et de l'intégrité de la femme, son accès aux sphères de décision et en bonne place, l'instauration de rapports de genre équitables et égalitaires ; - Révision et amendements de lois discriminatoires pour les femmes ; - Application de lois favorables a l'égalité de genre ; - Accroissement de la participation des femmes et des jeunes filles dans les instances décisionnelles et le processus électoral ; - Plus grande ouverture des décideurs sur la question des droits des femmes et des rapports hommes-femmes égalitaires.  Nos Stratégies : Faire du Reseau Siggil Jigeen un acteur et un partenaire incontournables dans le processus de renforcement et de promotion du statut de la femme sénégalaise, par: - la mise sur pied d'un vaste mouvement alternatif de femmes ; - l'élaboration et l'application de lois sensibles aux relations de genre, - l'accès et l'implication des femmes aux sphères de décision, - l'initiation d'activités de lobbying et de counselling. Les membres du Réseau : Comite d'Etudes sur les Femmes, la Famille et l'Environnement en Afrique (C E F F E V A ) ; Association Nationale des Sages Femmes (ANSFS) ; Comite Sénégalais sur les Pratiques Traditionnelles (COSEPRAT) Association pour la Promotion de la Femme Sénégalaise (APROFES) ; Fédération Sénégalaise des Associations de Personnes Handicapées (FSAPH) ; Association Sénégalaise pour un Développement Equitable et Solidaire (ASDES) ; Collectif des Femmes pour la Défense de la Famille (COFDEF) ; Alliance pour la Solidarité et la Paix (ASP) ; Association Sénégalaise pour le Bien Etre Familial (ASBEF) ; Comite National pour l'Alphabétisation et la Formation (CONAF) ; Association des Femmes de la Médina (AFEME) ; Association Nationale pour l'Alphabétisation et la Formation des Adultes (ANAFA) ; Rencontre Africaine pour la Défense des Droits de l'Homme (RADDHO) ; Observatoire du Réseau Genre Sénégalais (ORGENS) ; Association pour le Développement de la Femme et de l'Enfant au Sénégal (ADFES) ; Association pour le Développement des Femmes Avicultrices de Pikine (ADEFAP) ; Association des Professionnelles Africaines de la Communication (APAC) ; Centre d'Informations Juridiques du Réseau Africain pour le Développement Intégré (CIJRADI). 
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� in « L’évolution de l’autorité au sein des familles » article cité par M. Brossier, p 131.


�Y- C. Zarka, Réflexions intempestives, PUF, Paris, 2006, p 88.


� Idem, p 89.


� Walf 22 mars 05.


� Elles se sont élevées contre « la situation récente des femmes afghanes mais aussi l’affaire dite «Safiya Hussayni», du nom de la Nigériane condamnée à être lapidée pour « délit » d’adultère. Grâce à la mobilisation des organisations de droits humains et des associations de femmes, de la Communauté internationale tout entière, cette femme a pu être acquittée et échapper ainsi à une mort humiliante » Penda Mbow.
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� Tous reconnaissent ainsi que la communauté primitive des croyants était en même temps une structure politique. A l’époque médinoise (622-632), en effet « en devenant musulman, on adhérait en même temps, dans le même mouvement, simultanément à une religion (din), (…) et à une organisation de type politique (dawla). On devenait du même coup un croyant et un sujet » écrit M. Rodinson, L’islam…, p 31. Il ajoute p 109 : « Le Prophète (…) n’avait, lui, à la différence de Jésus, jamais établi une distinction entre le domaine de Dieu et celui de César, jamais proclamé que le royaume de Dieu n’était pas de ce monde. Il avait pris des décisions politiques, jugé et légiféré au moins pour la communauté de Médine. Le chef de la communauté, le Prophète, était le guide que l’on s’engageait à suivre aussi bien dans les choses de la foi que lorsqu’il décidait de l’organisation interne de la Oumma, de ses relations extérieures, des problèmes de tout ordre qui se posaient aux musulmans ».


� Becker cité par Waardenburg, p 42.


� L’histoire retient en effet des Omeyyades leur tendance organisatrice, centralisatrice et bureaucratique. Les Omeyyades en réalité «  ont transformé l’Etat théocratique légué par Mohammed et les deux premiers califes en un Etat séculier» R. Mantran, L’expansion musulmane, p 119. Les Omeyyades ont séparé en effet la politique de la religion «  ils se sont consacrés à l’extension et à l’organisation de l’Etat tandis que les légistes et les pieux se sont limités au champ spirituel » Snouck Hurgronje cité par Waardenburg, p 47. 


Ils sont plus guerriers et administrateurs que versés dans la religion, ce que leur reprocheront leurs concurrents Abbassides.


� Pour des développements intéressants, voir Waardenburg, p 55.


� A. Lamchichi, L’Islamisme en questions, p 43.


� A. Abdal Raziq, p 114.


� O. Carré, p 21.


� Idem, p21. Cette idée est reprise dans L’utopie islamique…: « [la grande Tradition islamique] ne connaît pas les idées reçues actuelles selon lesquelles politique et religion ne sont ni distinguées ni séparées en Islam, alors que pratiquement et théoriquement, l’orthodoxie tant chiiste Imamite que sunnite, distingue absolument dès le IX- Xème siècle, entre l’état islamique théocratique des origines, cas historique mais miraculeux et non réitérable, et les états musulmans postérieurs, non prophétiques, non théocratiques, jamais cléricaux, toujours séparant en théorie, le politico-militaire du  religieux » p 10. 


� O. Carré, l'islam laïque, p 35.


�  « Quand la démocratie sort du Coran », Chantal de Ruder, Le Nouvel Observateur, 15-21 Janvier 1998, p 13.





� M. Gueye in le Matin 21 mai 2003, cité par brossier, p 90.


� C. Hamidou Kane, l’aventure ambiguë, p 173. Dialogue entre le maître coranique et le chef du village.


� En revanche, les intéressés se considèrent à plus de 60% comme des orthodoxes, des musulmans ‘ tout court’. Seuls 6% d’entre-eux se définissent comme des radicaux.


� Suite discussion avec un groupe d’étudiants sénégalais à Rennes.


� Ils sont parfois même fascinants : « en terminale [au lycée LImamou Laye] nous avions une camarade de classe ibadou [ie voilée]. Elle ne regardait jamais les hommes dans les yeux, et elle parlait si peu et tellement bas que lorsqu’elle était interrogée, toute la classe se taisait pour pouvoir l’entendre. Nous les gars, nous taquinions les filles à longueur de journée, mais pas un d’entre-nous n’osait l’approcher ou parler futilités en sa présence. Elle imposait le respect » Entretien avec Moussa Diao, Lille, 2007. 





� O. Bertrand, in Libération du 19-20 Mars 2005.


� Selon Ghazzali, commenté par Muhammad Diakho « l’arrogant est dédaigneux lorsqu’on le sermonne et violent lorsqu’il sermonne. Or, quiconque se voit supérieur à quelque créature d’Allah le Très-Haut est un arrogant (Mutakabbir). (…). L’idée que tu es meilleur que quelqu’un n’est que pure ignorance. Tu devrais plutôt regarder chaque individu comme étant supérieur à toi, plus proche de Dieu que toi, et plus méritant que toi en face de Dieu. Si tu rencontres un enfant, tu dois te dire intérieurement : Celui-là n’a jamais commis de péché, alors que moi si, il est sans doute meilleur que moi. Si tu rencontres un vieillard tu dois te dire intérieurement : celui-là a, durant toute sa vie, adoré Allah bien avant moi, alors il est sans doute meilleur que moi. Si celui que tu as rencontré est un savant, tu dois alors te dire dans ton âme, que celui-là a toujours donné ce que je n’ai pas donné (son temps, sa pensée, son bien), et il est arrivé à réaliser dans le domaine de la connaissance de Dieu ce que je ne suis pas arrivé à réaliser, et a su ce que j’ignore, comment pourrai-je, dans ce cas, être son égal ? Et si celui que tu as rencontré est un ignorant, tu dois aussi te dire : Celui-là a (probablement) péché (s’il a péché) par pure ignorance, alors que moi, j’ai commis des péchés en connaissance de cause, les preuves d’Allah contre moi sont irréfutables, d’autant plus que j’ignore comment se terminera la vie pour moi : la mienne et la sienne ? Aussi si tu rencontres un mécréant, tu dois être inspiré par ces sages paroles :


je n’en sais rien


Il se peut qu’il embrasse l’islam


Il terminera peut-être sa vie dans la bonne action


Il sortira peut-être de ses fautes par sa conversion à l’islam (…)


Quant à moi, que Dieu me préserve de la mécréance. Il se peut aussi qu’Allah me laisse m’égarer, ainsi deviendrai-je mécréant comme lui et finirai-je ma vie dans la mauvaise action tel ce mécréant avant sa conversion. De cette façon, il sera des proches d’Allah (al-Muqqarabin) et moi des châtiés »Al-Ghazzali, les dix règles du soufisme, traduction, notes et commentaires de Muhammad Diakho, Editions AlBouraq, Liban , 1999, p 157-158.


� C. Coulon in Contestations en pays islamiques, p 68.





� G. Nicolas, p 138.


� Entretien du 05 juillet 05, au siège des HT à la VDN, avec Baye Diouf, chargé de la communication, de l’enseignement et de la culture. 


� A. Schimmel, p 299


� R. Vuarin, « L’enjeu de la misère pour l’islam sénégalais » in Revue du Tiers-Monde, tome XXXI, n° 123, Juillet-Septembre 1990, p 607.


� Schimmel, p 297


� I. Goldziher, « Le culte des saints chez les musulmans » in Sur l’islam, p 163.


� Idem, p 164.


� Chelhod, p 161.


� Lors de notre travail de terrain, nous avons été frappée par la grande proximité qui existe entre les sûnites et les membres du Hirbou Tarquiyya. L’importance accordée à la connaissance religieuse, le respect de la charia, de la sunna prophétique, la défiance envers le monde et les valeurs occidentales, jusqu’à la nécessité d’instaurer un Etat islamique), ce sont très exactement les mêmes arguments qui sont avancés. La seule différence -de taille et qui ne permet aucun rapprochement durable- est la vénération du Cheikh.





� A.Schimmel, Le Soufisme ou les dimensions mystiques de l’islam, p 46.


� Idem, p 134


�  « Ma mère est fille d’un cheikh mouride, elle-même était mouride, j’ai moi-même failli l’être car pour moi Ahmadou Bamba était un résistant. J’eus la même tentation avec la Tidianiyya, je m’y suis intéressé, j’ai même pris le wird mais je ne l’ai jamais pratiqué. Je crois que je me pose trop de questions, que je suis trop critique, et quand les réponses ne me satisfont pas, alors comme le disait Al Banna ‘nous accordons la priorité au Coran et à la Sunna’» . M. Diène, Jir. « L’islam se fonde sur des preuves » quest 6 H AEMUD.


� R-L. Moreau, p 39.


� R. Loimeier, « Dynamiques locales des réformismes musulmans », in L’islam politique au sud du Sahara, p 33. 


� Cette tendance est régionale : Au Nord-Nigeria, C. Coulon montre combien Abubakar Gumi et les Yan Izala ont eux-aussi arrêté leurs conflits avec les confréries surtout les tidianes au début des années 1990  « pour des raisons stratégiques : les responsables des Yan Izala avaient réalisé que leurs attaques constantes contre la Tidjaniyya et la Qâdiriyya divisaient la umma du Nigeria du Nord et menaient vers une situation de désordre » ; Gumi s’est donc rapproché des confréries. « Les itinéraires politiques de l’islam au Nord-Nigeria », in Religion et modernité politique en Afrique noire, Bayart (dir.), p 55 et suite





� Entretien du 02 Août 05, avec El Hadj BA, chargé des Relations Extérieures du MRDS.  





� B. Niang cité par M. Brossier, p 88. Cette filiation « bricolée » est par ailleurs, précise l’auteur une « invention de la tradition » car tous les chefs religieux n’étaient pas opposés au code de 1972. Et même parmi ceux qui s’opposèrent au code et qui avaient signalé les articles en contradiction avec la loi islamique, reconnaissaient dans leurs conclusions « la prévalence du choix de l’Assemblée nationale comme expression de la souveraineté populaire : « Il n’est point et ne saurait être nullement dans nos intentions de nous inféoder dans la conduite des affaires de la ntion qui vous échoit de par la volonté du peuple souverain ».


� Babacar Niang, Projet de code…cité par M. Brossier, p 86. 


� Idem, p 237.


� M. Brossier, Politique Africaine, p 89.





� Ali Merad, p 145.


� L. Diouf, Eglise locale et crise africaine, le diocèse de Dakar, Karthala, 2001, p 79.


� L. Diouf, Eglise locale et crise africaine, p 37.


� L. V.Thomas & R. Luneau, La terre africaine et ses religions, p 328


� G. Hesseling, p 89.


� Les religions au Sénégal, Cesti, 2005.


� Cheikh Touré cité par M. Magassouba, p180.


� EM n° 52.


� M. P-Gomez, p 30.


� A cette occasion, l’OAI publie une Déclaration sur la visite du pape au Sénégal sur laquelle on pouvait lire : « l’OAI estime que si les musulmans sénégalais ne peuvent empêcher la venue du Pape, tout au moins, ils ne devraient pas en faire leur problème jusqu’à « accepter » d’aller l’accueillir et de l’honorer, en tant que guide spirituel d’une religion dont le crédo trinitaire est rejeté par le Qur’an et le Prophète (PSL) de l’islam. L’OAI estime que les musulmans sénégalais, comme ceux du monde entier, doivent savoir que le Pape n’est pas un Serigne visitant ses talibés, ses fidèles ; le Pape exécute une « mission ». Ses randonnées s’inscrivent dans la néo-croisade anti-islamique occidentale dirigée par les grandes puissances, qui hier comme aujourd’hui, ne désarment pas devant l’islam qu’il faut abattre après la mort du communisme ». 


� M. Magassouba, p 198.


� Abdou Diouf, discours d’accueil au Pape, cité par L. Diouf.


� Idem, p 206.


� « Les islamistes à l’assaut de la laïcité » Demba Ndiaye sur www.rfi.fr/actufr/articles/040/article_21539.asp 


� Les religions au Sénégal, Cesti, 2005, p 118.


� Interviewé par Marie Brossier, Mém, p 120


� O. Carré, L’islam laïque, p 46


� En 2004, le journal Le Quotidien titrait  « Mise en garde du Vatican aux femmes chrétiennes : Attention aux maris musulmans ! ». Le Vatican conseille aux femmes catholiques « de bien réfléchir avant de se marier avec un musulman » car la « femme est le membre le moins protégé de la famille musulmane », 21 mai 04. 


� Ne laissez pas la politique aux seuls partis politiques", a indiqué le chef de l'Etat à l'assemblée des associations féminines catholiques qui comptait parmi ses invités plusieurs candidats à la prochaine élection présidentielle, ainsi que d'autres organisations féminines de la société civile sénégalaise. A cet effet, Me Abdoulaye Wade s'est déclaré en "complète convergence" avec les préoccupations des femmes chrétiennes du Sénégal, notamment en ce qui concerne l'urgence d'un climat apaisé pour des élections libres, démocratiques et transparentes. Rendant hommage au rôle des chrétiens dans le développement du Sénégal, le chef de l'Etat sénégalais a particulièrement souligné le travail accompli dans les hôpitaux et cité en exemple les avancées du Sénégal dans le domaine du dialogue islamo-chrétien. "Aucun pays ne peut concurrencer le Sénégal pour abriter le sommet mondial du Dialogue islamo-chrétien, parce qu'il y règne une harmonie totale entre les communautés musulmane et chrétienne", a affirmé le président Wade, abordant la nature de la « mission particulière » du Sénégal au regard des convergences sur la tolérance religieuse. Les journées nationales de la femme chrétienne, organisées les 5 et 6 janvier par la CUDAFCS, entendent faire du slogan "Femmes sénégalaises, artisanes de la paix pour des élections libres et responsables" le leitmotiv pour les cinq années à venir.


� C. Coulon, « les itinéraires politiques de l’islam au Nord-Nigeria », in Religion et modernité politique en Afrique noire, Bayart (dir.), p 21.


� R. Marshall- Fratani et D. Péclard, « La religion du sujet en Afrique », p 8.


� R. Loimeier, p 160.


� Idem, p 162.


� Ibid, p 163.


� C. Coulon, Les musulmans et le pouvoir en Afrique noire, p 164. L’Union musulmane du Togo, L’Association islamique du Niger etc… 


� Lors de notre travail de terrain, nous avons pu constater ces efforts  comme le montre cette affiche dans le Département arabe : AGETIP/PAME finance des projets d’arabisants constitués en GIE de 2 ou 3 personnes pour des projets de production ou de commerce. Nature : Prêt BID à L’état, rétrocédé à PAME /AGETIP. 


� Cité par M. Brossier, op.cité, p 40.


� Extraits du Soleil des 2-3 et 4 Janvier 1987 cité par M. P-Gomez, p 24.


� Entretien avec O. K., MRDS.


� Voir S. Marone «  Le Sénégal a ratifié toutes les 12 Conventions internationales », Le Soleil des 12 et 13 Mars 2005.


� Nouvel Horizon n° août 2002.


� « Aux dernières élections la JIR a fait un deal avec la cap 21, la JIR a donc appelé à voter Wade et voulait en échange un commissaire au pèlerinage issu de ses rangs et l’introduction du Coran au primaire. Entretien avec Konaté.





� Allocution de Wade au Japon, 16 Mai 2003 in M. Brossier « Les débats sur le droit de la famille au Sénégal » in Politique Africaine n° 96, p 84.


� Taxi le journal du 11/12 décembre 2004 : Abolition de la peine de mort : les parlementaires sénégalais, toutes obédiences politiques, sauf l’AFP ont voté la loi abolissant la peine de mort. Cependant tout a débuté par une complainte de  Mr Abdoulaye Babou le porte parole de l’AFP, qui a prêché la loi du talion en citant le verset 1 de la sourate la Vache « vous nous demandez à ce qu’on renonce à nos convictions religieuses » avant de proposer que le texte ne soit soumis à référendum….Beaucoup de députés n’ont pas d’ailleurs caché leur embarras d’avoir à concilier l’esprit et la lettre de cette loi avec leurs convictions religieuses. Rappelons que seules 2 condamnés à mort ont été exécutés  dans toute l’histoire politique du Sénégal : Moustapha LO en 75 pour tentative d’assassinat contre le président Senghor et A.Ndaffa Faye en 87 pour le meurtre de Demba DIOP, député maire de Mbour ».





� Sud Quotidien, 14 avril 05,


� « En Egypte, les FM, sortis des prisons, des tortures et des deuils à partir de l’été 1971, exercent pendant dix années, une influence centrale. Non reconnus comme mouvement légal, ils exercent ce rôle de diffusion d’un esprit, d’une Idée que leur prescrivait Bannâ. D’où la marque islamiste finalement apportée (en 1980) à la Constitution permanente de 1971. D’où l’engagement de l’Etat et de ses gouvernements à appliquer intégralement la Loi islamique en abandonnant notamment le projet de Code de la famille en préparation depuis 1970 » O. Roy, Généalogie, p 27. Ce que confirment Carré & Michaud « Sous les pressions insistantes des militants islamistes, la « Constitution permanente » de 1971 est révisée en 1980. L’article 2 notamment, déclare que la Shari’a (la Loi musulmane) est la source principale de toute la législation et non plus : l’une des sources importantes…Parallèlement  la commission de refonte du Code de la Famille confiée depuis 1970 au ministre des Affaires sociales, Aïcha Ratib, est contrainte d’ajourner ses travaux, puis de les suspendre. (…). Pendant ces années 1970-1980, un leitmotiv insistant : rétablir la sharia intégralement » Les FM, p 107. était quasi-inexistantete de l'n d'ts protestataires islamistede Diouf, ce terme de société civile n'ères,l'yant des reven





� « Depuis les années 1970, un mouvement se développe pour la ‘chariatisation’ totale du droit, et beaucoup d’Etats, pour se concilier les milieux conservateurs et couper l’herbe sous le pied des islamistes, ont accepté de renforcer le poids de la charia dans le droit. Les deux éléments sensibles sont le statut personnel (mariage, héritage…) et l’introduction des peines de hudud (les ‘limites’ [de Dieu]), en cas d’apostasie, de blasphème, d’adultère. L’article 2 de la constitution égyptienne de 1972 précise que la charia est la source principale du droit. Le Soudan promulgue en 1983 un code pénal islamique. Le Pakistan introduit en 1985 le Shariat Bill qui vise à faire de la charia la seule source du droit (…). Le code algérien de 1984 réintroduit la charia dans le statut personnel et le Yémen étend le statut personnel islamique sur tout le territoire après la réunification de 1992 »Voir Encyclopaedia Universalis 2002, « Islam et Etat ».


� Les élections présidentielles et législatives de 2007 ont été particulièrement fécondes en alliances financières politico-maraboutiques troubles. Voir journaux de cette période.


� G. Salamé, Démocraties sans démocrates, p 14.


� L’expression est du journaliste Bacary Mané lors du Colloque « L’islam et la sphère publique en Afrique en général, le cas du Sénégal en particulier » Dakar, Mars 2007.


� B. Ghalioun, Islam et politique, 133.


� G. Salamé, Démocraties sans démocrates, p 15.


� B. Etienne, L’islamisme radical, p 25. 


� P. Michel, « Religion et démocratie : nouvelles situations, nouvelles approches » p 19.


� « Les marxistes sénégalais sont soucieux de ne pas donner prise à l’accusation d’athéisme, et l’on a souvent vu Majhémout Diop [du PAI] terminer ses discours en citant des versets du Coran » Coulon. Tous les leaders rappellent dès que l’occasion se présente l’œuvre des héros nationaux que furent les fondateurs des confréries : résistants, libérateurs, humanistes. 


� G. Kepel, Jihad…, p 197.


� L’emblème du PDS c’est un drapeau bleu avec au milieu un épi de mil, d’où les termes de « marche » et de « vague » bleue


� Secrétaire exécutif du PDS, Ministre d’Etat en avril 2000 puis Premier ministre en novembre 2002. 


� Diminutif de Marabout


� Le Quotidien, « Le Coran et les autres livres saints dans le discours del’ex-Premier ministre : Idrissa Seck, la pièce ou piège à conviction ? »





� Mais cette récupération abusive n’est pas une spécificité sénégalaise, au Cameroun, « une nouvelle tendance de l’islam se manifeste d’autre part, dans la multiplication de somptueuses mosquées privées. C’est devenu une mode parmi les hommes d’affaires ou autres riches musulmans, en quête autant de reconnaissance sociale et de prestige en ce monde que de salut éternel. On en trouve un exemple  à Ngaoundéré : deux de ses habitants les plus fortunés, El Hadj Abbo Mohamadou Ousmanou et El Hadj Garou, y ont construit chacun une mosquée aux allures futuristes. Ces réalisations développent un nouveau système d’affinités et de solidarité. (…). Mais liens d’allégeance et des relations interpersonnelles président à ce choix tout comme l’appartenance politique. Au plus fort de la crise démocratique qui (…) a secoué [le] Cameroun, (…) les musulmans sympathisants ou les militants du RDPC (Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais, ancien parti unique actuellement au pouvoir) priaient dans la mosquée d’El Hadj Abbo Mohamadou Ousmanou (membre influent du comité central et du Bureau politique national) qui jouxte la maison de leur parti. Les militants des partis politiques de l’opposition tels que l’UNDP (Union Nationale pour la Démocratie et le Progrès) priaient eux dans les mosquées publiques en attendant la fin des travaux de construction de la mosquée privée d’El Hadj Garou, membre de l’appareil dirigeant de leur formation »  G.T Fah, p 56.


� O. Roy, « Les islamologues ont-ils inventé l’islamisme ? », in Esprit d’Aout-Septembre 2001.





� Voir Dankwart Rustow, « Transition to democracy: towards a dynamic model », Comparative Politics 2 (3), Avril 1970.


� M. Brossier, p 126.


� K. Mannheim, Idéologie et Utopie, p 131.





� G. de Bouteiller, Tiers-monde islamique, tiers du monde ? p 12.


� Abdou Diouf, Message à la Nation, extrait du Soleil des 2-3 et 4 Janvier 1987.


� G. Salamé, (dir.), Démocraties sans démocrates, Fayard, 1993. 


� G. Kepel, Jihad.., p 11. 


� O. Roy, L’échec…, p 10.


� A. Basbous, L’islamisme, une révolution avortée ? Hachette littératures, Paris, 1999.


� B. Badie, Les deux états, p 286. 


� O. Roy, L’échec, p 52.


� « Quant à l’éventualité d’une république islamique sénégalaise, elle n’a rien d’une fatalité. Le débat sénégalais ne lui est pas favorable dans l’ensemble. Il ne faudrait pas confondre en effet les convictions religieuses des musulmans sénégalais, qui ne cachent pas leur foi, avec une option politique pour une république islamique sénégalaise. Etre présent en politique avec sa foi est une chose. Instaurer une république islamique ou une autre théocratie musulmane ou chrétienne en est une autre, où l’ensemble des sénégalais ne semblent pas se retrouver » Léon Diouf, Eglise locale et crise africaine, le diocèse de Dakar, Karthala,  2001, p 71.


� Alain Roussillon, « Les islamologues dans l’impasse » Esprit, Aout-sept 2001, p 97.


� F. Burgat, « De l’islamisme au post-islamisme », Esprit, Aout-Sept 2001.





� L’étude de la terminologie de ces partis est très intéressante : Front Social démocratique ; Parti de l’Unité et du Rassemblement ; Mouvement Des Citoyens ;  Front des Alliances Patriotiques ; Rassemblement du Peuple ; Mouvement de la Réforme pour le Développement Social. 


� François Goguel cité par Michelat et Simon, p 363.


� A. Lamchichi, L’islamisme en question(s), p 7. 


� O. Roy, Généalogie de l’islamisme, p 115.





PAGE  
1

_1253181995.xls
Graph2

		NR

		assez impt

		peu impt

		Très important



Participer à la tranformation de la société

14%

6%

3%

77%

10

4

2

54



Feuil1

		protester contre l'injustice sociale

		non réponse		14

		assez impt		12

		très impt		26

		pas/peu impt		18

		TOTAL		70

		Sortir de l'isolement

		non réponse		15

		assez impt		10

		pas/peu impt		18

		très impt		27

		TOTAL		70

		Poursuivre une tradition familiale

		non réponse		21

		assez impt		2

		pas/peu impt		44

		très impt		3

		TOTAL		70

		quand vous-êtes		tes- vous tournés vers un islam militant

		au travail		8

		à l'université		12

		au lycée		20

		au collége		4

		au primaire		1

		non réponse		23

		TOTAL		68

		vous formez pour devenir un meilleur musulman

		assez impt		4

		non réponse		12

		peu impt		5

		très impt		49

		TOTAL		70

		Participer à la transformation de la société

		NR		10		14

		assez impt		4		6

		peu impt		2		3

		Très important		54		77

		TOTAL		70

		Appartenez-vous à un parti politique?

		NON		53

		OUI		12

		non réponse		5

				70

		Poursuivre une tradition familiale

		non réponse		21

		très/assez		5

		pas/peu impt		44

				70





Feuil1

		



Protester contre l'injustice sociale



Feuil2

		



Sortir de l'isolement



Feuil3

		



re une tradition familiale



Feuil4

		



Quand vous êtes vous tournés vers un islam militant?



Feuil4 (2)

		



Participer à la tranformation de la société

14%

6%

3%

77%



Feuil6

		



Appartenez-vous ou avez-vous appartenu à un parti politique?



		



Poursuivre une tradition familiale



		



Vous former pour devenir un meilleur musulman



		



Appartenez-vous ou avez-vous appartenu à un parti politique ?



		



Vous former pour devenir un meilleur musulman



		



protester contre l'injustice sociale



		permettre  vos convictions de s'exprimer

		assez impt		6

		non réponse		17

		pas/peu impt		4

		très impt		43

				70

		Renconter des gens qui ont les mêmes opinions que vous

		non réponse		15

		très impt		36

		assez impt		13

		pas/peu impt		6

				70

		Partager et transmettre un idéal

		non réponse		15

		très impt		45

		assez impt		6

		pas/peu impt		4

				70

		Convaincre par votre exemple

		non réponse		18

		très impt		28

		assez impt		14

		pas/peu impt		10

				70

		Trouver votre véritable identité

		non réponse		17

		très impt		38

		assez impt		6

		pas/peu impt		9

				70





		



Permettre à vos convictions de s'exprimer



		



Rencontrer des gens qui ont les mêmes opinions que vous



		



Partager et transmettre un idéal



		



Convaincre par votre exemple



		



Trouver votre véritable identité



		



Trouver votre véritable identité



		Militantisme

		Assistez-vous aux réunions de votre organisation

		Non réponse		16		16

		jamais		1		1

		oui, régulièrement		40		40

		oui, de temps en temps		13		13

				70		70

		NR		16

		jamais		1

		régulièrement		40

		de temps en temps		13

				70

		Combien de temps par semaine consacrez-vous à vos activités militantes?

		1 à 3 heures		22

		3 à 5 heures		6

		5 à 10 heures		10

		plus de 10H		15

		non réponse		17

		Travaillez-vous dans les quartiers?

		non réponse		25

		oui		24

		non		21

				70

		Lisez-vous les publications de votre organisation

		non réponse		13

		oui régulièrement		33

		oui de temps en temps		24

				70

		Rapports avec les non-musulmans

		non réponse		10

		de bons rapports		53

		les convaincre		3

		les éviter		4

				70

		avez-vous voté aux présiedentielles de 2000 ?

		oui		38

		non		26

		non réponse		6

				70

		Aux législatives de 2001 ?

		oui		36

		non		26

		non réponse		8

				70

		quel est l'évenement politique qui vous a le plus marqué?

		alternance		35





		



Temps consacré en moyenne par semaine aux activités militantes



		



Travaillez-vous dans les quartiers?



		



Lisez-vous les publications de votre organisation?



		



Assistez-vous aux réunions de votre organisation ?



		



Lisez-vous les publications de votre organisation ?



		



Temps consacré en moyenne par semaine aux activités militantes



		



Rapports avec les non-musulmans

les éviter
6%



		



Assistez-vous aux réunions de votre organisation ?

oui 76%



		





		



&A

Page &P

Combien de temps par semaine consacrez-vous à vos activités militantes ?



		



&A

Page &P

Avez-vous voté aux élections présidentielles de 2000?



		





				très impt		assez impt		important		pas/peu impt		non réponse

		Participer à la transformation de la société		77%		6%		83%		3%		14%

		Vous formez pour devenir un meilleur musulman		70%		6%		76%		7%		17%

		Partager et transmettre un idéal		64%		9%		73%		6%		21%

		Permettre  vos convictions de s'exprimer		61%		9%		70%		6%		24%

		Renconter des gens qui ont les mêmes opinions que vous		51%		19%		70%		9%		21%

		Trouver votre véritable identité		54%		9%		63%		13%		24%

		Convaincre par votre exemple		40%		20%		60%		14%		26%

		Protester contre l'injustice sociale		37%		17%		54%		26%		20%

		Sortir de l'isolement		39%		14%		53%		26%		21%

		Poursuivre une tradition familiale		4%		3%		7%		63%		30%





				très impt		assez impt		pas/peu impt		non réponse

				26		12		18		14

		protester contre l'injustice sociale		37%		17%		26%		20%

				27		10		18		15

		Sortir de l'isolement		39%		14%		26%		21%

				3		2		44		21

		Poursuivre une tradition familiale		4%		3%		63%		30%

				43		6		4		17

		permettre  vos convictions de s'exprimer		61%		9%		6%		24%

				49		4		5		12

		vous formez pour devenir un meilleur musulman		70%		6%		7%		17%

				36		13		6		15

		Renconter des gens qui ont les mêmes opinions que vous		51%		19%		9%		21%

				54		4		2		10

		Participer à la transformation de la société		77%		6%		3%		14%

				45		6		4		15

		Partager et transmettre un idéal		64%		9%		6%		21%

				38		6		9		17

		Trouver votre véritable identité		54%		9%		13%		24%

				28		14		10		18

		Convaincre par votre exemple		40%		20%		14%		26%





				Total		JIR		AEMUD		MRDS		Indépendants

		H		87%		82%		88%		80%		100%

		F		75%		89%		60%		100%		0%

				JIR		MRDS		AEMUD

		Présidentielles		56%		100%		32%

		Législatives		66%		83%		41%

				JIR		AEMUD		MRDS

		Présidentielles		44%		20%		100%

		Législatives		56%		40%		0%

				Taux de chômage national		Taux de chômage des moins de 25 ans

		1976		16.7		28.5

		1988		23.4		33.4

		1991		24.4		31.9

		1998		__		40





		



H

F

Répatition par sexe/laicité



		



Présidentielles

Législatives

Vote global



		



Présidentielles

Législatives

Vote femmes



		



Taux de chômage national

Taux de chômage des moins de 25 ans

Taux de chômage

Taux de chômage au Sénégal (1976-1998)




_1253184202.xls
Graph4

		

		1 à 3 heures

		3 à 5 heures

		5 à 10 heures

		plus de 10H



Temps consacré en moyenne par semaine aux activités militantes

22

6

10

15



Feuil1

		protester contre l'injustice sociale
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		très impt		26

		pas/peu impt		18

		TOTAL		70

		Sortir de l'isolement

		non réponse		15

		assez impt		10

		pas/peu impt		18

		très impt		27

		TOTAL		70

		Poursuivre une tradition familiale

		non réponse		21

		assez impt		2

		pas/peu impt		44

		très impt		3

		TOTAL		70

		quand vous-êtes		tes- vous tournés vers un islam militant

		au travail		8
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		au collége		4

		au primaire		1

		non réponse		23

		TOTAL		68

		vous formez pour devenir un meilleur musulman

		assez impt		4

		non réponse		12

		peu impt		5

		très impt		49

		TOTAL		70

		Participer à la transformation de la société

		NR		10		14

		assez impt		4		6

		peu impt		2		3

		Très important		54		77

		TOTAL		70

		Appartenez-vous à un parti politique?

		NON		53

		OUI		12

		non réponse		5
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		Poursuivre une tradition familiale
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		permettre  vos convictions de s'exprimer

		assez impt		6

		non réponse		17

		pas/peu impt		4

		très impt		43

				70

		Renconter des gens qui ont les mêmes opinions que vous

		non réponse		15

		très impt		36

		assez impt		13

		pas/peu impt		6

				70

		Partager et transmettre un idéal

		non réponse		15

		très impt		45

		assez impt		6

		pas/peu impt		4

				70

		Convaincre par votre exemple

		non réponse		18

		très impt		28
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		Militantisme

		Assistez-vous aux réunions de votre organisation

		Non réponse		16		16
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		oui, de temps en temps		13		13

				70		70

		NR		16
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		de temps en temps		13

				70
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		3 à 5 heures		6

		5 à 10 heures		10

		plus de 10H		15

		non réponse		17

		Travaillez-vous dans les quartiers?

		non réponse		25

		oui		24

		non		21

				70

		Lisez-vous les publications de votre organisation

		non réponse		13

		oui régulièrement		33

		oui de temps en temps		24

				70

		Rapports avec les non-musulmans

		non réponse		10

		de bons rapports		53

		les convaincre		3

		les éviter		4

				70

		avez-vous voté aux présiedentielles de 2000 ?

		oui		38

		non		26

		non réponse		6

				70

		Aux législatives de 2001 ?

		oui		36

		non		26

		non réponse		8

				70
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				très impt		assez impt		important		pas/peu impt		non réponse

		Participer à la transformation de la société		77%		6%		83%		3%		14%

		Vous formez pour devenir un meilleur musulman		70%		6%		76%		7%		17%

		Partager et transmettre un idéal		64%		9%		73%		6%		21%

		Permettre  vos convictions de s'exprimer		61%		9%		70%		6%		24%

		Renconter des gens qui ont les mêmes opinions que vous		51%		19%		70%		9%		21%

		Trouver votre véritable identité		54%		9%		63%		13%		24%

		Convaincre par votre exemple		40%		20%		60%		14%		26%

		Protester contre l'injustice sociale		37%		17%		54%		26%		20%

		Sortir de l'isolement		39%		14%		53%		26%		21%

		Poursuivre une tradition familiale		4%		3%		7%		63%		30%





				très impt		assez impt		pas/peu impt		non réponse

				26		12		18		14

		protester contre l'injustice sociale		37%		17%		26%		20%

				27		10		18		15

		Sortir de l'isolement		39%		14%		26%		21%

				3		2		44		21

		Poursuivre une tradition familiale		4%		3%		63%		30%

				43		6		4		17

		permettre  vos convictions de s'exprimer		61%		9%		6%		24%

				49		4		5		12

		vous formez pour devenir un meilleur musulman		70%		6%		7%		17%

				36		13		6		15

		Renconter des gens qui ont les mêmes opinions que vous		51%		19%		9%		21%

				54		4		2		10

		Participer à la transformation de la société		77%		6%		3%		14%

				45		6		4		15

		Partager et transmettre un idéal		64%		9%		6%		21%

				38		6		9		17

		Trouver votre véritable identité		54%		9%		13%		24%

				28		14		10		18

		Convaincre par votre exemple		40%		20%		14%		26%





				Total		JIR		AEMUD		MRDS		Indépendants

		H		87%		82%		88%		80%		100%

		F		75%		89%		60%		100%		0%

				JIR		MRDS		AEMUD

		Présidentielles		56%		100%		32%

		Législatives		66%		83%		41%

				JIR		AEMUD		MRDS

		Présidentielles		44%		20%		100%

		Législatives		56%		40%		0%

				Taux de chômage national		Taux de chômage des moins de 25 ans

		1976		16.7		28.5

		1988		23.4		33.4

		1991		24.4		31.9

		1998		__		40
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